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COULÉ en 1628, remonté
en 1961, exposé au Musée de
Stockholm, le plus grand des
navires de guerre en bois est
menacé de désintégration chi-
mique.  Lire page 26

LE PRÉSIDENT du CIO, Jacques Rogge, a écrit à Vladimir Pouti-
ne pour tenter de calmer la nouvelle crise, digne de la guerre froide,
qui ébranle les Jeux d’hiver. La délégation russe a menacé de se reti-
rer après la mise hors course de la skieuse de fond Larissa Lazutina,
soupçonnée de dopage.  Lire pages 24-25

La seconde
agonie
du « Vasa »

Les polémiques de Salt Lake City
tournent à la crise politique

AU LENDEMAIN de sa déclara-
tion officielle de candidature, Lio-
nel Jospin a réaffirmé, jeudi
21 février, sur France 2, son inten-
tion, en cas d’élection, de « prési-
der autrement » ainsi que la nécessi-
té d’une « présidence restaurée ».
Considérant, à cet égard, que les
promesses du candidat ont valeur
d’engagement – « l’exercice de la
présidence commence au début de
la campagne présidentielle » -, le
premier ministre a esquissé le por-
trait d’un chef de l’Etat « actif » et
« qui ne délègue pas ses pouvoirs ».
Surtout, se présentant comme « un
socialiste d’inspiration », il a aussi-
tôt précisé que le « projet proposé
au pays n’est pas un projet socialis-
te ». Il l’a défini plutôt comme une
synthèse, celle de « la modernité
partagée », rendue nécessaire par
l’obligation « d’épouser son
temps ». Ce recentrage du candidat
Jospin a provoqué l’inquiétude de
Robert Hue, ainsi que les commen-
taires ironiques de la droite,
moquant « la perte de toute référen-
ce idéologique de la gauche ».

TERRORISME

International.............. 2
Union européenne.... 5
France......................... 6
Société ...................... 10
Régions...................... 13
Horizons.................... 14
Entreprises ............... 18
Communication...... 20

Marchés .................... 21
Aujourd’hui.............. 24
Météorologie........... 28
Jeux........................... 28
Carnet....................... 29
Abonnements ......... 29
Culture ..................... 30
Radio-Télévision...... 33

a 

Divorce entre Maison Blanche et maison des Saoud ?
IL EN VA des hommes comme

des sociétés les plus vastes : certai-
nes conjonctions remarquables y
font douter du hasard. Au moment
où le « Titanic » du complexe éner-
gétique américain qu’était feu
Enron s’effondre, dans un climat
de débâcle morale véritable,
lawyers d’outre-Atlantique et du
désert d’Arabie entament, pour
l’essentiel calmement, la procédu-
re de divorce du siècle entre la Mai-
son Blanche et la famille des
Saoud.

La mise en phase de ces deux
immenses processus conduit à la
véritable redéfinition séculaire de
la politique américaine. 1928 :
devant l’ampleur des perspectives
que lui offrent les découvertes
pétrolières extrêmement promet-
teuses opérées sur son territoire
oriental du Hasa, Abdel Aziz Ibn

Saoud, bien conseillé par le ressen-
timent actif de son acolyte Saint
John Philby, écarte Londres et la
Shell, et sollicite activement l’inter-
vention de deux majors américai-
nes, jusque-là confinées à la pros-
pection domestique ou latino-amé-
ricaine, la Standard Oil of Califor-
nia (Socal) et Texaco, qui forment
un consortium pour l’exploitation
et la commercialisation, la célèbre
Aramco. Ce sont là les fiançailles
américano-saoudiennes, en une
époque bénie où les citoyens des
Etats-Unis n’ont pas davantage le
droit de boire de l’alcool que leurs
nouveaux amis saoudiens, et où la
réaction nativiste conduit à tenir à
l’œil les juifs new-yorkais agités,
bootleggers ou marxistes effrontés.

Seul Bernard Berenson est
admis parmi les nouveaux riches,
auxquels il fait acheter nombre de

faux plus ou moins élaborés que
l’on peut admirer à Boston ou peut-
être, selon certains, à la Frick Col-
lection, comme il se doit… Domma-
ge qu’il n’ait pas pu conseiller aussi
le prince Al Walid. A l’époque,
c’est Henry Ford qui diffuse depuis
Pearborn les Protocoles des sages
de Sion, que la maison des Saoud
ne connaît pas encore.

Le mariage se conclut tout juste
avant Yalta, au tout début de 1945,
au large d’Alexandrie. Un Roose-
velt valétudinaire promet au bon
roi Ibn Saoud l’aide et la protec-
tion de la grande Amérique, dans
un monde de grandes turbulences
prévisibles.

Alexandre Adler
pour 0123

Lire la suite page 17

ÉCONOMIE



LA SITUATION financière des
entreprises s’est à nouveau dégra-
dée, selon la Banque de France.
Le ralentissement de la crois-
sance affecte l’ensemble du tissu
économique : les PME comme les
grands groupes. Après la faillite
du courtier américain Enron, les
analystes financiers, rendus scep-
tiques sur la qualité des bilans des
entreprises, s’inquiètent de leur
endettement excessif. Une gran-
de partie de la croissance de ces
dernières années a été financée
par des emprunts. Le secteur des
télécommunications est le plus
exposé, mais aussi Fiat, Vivendi
ou Alstom.

Lire page 18

f Mon projet « n’est
pas un projet
socialiste »

f M. Jospin veut
faire « la synthèse »
entre « modernité »
et « partage »

f Sécurité, retraites,
emploi, formation :
les engagements
du candidat

f L’opposition
moque « une déroute
idéologique »

Lire pages 6 à 8
et la chronique page 32
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IL EST 9 heures, jeudi 21 février. Dans les qua-
rante centres d’examen en France et à l’étranger,
le petit millier de candidats au concours interne
de l’agrégation de lettres modernes découvrent
le sujet de composition française sur lequel ils
vont plancher jusqu’à 16 heures. « Je ne sais point
créer, je sais seulement suspendre en moi les pen-
sées que le hasard me fait. » Cette réflexion est
signée Marivaux (1688-1763), dont les Journaux
figurent au programme du concours 2002, au
côté d’œuvres de Corneille, Hugo et Aragon. Pas-
sé la première déception – le XVIIIe est déjà sor-
ti l’an dernier et beaucoup pariaient sur un autre
siècle –, chacun se met au travail.

Mais, à Paris, dans un bureau du ministère,
c’est l’émoi. « Mes collaborateurs sont venus me
chercher en réunion pour me dire qu’il y avait un
problème dans un sujet », raconte Geneviève Gui-
don, sous-directrice des personnels enseignants.
Vérification faite, la citation a été déformée : il
faut remplacer « suspendre » par « surprendre ».

« Nous avons envoyé à 9 h 50 un fax rectificatif à
tous les centres d’examen, en leur demandant
d’accorder une demi-heure supplémentaire aux
candidats », indique-t-elle. Dans les salles d’exa-
men, des messagers ennuyés dérangent les pos-
tulants dans leur prose. « A 10 h 30, raconte un
candidat à Dijon , quelqu’un est entré pour nous
dire qu’il y avait une coquille. Mais on nous a con-
seillé de continuer tant que l’épreuve n’était pas
annulée. » A 11 heures, nouvelle irruption dans
les salles. « Vous disposez d’une heure de plus. »
Le ministère a revu sa copie et accorde un délai
supplémentaire. Cette fois, la nouvelle est trans-
mise par téléphone. Une sage mesure, car la pre-
mière alerte n’a pas sonné partout. A Pau, par
exemple, c’est encore les vacances scolaires et le
lycée qui sert de centre d’examen est désert : il
n’y a personne au bout du fax.

A Dijon, une pétition s’organise pour deman-
der l’annulation de l’épreuve. « Les surveillants
ont été très aimables. Ils ont même fait circuler le

papier de table en table », rapporte un candidat.
A Pau, les candidats en lettres modernes sont
très remontés. Mais ils ne sont pas seuls dans la
salle. « Taisez-vous, pensez aux autres ! » Leurs
collègues, qui composent en anglais, en espa-
gnol et en lettres classiques, réclament le silence.

A 14 heures, troisième et dernier acte. Les por-
tes s’ouvrent à nouveau. Le délai est encore pro-
longé. « J’ai envoyé un deuxième fax pour deman-
der que les sept heures de composition, calculées à
partir du moment où l’erreur a été rectifiée, soient
bien respectées partout », confirme Geneviève
Guidon. Le gong final retentit donc à 17 h 33 à
Dijon et à 18 heures à Pau, au terme d’une jour-
née mouvementée. Fallait-il suspendre l’épreu-
ve ? « Nous reconnaissons notre erreur matérielle
mais nous considérons qu’elle a été rectifiée »,
juge Mme Guidon. Le ministère maintient donc
l’épreuve. Sans vraiment surprendre.

Marie-Laure Phélippeau

Lionel Jospin place
sa candidature au centre

AU TERME d’une nouvelle jour-
née de violences, le premier minis-
tre israélien, Ariel Sharon, a annon-
cé, jeudi 21 février, un projet de
création de « zones-tampons » des-
tinées à protéger les Israéliens le
long des frontières avec les territoi-
res palestiniens de la bande de
Gaza et de Cisjordanie. Ces zones,
a-t-il déclaré, « amèneront la sécuri-
té par le biais de la séparation et
contribueront à la sécurité de tous
les citoyens israéliens ».

M. Sharon a souligné, dans son
intervention radiotélévisée, qu’il

continuerait à combattre « les terro-
ristes de toute (sa) force », et ce « jus-
qu’à ce que le réseau terroriste ait été
détruit ». « L’heure n’est pas au déses-
poir ni aux sentiments de défaite,
a-t-il ajouté, car Israël va gagner. »

Selon le ministre palestinien du
plan et de la coopération interna-
tionale, Nabil Chaath, « ce dis-
cours n’offre aucune voie à l’arrêt
des affrontements et à un retour à la
table des négociations. »

Lire page 2
et notre éditorial page 17
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force la porte
des grands

Des candidats à l’agrégation dupés par une mauvaise citation de Marivaux

Patrice Alègre a été
condamné à la peine
maximale sans jamais
s’expliquer
sur ses actes  p. 10

Le fléchissement de la
croissance française a
été plus fort que prévu
(– 0,1 %) au dernier
trimestre 2001  p. 9

en France, en % du PIB
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Washington et
Islamabad ont annoncé,
jeudi 21 février,
la mort du journaliste
Daniel Pearl  p. 3

Sharon préconise des « zones-tampons »



JÉRUSALEM
de notre correspondant

En choisissant de s’exprimer jeudi
soir 21 février, le premier ministre
israélien Ariel Sharon s’était fixé
comme objectif de remobiliser une
opinion troublée par une série de
revers militaires enregistrés dans les
territoires palestiniens occupés et
par l’impasse politique dans laquelle
sont englués Israéliens et Palesti-
niens après quinze mois d’intifada.
M. Sharon, qui s’est exprimé pen-
dant une vingtaine de minutes
avant de répondre aux questions de
journalistes, a tout d’abord dressé
un tableau vibrant de la nation israé-
lienne, insistant sur ses réalisations
et sur sa force. Comme au lende-
main de son élection, il y a un an, il a
lancé un appel appuyé à l’unité
nationale avant de tracer les pers-
pectives d’un retour au calme qui lui
ont attiré aussitôt les critiques unani-
mes des Palestiniens ainsi que celles
de l’opposition israélienne.

Fidèle aux principes qu’il s’est
fixés depuis son accession au pou-
voir, M. Sharon a assuré qu’il ne
négocierait pas sous le feu et qu’au
contraire Israël « continuera à com-
battre le terrorisme avec toute sa for-
ce », quitte à « intensifier nos opéra-
tions » contre les Palestiniens.
M. Sharon est convenu à plusieurs
reprises que ces « jours » sont « diffi-
ciles, y compris pour moi », mais que

« Israël ne disparaîtra pas et vain-
cra ». Il a répliqué aux critiques qui
se sont fait entendre ces dernières
semaines, notamment aux réservis-
tes qui refusent de servir dans les ter-
ritoires palestiniens, en assurant
qu’ils « encouragent les organisations
terroristes et les incitent à multiplier
leurs opérations ».

Prêt à faire « tout [son] possible
pour continuer [ses] efforts afin d’em-
pêcher une escalade et le glissement
vers une guerre totale », M. Sharon a
révélé que le cabinet de sécurité
israélien avait décidé de mettre en

place des zones-tampons pour pro-
téger les Israéliens des attaques
palestiniennes. M. Sharon n’a pas
précisé si cette mesure se limitera
aux frontières de 1967 délimitant la
bande de Gaza et la Cisjordanie que
revendiquent les Palestiniens pour y
établir leur Etat, ou bien si elle sera
étendue aux colonies israéliennes
situées à l’intérieur des territoires
palestiniens. Le premier ministre
israélien a simplement précisé que la
mesure concernerait « tous les Israé-
liens » et ajouté plus tard qu’aucune
colonie ne serait démantelée.

M. Sharon, qui exige depuis plu-
sieurs mois une période de sept
jours de calme total, préalable à l’ap-
plication des propositions conte-
nues dans les rapports Mitchell et
Tenet, s’est borné à évoquer jeudi
« un calme complet », ajoutant
cependant qu’il devait être accompa-
gné d’un « désarmement complet »
des territoires palestiniens. Ce n’est
qu’une fois « le démantèlement des
réseaux terroristes » palestiniens
obtenu et un réel cessez-le-feu cons-
taté, que le premier ministre envisa-
gera de nouvelles négociations avec
des « personnalités palestiniennes »,
qui pourront conduire à « un règle-
ment et à un accord de paix ». Favora-
ble à une nouvelle période intérimai-
re, d’ores et déjà rejetée par les Pales-
tiniens qui veulent parvenir au plus
vite à un accord définitif, le premier
ministre israélien s’est cependant
bien gardé d’avancer un calendrier.

Comme il l’avait déjà fait au lende-
main de son élection, M. Sharon
s’est efforcé d’établir une distinction
entre les Palestiniens et leurs aspira-
tions à de meilleures conditions de
vie et leurs dirigeants, accusés de les
conduire dans une impasse. Pas une
seule fois au cours de son interven-
tion, que ce soit dans son discours,
ou en réponse aux questions, il n’a
mentionné le nom du chef de l’Auto-
rité palestinienne, Yasser Arafat,
retenu contre son gré à Ramallah

depuis près de trois mois. Quelques
heures auparavant, M. Arafat avait
pourtant pris soin de s’inviter à la
conférence de presse de son vieil
ennemi, en décidant l’arrestation
des auteurs présumés de l’assassinat
du ministre israélien du tourisme,
Rehavam Zeevi, le 17 octobre 2001,

puis en lançant une nouvelle fois un
appel au cessez-le-feu.

M. Sharon, qui subordonne
depuis deux mois la levée du siège
imposé à M. Arafat à l’arrestation
de ces suspects, est resté sur la
défensive. Sceptique, il a assuré que
l’information devait encore être véri-
fiée, ajoutant que le gouvernement
israélien se réservait le droit de

demander leur extradition, refusée
par avance par M. Arafat. M. Sha-
ron a grommelé, comme à con-
trecœur, que le cabinet israélien
était prêt à reconsidérer la situation
du chef de l’Autorité palestinienne.
Cependant, il a ajouté qu’il exigeait
également l’arrestation des Palesti-

niens présumés responsables de l’af-
frètement du Karine A, un navire
arraisonné par les forces spéciales
israéliennes au début du mois de jan-
vier, avec à son bord une cargaison
frauduleuse d’armes provenant
d’Iran et destinées à l’Autorité pales-
tinienne, selon Israël.

Gilles Paris

Le premier ministre israélien, Ariel Sharon, a évoqué,
jeudi 21 février, la création de zones-tampons pour
assurer la protection des Israéliens où qu’ils vivent,
sans toutefois préciser le tracé que de telles zones

épouseraient. Cette idée rappelle la « zone de sécuri-
té » créée par Israël au  , où Tsahal a accu-
sé de très nombreuses pertes en vies humaines et
qu’elle a dû évacuer en mai 2000. Aux voix des réser-

vistes qui refusent de servir dans les territoires occu-
pés, se sont jointes celles d’anciens officiers qui récla-
ment une «   » des Israé-
liens et des Palestiniens et la reconnaissance d’un

Etat palestinien.  , le haut représen-
tant de l’Union européenne pour la politique exté-
rieure doit entamer, dimanche, une nouvelle mission
de bons offices entre Israël et les Palestiniens.

Un kamikaze palestinien a fait exploser vendredi matin 22 février une
charge qu’il transportait dans une colonie juive de Bethléem, en Cisjordanie,
faisant un blessé, avant d’être tué par un colon, a indiqué la radio. Le Palesti-
nien a actionné la charge près d’un supermarché de la colonie d’Efrat, la
plus importante du bloc Goush Etzion.

Par ailleurs, l’armée israélienne a annoncé s’être retirée de positions occu-
pées depuis une semaine dans des secteurs autonomes de la bande de
Gaza, conformément à des décisions prises jeudi lors d’une réunion sécuri-
taire israélo-palestinienne. « Il a été convenu de plusieurs moyens de parve-
nir à un cessez-le-feu, notamment d’un retrait des forces israéliennes des posi-
tons qu’elles occupaient depuis une semaine sur des hauteurs proches de [la
colonie] de Kfar Darom, dans le centre de la bande de Gaza », a précisé l’ar-
mée. « Nos forces se sont retirées de ces positions situées en secteur autono-
me palestinien vendredi avant l’aube », a-t-elle ajouté. – (AFP.)

BRUXELLES
de notre bureau européen

Javier Solana se rendra, à partir
de dimanche 24 février, en Israël,
dans les territoires palestiniens,
puis en Jordanie et en Egypte. Le
Haut Représentant de l’Union euro-
péenne pour la politique extérieure
et de sécurité commune sait que,
dans le déchaînement actuel de vio-
lence, l’heure n’est pas – en appa-
rence – à la diplomatie. A fortiori si
celle-ci est européenne, alors que
les gouvernements d’Ariel Sharon
et de George W. Bush ont fait
savoir à quel point ils se méfient
des initiatives des Quinze, qu’ils
soupçonnent d’être trop à l’écoute
des Palestiniens.

L’Europe porte à bout de bras,
financièrement, l’Autorité palesti-
nienne, et subventionne des infras-
tructures en territoire palestinien,
que l’armée israélienne détruit dans
ses opérations de représailles. En
même temps, M. Sharon voit bien
que les Quinze n’osent pas prendre
de sanctions contre Jérusalem.

M. Solana va donc être accueilli
avec des sentiments mêlés. Mercre-
di soir, dans un entretien téléphoni-
que, Yasser Arafat a répété à

Hubert Védrine ce qu’il dit à tous
ses interlocuteurs européens : le
Proche-Orient a besoin de l’Union
européenne.

A Madrid, jeudi après-midi, le
ministre israélien des affaires étran-
gères, Shimon Pérès, qui était reçu
par le président du conseil espa-
gnol, José Maria Aznar, dont le
pays assume la présidence de l’UE,
a dit la même chose : nous avons
besoin de l’Europe, mais, a-t-il ajou-
té, d’une Europe unie. « Mettez-
vous d’abord d’accord entre vous »,
a ajouté en substance le chef de la
diplomatie israélienne. C’est là que
le bât blesse. Les Quinze se sont réu-
nis en Espagne les 8 et 9 février. Un
document informel était sur la
table, qui, reconnaît-on de sources
française et espagnole, a été « sur-
vendu sur le plan médiatique ».

 
D’abord parce qu’il n’y avait pas

véritablement d’accord sur les nom-
breuses idées présentées, ensuite
parce que l’on a donné l’impression
que les Quinze prônaient une straté-
gie politique qui remplacerait l’ap-
proche sécuritaire défendue par
Ariel Sharon et le président George

W. Bush. Du coup, les Européens se
sont divisés (Londres et Berlin insis-
tant sur la condition préalable de la
fin des violences). Javier Solana va
essayer de présenter la démarche
des Quinze sous un jour plus cohé-
rent, autour d’une idée simple : le
retour à la sécurité sera possible s’il
est assorti d’une perspective politi-
que, les deux démarches devant
être concomitantes.

« La thèse européenne de la néces-
sité d’une perspective politique
prend encore plus de sens avec la
recrudescence de la violence. C’est
vrai que les Européens se présentent
en ordre dispersé, mais ce n’est pas
une raison pour ne rien faire : atten-
dre, c’est cautionner la stratégie sécu-
ritaire de Sharon, or il faut briser ce
cycle de la violence », explique un
diplomate français.

Comment ? Réaffirmer la primau-
té du politique, engager les parties
au dialogue et, surtout, essayer de
construire sur l’évolution du climat
politique en Israël, où le « camp de
la paix », tout minoritaire qu’il soit,
gagne des soutiens, et a besoin
d’être conforté.

Laurent Zecchini

ARIEL SHARON est « très
inquiet » pour les juifs de France.
C’est ce qu’il a déclaré, mercredi
20 février, dans un discours pronon-
cé devant des responsables de la
conférence des présidents des prin-
cipales organisations juives améri-
caines. Selon le premier ministre
israélien, la communauté juive de
France aurait à faire face « à une
très dangereuse vague d’antisémitis-
me ». « Il y a près de six millions
d’arabes et [les juifs] pourraient se
trouver en grand danger. C’est pour-
quoi nous nous livrons à tous les pré-
paratifs pour les recevoir ici » en
Israël, a ajouté M. Sharon.

Ces propos ont déclenché une
tempête de protestations et de
mises au point. Le ministère fran-
çais des affaires étrangères a esti-
mé, jeudi 21 février, que « dénoncer
la France comme un pays antisémite
est odieux ». L’ambassadeur d’Israël
en France, Elie Barnavi, a déclaré
sur RTL qu’il était « très exagéré »
d’affirmer que la communauté jui-
ve était « menacée de violence ».
Roger Cukierman, président du
Conseil représentatif des institu-
tions juives de France (CRIF), a affir-
mé qu’il fallait « relativiser » les pro-

pos de M. Sharon : « Le contexte
dans lequel s’est exprimé Ariel Sha-
ron est très différent de celui de la
France. Je comprends que le gouver-
nement israélien ait besoin d’un flux
d’immigrants, mais je ne crois pas
que cela concerne la France. »

Le discours d’Ariel Sharon fait sui-
te aux déclarations du vice-ministre
israélien des affaires étrangères, le
rabbin Michael Melchior, qui avait
qualifié la France, le 6 janvier, de
« pire des pays occidentaux en matiè-
re d’antisémitisme ». Le même jour,
le gouvernement israélien accor-
dait aux juifs français émigrant en
Israël une aide financière exception-
nelle, équivalente à celle accordée
aux Russes. Les déclarations d’Ariel
Sharon viennent confirmer la volon-
té des autorités israéliennes d’en-
courager l’alyah, c’est-à-dire l’émi-
gration vers Israël.

  ’ 
A l’origine des déclarations

d’Ariel Sharon et de Michael Mel-
chior se trouve une liste de
330 actes antijuifs commis en Ile-de-
France entre septembre 2000 et
novembre 2001, rendue publique
par le CRIF le 1er décembre 2001.

« La haine des juifs est réapparue »,
avait déclaré à cette occasion Roger
Cukierman. De son côté, l’ancien
président du CRIF, Théo Klein, esti-
mait qu’il fallait « y réfléchir à deux
fois avant d’employer le mot antisémi-
tisme » (Le Monde du 4 décembre
2001). Le ministère de l’intérieur
fait valoir que les actes de violence
à caractère antisémite répertoriés
par les services de police ont baissé
entre 2000 et 2001, passant de 119 à
une trentaine.

Parue le 18 janvier dans Libéra-
tion, une pétition contre « la banali-
sation de l’antisémitisme » a déjà
été signée par près de 4 000 person-
nes. Le texte affirme que « la multi-
plication des attaques centrées sur
des citoyens français juifs ne corres-
pond pas seulement à des déborde-
ments de violence de “banlieues diffi-
ciles”, mais à une forme d’antisémi-
tisme ». La pétition (accessible sur
le site www.lapetition.org) a été
signée notamment par Lucie et
Raymond Aubrac, Dalil Bouba-
keur, Malek Boutih, Jacques
Delors, Michel Rocard, Bertrand
Tavernier, Jacky Mamou.

Xavier Ternisien

Israël créera des zones-tampons contre les attaques palestiniennes
Ariel Sharon promet de préserver la sécurité de « tous les Israéliens » par des espaces de sécurité, sans préciser leur tracé. La décision

du cabinet ministériel rappelle une mesure identique prise autrefois au Liban sud, qui a coûté de nombreuses vies aux forces de Tsahal

Les zones-tampons évoquées par
Ariel Sharon s’inspirent d’une
stratégie défensive déjà tentée
par Israël.
b La « zone de sécurité » taillée
dans le sud du Liban, à la fin des
années 1970, visait à protéger la
frontière nord d’Israël des
incursions de fedayins
palestiniens. Le projet d’Etat-
tampon confié à des alliés
chrétiens libanais, évoqué dès
1948 par David Ben Gourion, a
été remisé en 2000, lorsque le
premier ministre Ehoud Barak a
décidé, malgré son incapacité à
conclure un accord de paix avec
la Syrie et son satellite libanais,
un retrait unilatéral, précipité par
les coups de boutoir portés par le
Hezbollah libanais.
b Construction d’un « mur ».
M. Barak, alors qu’il n’était pas
encore premier ministre, avait
déjà défendu l’idée d’une
séparation unilatérale et la
construction d’un « mur » sur la
Ligne verte de 1967, destiné à
protéger le territoire israélien des
incursions palestiniennes. Cette
idée a été récemment reprise au
sein du camp travailliste par

Haim Ramon et Shlomo Ben Ami.
Elle a trouvé un début
d’application dans la zone des
« sept étoiles », sept localités
construites sur la Ligne verte
dans les années 1980 sur
proposition d’Ariel Sharon, pour
faire face aux localités
palestiniennes de Toulkarem et
de Qalqiliya.
b « Cantonisation ». M. Sharon
n’a pas présenté de carte. Le
dispositif pourrait en effet
préfigurer la « cantonisation »
des territoires palestiniens, une
idée qui suscite l’hostilité de
l’opposition de gauche
israélienne et celle des colons qui
redoutent le démantèlement des
implantations isolées.
b Réagissant jeudi soir, un
responsable du département
d’Etat américain a déclaré :
« Nous ne commenterons pas les
déclarations du premier ministre
avant de savoir ce qu’elles
entraînent. Nous avons dit que
nous étions opposés à des
initiatives unilatérales qui
conditionnent les négociations sur
les statuts définitifs et cela n’a
pas changé. »

Attentat-suicide dans une colonie juive

JÉRUSALEM
de notre correspondante

Il y a d’abord eu, fin janvier, le refus public de
plusieurs centaines de réservistes de l’armée
israélienne de servir dans les territoires palesti-
niens occupés ; puis, le 16 février, le réveil des
pacifistes israéliens demandant par milliers,
dans les rues de Tel-Aviv, la « fin de l’occupa-
tion ». La charge est venue cette semaine du
très sélect Conseil pour la paix et la sécurité,
une association d’un millier d’officiers de haut
rang retirés de l’armée, de la police, du Mossad,
du Shin Beth (les services secrets extérieurs et
intérieurs israéliens) et de dirigeants du milieu
économique. Au cours des dernières années,
cet aréopage fondé en 1998 a soutenu le pro-
cessus d’Oslo et le retrait de Tsahal du Liban.

La campagne publique que ses membres vien-
nent de lancer promeut un plan de « séparation
unilatérale » entre Israéliens et Palestiniens sur
les frontières de 1967, le démantèlement d’une
partie des colonies implantées dans les territoi-
res, la reconnaissance d’un Etat palestinien, ain-
si que la reprise sans préalable des négociations
politiques entre les deux parties. Un de leurs slo-
gans, « Disons shalom aux Palestiniens » joue
sur le double sens du terme « shalom » qui, en
hébreu, signifie à la fois « paix » et « salut ».
Mais à la différence des tenants traditionnels
du camp de la paix, le conseil met clairement

l’accent sur la sécurité d’Israël et défend le
« maintien du caractère juif de l’Etat ».

« Après plusieurs mois de discussions, et alors
que le processus de paix est mort, nous sommes
parvenus à la conclusion que ce qu’il fallait en
priorité à Israël était la sécurité et la protection
de la plus grande partie de sa population, résu-
me Nathan Sharoni, l’un des responsables du
conseil. Pour y parvenir, il faut redéployer les for-
ces armées. » En d’autres termes, le conseil pro-
pose de démanteler les colonies isolées, qui
mobilisent un grand nombre de soldats pour
assurer la sécurité d’un petit nombre de colons.
« Les militaires qui escortent les bus scolaires ou
les voitures particulières d’une colonie à une
autre seraient plus utiles pour prévenir les atta-
ques-suicides et lutter contre le terrorisme »,
poursuit M. Sharoni.

«   ’  »
Selon le conseil, l’armée israélienne devrait

donc se retirer de la totalité de la bande de
Gaza – à l’exception d’une zone-tampon à la
frontière avec l’Egypte – et de quelques
implantations israéliennes en Cisjordanie, tou-
chant au total 10 % à 15 % des colons. Le gou-
vernement israélien conserverait en revanche
le contrôle des colonies les plus peuplées, com-
me cela a été esquissé au cours des dernières
négociations avec les Palestiniens. Mais, con-

trairement à ce que prévoient les discussions
les plus récentes, le conseil souhaite conserver
dans le giron israélien le quartier juif de la vil-
le palestinienne d’Hébron et la colonie atte-
nante. Le plan renvoie en outre le statut de
Jérusalem à des discussions ultérieures.

Réaliste, M. Sharoni convient qu’il s’agit là
d’un « premier pas, et non d’un accord final ».
Mais ces propositions, explique le conseil, ont
au moins le mérite d’établir des conditions
pour tenter de « sortir de l’impasse actuelle ».
Avec cette campagne, les membres du conseil
mettent en tout cas en lumière les ambivalen-
ces de la classe politique israélienne, qui peine
à se prononcer sur ce sujet. Transcendant le cli-
vage gauche-droite, les opposants à la sépara-
tion unilatérale craignent en effet que cette
situation de fait ne ferme la porte à toutes
négociations ultérieures. C’est aussi ce que
redoutent les Palestiniens.

Le premier ministre israélien, Ariel Sharon,
qui vient de relancer l’idée des zones tampons
pour assurer la sécurité des Israéliens « où qu’ils
vivent » – y compris dans les colonies —, n’a pas
encore accepté de rencontrer les porteurs de ce
projet. Il faut dire que, malgré ses imprécisions,
leur texte va bien au-delà de la politique menée
aujourd’hui par le gouvernement israélien.

Stéphanie Le Bars

I N T E R N A T I O N A L
p r o c h e - o r i e n t

Pour l’Europe, la sécurité au Proche-Orient
doit s’inscrire dans une perspective politique

Ariel Sharon et l’antisémitisme en France
Vives protestations contre les propos du premier ministre israélien

Une idée stratégique récurrente
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Si elles doivent protéger
les Israéliens "où qu'ils
vivent", les zones-tampons
ne devront pas seulement
épouser les lignes de 1967,
mais aussi s'étendre
à l'intérieur des territoires
palestiniens, pour séparer
les colonies israéliennes des
zones autonomes
palestiniennes.

« Disons shalom aux Palestiniens », préconisent d’anciens officiers
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DANIEL PEARL était curieux de tout, ouvert, géné-
reux et fantastiquement gentil avec tout le monde. Cor-
respondant pour l’Asie du Sud, il était installé à Bom-
bay, en Inde, depuis le début de l’année 2000. Il avait
déjà eu le temps de parcourir à la fois l’Inde, le Bangla-
desh et le Pakistan. Comme la plupart des journalistes
basés en Inde, il passait, depuis le 11 septembre, plus
de temps au Pakistan, voisin de l’Afghanistan, où il rela-
tait les bouleversements en cours.

Daniel Pearl avait commencé sa carrière en 1985
dans un petit journal du Massachusetts, avec en poche
un diplôme en communication de la prestigieuse uni-
versité californienne Stanford. Ses enquêtes économi-
ques avaient été remarquées par le rédacteur en chef
d’un journal plus important, le Berkshire Eagle, dans

lequel il avait publié une série en cinq volets qui lui
avait valu son premier prix de journalisme.

Le Wall Street Journal l’avait remarqué à son tour et
embauché, d’abord dans son bureau d’Atlanta, en
1990. Pearl, selon ses collègues, était tenace et rigou-
reux. Il avait travaillé ensuite à Washington, pour cou-
vrir le dossier des transports, avant de partir pour Lon-
dres en 1996. C’est à Paris qu’il avait rencontré sa futu-
re femme, Marianne, Française de père néerlandais et
de mère cubaine. Dans une lettre aux ravisseurs de son
mari, Marianne, elle-même journaliste, avait écrit :
« Danny a un appétit insatiable pour franchir les frontiè-
res et partir à la rencontre des autres et de leur culture.»

Françoise Chipaux

KABOUL
de notre envoyé spécial

Le gouvernement intérimaire
afghan, installé à Kaboul depuis le
22 décembre, est le lieu de tensions
internes, inévitables au regard de
l’hétérogénéité des groupes politi-
ques constituant la nouvelle admi-
nistration après vingt-trois années
de conflit ininterrompu.

Le récent meurtre du ministre de
l’aviation civile, Abdur Rahman, en
est l’une des illustrations : selon le
chef du gouvernement, Hamid Kar-
zaï, sa mort serait le résultat d’un
complot dont les auteurs seraient
un responsable des services de ren-
seignement et un général ! Le
ministre était un ancien proche
d’Ahmed Chah Massoud, avec
lequel il s’était brouillé avant de
rejoindre les rangs des royalistes,
l’une des factions incluses dans le
nouveau gouvernement. Des pro-
ches du Lion du Panchir accusaient
M. Rahman d’avoir détourné à son
profit, il y a quelques années, quel-
que 3 millions de dollars, une som-
me destinée à des armes qu’il
n’aurait jamais achetées. Il pour-
rait donc bien s’agir d’un règle-
ment de comptes.

 
Les accords de Bonn, arrachés en

décembre aux représentants de fac-
tions concurrentes – sous forte
pression américaine et onusienne –
avaient été le fruit d’un compromis
délicat. D’un côté, les héritiers tad-
jiks de Massoud se taillaient la part
du lion en enlevant les postes
ministériels les plus importants :
affaires étrangères, défense, inté-
rieur. De l’autre, des factions pach-
tounes désunies acceptaient de par-
ticiper à ce gouvernement à la con-
dition que son chef fût un des
leurs. Les Tadjiks s’inclinèrent. Le
président de l’autorité intérimaire,
Hamid Karzaï, est une personnalité
pachtoune, membre de la tribu des
Popolzaï, composante de la confé-
dération Duranni dont sont issus
les rois d’Afghanistan.

Les rivalités d’aujourd’hui, qui
menacent la stabilité de la nouvelle
administration, sont la résultante
de ce consensus difficilement obte-

nu entre les cousins ennemis de
l’Afghanistan éclaté. « Ce qui est en
train de se passer était prévisible,
mais j’espère qu’avec le temps, les
tensions vont s’atténuer », observe
un ministre pachtoune, visible-
ment très irrité par ses collègues
tadjiks, ces « gens » qu’il accuse de
se comporter en terrain conquis.
Un haut fonctionnaire, lui aussi
pachtoune, s’indigne des « prati-
ques » de ces derniers en racontant
une anecdote : « L’autre jour, j’es-
saie de rencontrer le ministre des
finances, M. Arsala [lui aussi
pachtoune], qui fait office de prési-
dent quand Hamid Karzaï est
absent. Les gardes panchiris du
palais [originaires de la vallée du
Panchir, au nord de Kaboul, com-
me les principaux ministres
tadjiks] me font attendre des heures
en prétextant que M. Arsala, avec
qui j’avais pourtant rendez-vous et
que je connais personnellement,
n’était pas là. Voilà donc des Panchi-
ris qui empêchent d’avoir accès à un
ministre de premier plan. En fait, les
Pachtounes n’ont aucun pouvoir,
Karzaï y compris ! »

Un diplomate en poste à Kaboul
confirme ces tensions en affirmant
que « les Pachtounes sont frustrés,
même si Hamid Karzaï joue un rôle
positif en étant parvenu à se situer

au-dessus des factions ». Cela
n’était pas évident de prime
abord : le chef de l’autorité intéri-
maire fut, il y a des années, arrêté à
Kaboul par l’actuel détenteur du
portefeuille de la défense, Moham-
med Fahim, qui le soupçonnait de
collusion avec les services pakista-
nais au moment où pointait l’om-
bre des talibans.

Mais nombre d’observateurs esti-
ment que M. Karzaï a jusqu’à pré-
sent effectué un sans-faute. Non
seulement il fait office de modéra-
teur, mais il a ravi la vedette à ses
« subordonnés » sur la scène inter-
nationale, notamment durant la
Conférence de Tokyo sur la recons-

truction de l’Afghanistan. Il ne
jouit sans doute pas d’un pouvoir
étendu mais s’est imposé comme
l’interlocuteur obligé de la commu-
nauté internationale.

 
Le président ne chôme pas : il ne

cesse de sillonner la planète pour
s’assurer de l’engagement interna-
tional en Afghanistan et a aussi
commencé à se déplacer à l’inté-
rieur du pays afin d’essayer de
prouver que le « centre » décide.
Sa récente visite à Herat, lieu du
pouvoir du puissant cacique Ismaïl
Khan, est perçue par beaucoup
comme un succès : dans la grande

mosquée de la ville, devant une
foule enthousiaste, le gouverneur
de la province a fait publiquement
allégeance au gouvernement de
Kaboul alors qu’on le disait rétif à
la nouvelle administration – même
si tout le monde n’est pas convain-
cu de la bonne foi de l’un des plus
illustres « seigneurs de la guerre »
du pays.

Cependant, de l’avis général, l’ad-
ministration est balbutiante et son
fonctionnement chaotique ou tout
bonnement inexistant. Les halls
désertés et glaciaux de nombre de
ministères de seconde importance
illustrent le difficile réveil d’un gou-
vernement tiré d’un long sommeil
depuis la chute des talibans.

De nombreux ministres ne doi-
vent leur poste qu’à leur apparte-
nance à tel ou tel groupe représen-
té à la Conférence de Bonn, et non
pas à leur compétence. La défaillan-
ce des infrastructures complique la
tâche. L’ONU a certes offert à cha-
cun des trente ministres une Toyo-
ta Land Cruiser flambant neuve, et
à la plupart un « kit » composé
d’un téléphone satellite et d’un
ordinateur. Mais beaucoup d’entre
eux, remarque un diplomate, doi-
vent encore recourir à des cour-
siers pour communiquer avec leurs
collègues, faute d’un réseau télé-
phonique terrestre suffisant.

Quant aux Afghans, échaudés
par tant de retournements politi-
ques, ils attendent avec impatience
le retour symbolique de Zaher
Chah, l’ancien monarque en exil,
prévu pour Nowroz, le nouvel an,
qui tombe le 21 mars. Cet événe-
ment devrait préparer le terrain à
une Loya Jirga (Grand Conseil)
chargée d’étendre le degré de
représentation politique de l’Afgha-
nistan afin d’organiser, au terme
de la convocation d’une seconde
Jirga élargie, une consultation élec-
torale. On n’en est pas encore là
mais, si une telle perspective
voyait enfin le jour, les fractures
ethniques et politiques d’aujour-
d’hui, résultantes d’années de con-
flits fratricides, ne seraient peut-
être plus de mise.

Bruno Philip

Un professionnel rigoureux « à la rencontre des autres »
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Hamid Karzaï,
président
(pachtoune)
du gouvernement
intérimaire afghan
(au centre), entouré
de ses ministres
(tadjiks) de la
défense, Mohammed
Fahim (à gauche),
et des affaires
étrangères,
le Dr Abdullah
(à droite), lors des
obsèques du ministre
de l’aviation civile
et du tourisme,
Abdul Rahman, le
16 février à Kaboul.

PÉKIN
de notre correspondant

La visite aura été amicale, décon-
tractée, gaillarde même avec un
président chinois poussant la séré-
nade (« O sole mio... »), lors d’un
dîner au Palais du peuple, ou dan-
sant avec Laura Bush et Condo-
leezza Rice au rythme d’une balla-
de (Les Yeux du Texas) jouée par un
orchestre militaire. Mais George
W. Bush a échoué là où il espérait
le plus : arracher aux Chinois de
nouveaux engagements en matiè-
re de lutte contre la prolifération
militaire.

La fin de non-recevoir essuyée
sur ce dossier par le président amé-
ricain, qui a quitté Pékin, vendredi
22 février, à l’issue d’une visite de
trente heures, constitue un revers
au moment où Washington fait
des armes de destruction massive
la nouvelle cible de sa campagne
antiterroriste. « Il n’y a pas eu d’ac-
cord », a admis Condoleezza Rice,
conseillère pour les affaires de
sécurité, tout en ajoutant que les
points de vue des deux parties « se
rapprochaient ».

 
Les Américains reprochent aux

Chinois de ne pas respecter les ter-
mes d’un accord bilatéral antiproli-
fération signé en novembre 2000.
Un rapport de la CIA, dont le Con-
grès a eu connaissance le 30 jan-
vier, révèle ainsi que « des firmes
chinoises ont fourni des équipe-
ments duals [pouvant à la fois être
employés dans les domaines civil
et militaire] liés à la fabrication de
missiles, des matières premières et
de l’assistance » à des pays comme
l’Iran, la Libye et la Corée du
Nord. Ces livraisons ont encore eu
lieu en 2001.

Aussi George Bush a-t-il deman-
dé aux Chinois d’adopter une légis-
lation encadrant strictement ces
exportations et de rendre publique

la liste des produits controversés
vendus à des Etats considérés com-
me « voyous » par Washington.
Mais Pékin ne semble guère pressé
d’accéder à cette requête, tant que
les Américains n’auront pas levé
des sanctions récemment prises
contre des firmes chinoises ayant
traité avec le Pakistan ou l’Iran. La
Chine proteste de sa bonne foi en
arguant qu’elle a toujours respecté
les traités internationaux sur la
non-prolifération.

Les semaines à venir diront si les
progrès évoqués par Mme Rice
déboucheront sur un accord en
bonne et due forme. Tout comme
elles diront si l’invitation de
M. Bush à M. Jiang de tendre la
main au Vatican, au dalaï-lama et,
d’une manière générale, aux grou-
pes religieux en Chine sera suivie
d’effets.

On saura alors si le réchauffe-
ment actuel, spectaculaire au
regard de la défiance ayant opposé
les deux capitales il y a un an, per-
mettra de sceller un rapproche-
ment plus solide que les effusions
d’une soirée de gala. Car les fac-
teurs de tension ne manquent pas
dans une relation bilatérale qui res-
te foncièrement volatile. Qu’il
s’agisse de Taïwan, où M. Bush n’a
rien cédé aux Chinois pour ce qui
est de sa résolution à défendre
l’île, ou de la percée stratégique
américaine en Asie centrale, gros-
se source d’inquiétude à Pékin où

l’on craint un encerclement de
l’empire chinois par l’est et par
l’ouest, les éléments de crispation
sont toujours là.

Mais au plan psychologique, du
moins, la glace semble brisée.
George W. Bush s’est non seule-
ment longuement entretenu avec
son homologue, Jiang Zemin, qui
a accepté son invitation à se ren-
dre aux Etats-Unis pendant l’été,
mais il a aussi fait la connaissance
de Hu Jintao, le dauphin présumé.

Surtout, il a pu s’adresser, ven-
dredi, à la jeunesse étudiante lors
d’un échange retransmis en direct
à la télévision chinoise. Devant un
parterre d’étudiants – triés sur le
volet – de la prestigieuse universi-
té de Qinghua, le président améri-
cain a brossé le portrait d’une Amé-
rique façonnée par les « valeurs »
de la « famille », la « religion » et
la « loi ».

« Dans une société libre, a décla-
ré M. Bush, la diversité n’est pas le
désordre. La contestation n’est pas
la révolution ». « Ma nation vous
offre respect et amitié, a-t-il conti-
nué, sous les applaudissements. La
Chine est en train de devenir l’une
des sociétés les plus dynamiques et
les plus créatives du monde. L’Amé-
rique souhaite la bienvenue à une
Chine forte, pacifique et prospère ».

Les étudiants lui ont ensuite
posé des questions plutôt courtoi-
ses, l’instruction officielle ayant
été donnée de ne « pas l’embarras-
ser ». Au même moment, les
forums chinois de discussions sur
Internet grinçaient de la déception
de nombre d’internautes...

Frédéric Bobin

Le secrétaire américain à la défense, Donald Rumsfeld, a reconnu, jeudi
21 février, qu’une quinzaine d’Afghans, tués en janvier lors d’une opération
des forces spéciales américaines à Hazar Kadam (près de Kandahar, dans le
sud de l’Afghanistan), n’étaient ni des talibans du mollah Omar ni des mem-
bres du réseau terroriste Al-Qaida d’Oussama Ben Laden, contrairement aux
informations initialement diffusées de sources officielles américaines. Les
autorités afghanes avaient déjà affirmé que le groupe attaqué par les Améri-
cains était constitué de partisans du nouveau gouvernement de Kaboul.
Vingt-sept Afghans avaient été faits prisonniers lors du raid américain ; libé-
rés le 6 février, ils ont dénoncé les brutalités subies pendant leur détention.
M. Rumsfeld a toutefois invoqué la légitime défense : « Une fois au sol, il me
semble qu’on ne commet pas d’erreur en ripostant si on se fait tirer dessus »,
a-t-il déclaré, tandis que le Pentagone continue de réfuter les accusations
de brutalités sur les détenus. – (Corresp.)

A Kaboul, les fractures ethniques et politiques minent le pouvoir intérimaire
Le récent meurtre du ministre afghan de l’aviation civile a révélé les tensions entre Pachtounes et Tadjiks

Washington reconnaît une erreur de cible

Héritiers des explosions de colère
antiaméricaine d’avril 2001 (crise
de l’avion-espion de Hainan) ou de
mai 1999 (bombardement de l’am-
bassade chinoise à Belgrade), les
internautes patriotes chinois n’ont
guère apprécié le ton très courtois
des questions posées à George
W. Bush, vendredi 22 février, par les
étudiants de l’université technique
et scientifique de Qinghua, très
encadrés par les autorités. « C’est
très décevant, écrit un internaute,
qu’on n’aie pas la liberté de poser
les questions que l’on souhaite ».

« Les étudiants de Qinghua
lèchent les bottes de Bush », se
lamente un autre. « Ils se destinent
à aller en Europe et aux Etats-
Unis », renchérit un troisième. Les
étudiants de l’université de Pékin
(Beida), l’autre université presti-
gieuse de la capitale – et plus politi-
sée –, jubilent, en se vantant
d’avoir, eux, « passé au gril » Bill
Clinton lors de sa visite de
juin 1998. – (Corresp.)

NEW YORK
de notre correspondant

« Nous croyons maintenant,
d’après les rapports du département
d’Etat et des services de police pakis-
tanais, que Danny Pearl a été tué par
ses ravisseurs. » Paul Steiger, direc-
teur de la rédaction du Wall Street
Journal, a annoncé par ces mots,
jeudi 21 février, devant l’entrée des
locaux provisoires du quotidien, la
disparition du journaliste. Les
anciens bureaux du journal, situés
dans le World Trade Center, ont été
détruits le 11 septembre. « Nous
avons le cœur brisé », a ajouté
M. Steiger.

« Notre ambassade au Pakistan a
confirmé aujourd’hui avoir reçu des
preuves de la mort de Daniel Pearl, a
indiqué le département d’Etat. Les
Etats-Unis et le Pakistan sont résolus
à identifier les auteurs de ce crime et
à les traduire en justice. Nous allons
continuer à travailler étroitement
avec les autorités pakistanaises, qui
ont fait tous les efforts pour localiser
et libérer M. Pearl. » Ministre de l’in-
térieur de la province du Sindh, où
le journaliste avait été enlevé,
Mukhtar Ahmad Cheikh a annoncé
que le consulat des Etats-Unis a

reçu, mercredi soir, une cassette
vidéo prouvant l’exécution : « Des
scènes montrent M. Pearl en captivi-
té et son meurtre. » Le journaliste
américain aurait été décapité.

Agé de 38 ans, Daniel Pearl tra-
vaillait au Wall Street Journal depuis
novembre 1990. Basé à Bombay
(Inde), correspondant du quotidien
pour le sud de l’Asie, il avait été
enlevé, le 23 janvier, à Karachi,
après avoir été attiré dans un piège,
alors qu’il se rendait à un rendez-
vous avec Cheik Mubarak Ali Shah
Gilani, dirigeant d’un mouvement
islamiste radical soupçonné d’avoir
des liens avec Al-Qaida. Sa femme,
Marianne, enceinte de sept mois,
est française et journaliste. « Il y a
encore quelques heures, nous étions
confiants dans le retour de Danny,
ont déclaré, en Californie, les
parents de Daniel Pearl. Son meur-
tre insensé dépasse notre entende-
ment. Danny était un fils aimé, un frè-
re, un oncle, un mari et le père d’un
enfant qui ne le connaîtra jamais. »
De Pékin, où il est en voyage offi-
ciel, le président George Bush a réa-
gi : « Tous les Américains sont tristes
et en colère (…). Ceux qui menacent
les Américains et ceux qui s’engagent

dans des actes criminels et barbares
doivent savoir que ces crimes vont
seulement affaiblir leurs causes et
grandir la résolution des Etats-Unis
d’Amérique de débarrasser le monde
de ces agents de la terreur. Puisse
Dieu bénir Daniel Pearl ! »

 
Jeudi, plus tôt dans la journée, un

militant islamiste arrêté dans l’en-
quête sur l’enlèvement, Fahad
Naseem, avait déclaré que le journa-
liste avait été choisi parce qu’il était
« un juif travaillant contre les musul-
mans ». Selon son avocat, Fahad
Naseem a reconnu avoir envoyé
sur l’ordre d’Ahmad Omar Saeed
Cheikh les courriers électroniques
revendiquant l’enlèvement. Le
12 février, l’arrestation de M. Saeed
Cheikh, citoyen britannique rési-
dant au Pakistan, avait fait naître
l’espoir d’une libération rapide de
Daniel Pearl. Le lendemain, le prési-
dent pakistanais, Pervez Mouchar-
raf, avait déclaré avoir bon espoir
de retrouver le journaliste en vie. Le
14 février, devant ses juges,
M. Saeed Cheikh a reconnu son
rôle dans l’enlèvement organisé
pour « protester contre le rapproche-

ment entre le Pakistan et les Etats-
Unis », en déclarant que Daniel
Pearl avait été tué autour du 31 jan-
vier après une tentative d’évasion.

Trois personnes ont été arrêtées
pour avoir participé à l’envoi des
courriers électroniques. Fahad
Naseem, son cousin Salman Saqib,
et Cheikh Mohammed Adeel, un
agent de la branche spéciale de la
police pakistanaise. Ils appartien-
draient tous trois au groupe islamis-
te Jaish-e-Mohammad (L’Armée de
Mohammed) déclaré hors-la-loi.
Toujours selon son avocat, Fahad
Naseem a indiqué s’être fait remet-
tre de l’argent par Saeed Cheikh
afin d’acheter un appareil photo.
On lui a donné un peu plus tard un
scanner pour diffuser les photogra-
phies sur Internet.

Dans un courrier daté du 27 jan-
vier, envoyé à des médias pakista-
nais et internationaux, les ravis-
seurs accusaient M. Pearl d’être un
agent du Mossad et de la CIA. Le
groupe Dow Jones, propriétaire du
Wall Street Journal, a totalement
rejeté ces affirmations. Plusieurs
photos montraient M. Pearl enchaî-
né et sur l’une d’entre elles, une
arme était pointée sur sa tempe.
Les ravisseurs exigeaient la libéra-
tion des Pakistanais capturés en
Afghanistan et détenus par les Etats-
Unis sur la base de Guantanamo
(Cuba) et celle d’Abdul Salam
Zaeef, ancien ambassadeur du régi-
me des talibans au Pakistan. Un
second courrier, envoyé le 30 jan-
vier, faisait état d’un ultimatum de
24 heures avant l’exécution du jour-
naliste. Le délai avait été prolongé
d’un jour. Les enquêteurs ont
retrouvé les courriers sur l’ordina-
teur de Fahad Naseem. Jeudi soir,
le président pakistanais a ordonné
aux forces de sécurité d’arrêter
« tous les terroristes » impliqués
dans l’assassinat.

Eric Leser

Pas de progrès pour
George W. Bush à Pékin

La Chine n’a pas accédé à sa demande
d’engagement sur la non-prolifération militaire

Les internautes
patriotes chinois déçus

Le journaliste américain Daniel Pearl
a été assassiné par ses ravisseurs

Correspondant du « Wall Street Journal » en Asie du Sud, il avait été enlevé le 23 janvier au Pakistan
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LA HAYE
de notre envoyé spécial

Slobodan Milosevic, qui continue
d’aborder son procès comme s’il
montait sur un ring, chaque contre-
interrogatoire de témoin à charge
étant pour lui un nouveau round, a
pour la première fois affronté, mer-
credi 20 et jeudi 21 février, des victi-
mes de la guerre au Kosovo. Des
hommes déportés, blessés, qui ont
perdu des êtres aimés. Des hommes
brisés. Face à eux, l’ex-président
yougoslave, accusé de « crimes con-
tre l’humanité » au Kosovo, n’a rien
perdu de sa combativité.

Agim Zeqiri et Fehim Elshani vien-
nent de la région d’Orahovac (Raho-
vec en albanais). Les soldats serbes
ont attaqué leurs villages respectifs,
le 25 mars 1999, au lendemain des
premiers raids aériens de l’OTAN
contre la Serbie. Ils ont incendié des
maisons. Ils ont ouvert le feu sur

des habitants. Ils ont poursuivi les
fuyards dans les villages voisins et
les campagnes environnantes. Fina-
lement, MM. Zeqiri et Elshani ont
achevé leur parcours en Albanie,
dans des camps de réfugiés, privés
des pièces d’identité que les soldats
leur ont confisqué au passage de la
frontière. Le premier a appris plus
tard que seize membres de sa
famille avaient été assassinés, dont
sa femme et ses cinq enfants. Ces
deux paysans pris dans la tourmen-
te, dépassés par les événements,
racontent sobrement des vies, en
fait des calvaires, qu’ils jugent pres-
que ordinaires. Le substitut du pro-
cureur Dirk Ryneveld avait annon-
cé, lors de sa déclaration liminaire,
qu’il ne chercherait pas à appeler
des témoins « spectaculaires ».

Le « spectacle », c’est, une nou-
velle fois, Slobodan Milosevic qui
s’en est chargé. Agressif face à deux
villageois qui n’osaient pas le regar-
der en face, répétant à la cour qu’il
comptait confondre ces deux « men-
teurs », l’accusé est parvenu à souli-
gner les faiblesses du parquet et des
témoignages entendus.

Reprenant dans son contre-inter-
rogatoire des « affirmations » que
les témoins n’avaient en réalité
jamais mentionnées dans leurs décla-
rations initiales, jouant du malaise
qui gagnait peu à peu les deux hom-
mes, Slobodan Milosevic est parve-
nu, avec Agim Zeqiri, à transformer
« des tirs de l’armée serbe contre le vil-
lage » en « une bataille entre l’armée
serbe et l’UCK » et, avec Fehim Elsha-
ni, « un bombardement du village » –
sous-entendu, par l’armée serbe –
en « un bombardement du village par
des avions », sous-entendu par
l’OTAN. L’accusé a ainsi réussi à fai-
re inscrire au procès-verbal des pro-
pos que les témoins n’avaient pas
tenus, sans être démenti ni par les
deux hommes, confus, ni par le par-
quet, ni par les juges.

 ’
Restent les fragments de récits

sur lesquels M. Milosevic n’a pas
pris la peine de revenir. Ces hom-
mes qui marchent sur la route de
l’exode, qui voient des villages incen-
diés, et qui sont obligés par les sol-
dats « de crier “Serbie !” et de lever

vers le ciel trois doigts de la main », le
signe nationaliste serbe… Ces cris
d’angoisse : « Qui pouvait imaginer
qu’ils allaient exécuter soixante-quin-
ze personnes de mon village ? » Ces
arrivées nocturnes des soldats dans
la ferme au son d’un « J’encule ta
mère albanaise et on va vous égorger
comme des moutons ! » Ce paysan,
Fehim Elshani, qui n’en peut plus de
répondre aux questions de Slobo-
dan Milosevic et qui lui lance :
« Vous avez fait brûler vivantes trois
femmes âgées ! J’ai vu ça ! C’est
incroyable ce que vous avez fait ! »

Epuisés, les témoins ont quitté le
prétoire sur un bref remerciement
du président de la cour, le juge
Richard May. L’un d’entre eux,
Agim Zeqiri, a refusé de poursuivre,
jeudi, le contre-interrogatoire enta-
mé la veille, invoquant une maladie
due à des blessures de guerre, ce
qui devrait invalider sa déposition.
L’air dominateur, Slobodan Milose-
vic les fixe du regard tandis qu’ils
quittent le tribunal. Eux ne lui jet-
tent pas même un coup d’œil.

Rémy Ourdan

 
 


WASHINGTON. Les Etats-Unis ont suspendu leurs contacts, en vue
d’une médiation dans la guerre civile au Soudan, avec le gouvernement
à Khartoum, à la suite d’une attaque de l’aviation soudanaise contre
des civils, a annoncé, jeudi 21 février, le département d’Etat. L’armée
soudanaise, dans un communiqué lu à la radio nationale, a aussitôt
démenti avoir bombardé des civils. Mercredi, le porte-parole des
Nations unies, Fred Eckhart, avait annoncé que dix-sept personnes
avaient été tuées, et de nombreuses autres blessées, dans l’attaque par
un hélicoptère de l’armée soudanaise durant une distribution d’aide ali-
mentaire à Bieh, dans le Sud-Soudan. « Cette distribution, qui remplis-
sait les procédures normales des interventions humanitaires dans le sud
du Soudan, était autorisée par le gouvernement soudanais », avait préci-
sé, de son côté, Catherine Bertini, directrice exécutive du Programme
alimentaire mondial (PAM). – (AFP.)

Marc Ravalomanana s’est proclamé
président de Madagascar
ANTANANARIVO.
L’opposant Marc Rava-
lomanana s’est auto-
proclamé président de
la République, vendre-
di 22 février, devant
quelque 100 000 de ses
partisans, rassemblés
dans le stade municipal
de la capitale malga-
che. S’attribuant la vic-
toire au premier tour
de l’élection présiden-
tielle du 16 décembre,
il avait annoncé, mer-
credi, qu’il allait se faire
investir, ce jour, « par
le peuple ». A Antana-
narivo, vendredi matin, les forces de l’ordre, qui étaient restées invisibles
depuis le début des manifestations de masse à Antananarivo, il y a plus
d’un mois, stationnaient ou patrouillaient par groupes constitués con-
jointement par l’armée, la gendarmerie et la police. En fin de matinée,
aucun incident violent ne s’était cependant produit.
Jeudi, le rival à la présidentielle du chef de l’Etat sortant, Didier Ratsira-
ka, avait semblé hésiter quant à son auto-proclamation. Mais il s’était
fait huer par près d’un demi-million de ses partisans, rassemblés place
du 13 Mai, quand il avait annoncé qu’il envisageait de repousser cette
échéance au mardi 26 février. – (AFP.)


a RUSSIE : près de 3 000 soldats russes meurent chaque année pen-
dant leur service militaire, sans compter ceux qui sont tués en Tchét-
chénie, a affirmé jeudi 21 février une organisation non gouvernemen-
tale russe, « Le droit d’une mère ». Les morts comptabilisés par l’orga-
nisation sont des victimes de bizutages violents, de maladies et d’acci-
dents, a précisé sa porte-parole, Valeria Pantioukhina. Le chiffre pré-
senté par l’organisation est pratiquement aussi élevé que le bilan offi-
ciel des pertes de l’armée russe dans l’offensive en Tchétchénie depuis
le début du conflit le 1er octobre 1999, avec 3 500 soldats, un chiffre
contesté par plusieurs ONG. – (AFP.)
a Un groupe de vingt généraux et amiraux russes à la retraite ont
dénoncé les réformes entreprises par le président Vladimir Poutine, dans
une lettre ouverte publiée à la « une » du quotidien communiste Soviets-
kaïa Rossiia. Pour ses auteurs, « le président n’est pas du côté du peuple,
mais de ceux qui le pillent ». Les officiers reprochent également à Vladi-
mir Poutine d’avoir permis aux forces américaines d’accéder à l’Asie cen-
trale ex-soviétique dans le cadre de la guerre en Afghanistan. – (Reuters.)
a PHILIPPINES : sept militaires américains sont portés disparus
depuis que leur hélicoptère de transport s’est abîmé en mer, jeudi
21 février, dans le centre des Philippines, alors qu’il assurait une liaison
avec Basilan, une île où des commandos américains ont été détachés
auprès des troupes locales qui traquent le groupe extrémiste Abu
Sayyaf. Sur les dix passagers de l’appareil, trois survivants ont été
secourus. « Aucun tir adverse n’a été signalé », a indiqué un porte-paro-
le du Pentagone. D’autre part, le Washington Post a affirmé jeudi que
l’armée américaine procédait à des vols de reconnaissance au-dessus
de Basilan. – (Corresp.)
a ESPAGNE : vingt-quatre heures après le dernier attentat des
commandos terroristes de l’ETA qui, jeudi 21 février, ont fait exploser
une voiture piégée près de Bilbao, dans laquelle un dirigeant des jeu-
nesses socialistes basques a perdu une jambe, la police espagnole
vient de procéder à un nouveau coup de filet dans les milieux indépen-
dantistes. Six membres présumés de l’ETA ont été arrêtés à Pampelu-
ne en Navarre et un important arsenal saisi. – (Corresp.)
a SRI LANKA : la Norvège a affirmé qu’un accord sur un cessez-le-
feu a été conclu, jeudi 21 janvier, entre le gouvernement du Sri Lanka et
les rebelles tamouls. Oslo joue un rôle de médiateur entre les autorités
de Colombo et les Tigres de libération de l’Eelam tamoul (LTTE). L’ac-
cord se présente comme la première étape d’un processus de paix pour
mettre fin à trente ans de conflit meurtrier entre la majorité cinghalaise
et la minorité tamoule du Sri Lanka. Il pourra être le prélude à l’ouvertu-
re de négociations visant à mettre un terme à des affrontements ayant
fait plus de 60 000 morts. – (AFP.)
a NÉPAL : au moins 32 policiers et quatre rebelles maoïstes ont été
tués, jeudi 21 février, lors d’une attaque contre un poste de police de
Sitalpati, à 260 kilomètres à l’ouest de Katmandou, ont annoncé des
responsables. L’attaque, et la bataille d’une heure et demie qui s’en
est suivie, est intervenue quelques heures après le vote par le parle-
ment népalais d’une extension de trois mois d’un état d’urgence impo-
sé en novembre 2001 pour faire face à la rébellion maoïste dans le
pays. Les rebelles demandent depuis 1996 l’instauration d’une républi-
que communiste au Népal et leurs actions de guérilla ont provoqué la
mort de plus de 2 400 personnes à ce jour. – (AFP.)



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BOGOTA
de notre correspondante

Jeudi matin 21 février, peu après
0 heure, l’armée colombienne a
déclenché la « reconquête » de la
région du Caguan. Quelques heu-
res plus tôt, en annonçant la ruptu-
re des négociations de paix avec
les Forces armées révolutionnaires
de Colombie (FARC), le chef de
l’Etat, Andres Pastrana, avait décla-
ré mettre fin sans ultimatum au sta-
tut de cette zone de 42 000 km2

dont le contrôle était concédé aux
rebelles depuis octobre 1998. Sa
décision fait suite au détourne-
ment d’un avion commercial et à
l’enlèvement d’un sénateur, attri-
bués à la guérilla.

Tout en décrétant la « remilitarisa-
tion » de la zone, le chef de l’Etat a
réactivé les mandats d’arrêt contre
les douze dirigeants des FARC. Ces
guérilleros qui, pendant trois ans,
ont reçu dans leur fief, d’une accola-
de apparemment chaleureuse, fonc-
tionnaires et ministres du gouverne-
ment, diplomates du monde entier

et dignitaire de l’Eglise, sont de nou-
veau sur les listes d’Interpol.

De source militaire, on indique
que des Kafirs et des AC 47 dotés de
viseurs nocturnes ont bombardé trei-
ze « objectifs stratégiques ». Des
dépôts logistiques, des campements
retranchés et des pistes d’atterrissa-
ge clandestines auraient été détruits.
Les militaires ont admis que ces pre-
mières frappes avaient causé la mort
de trois civils, deux enfants et un
adulte, aux alentours du village de
La Macarena. Cinq mille soldats
auraient déjà été déplacés sur le
« premier périmètre de défense »,
12 000 hommes de l’armée de terre
étant attendus en renfort. Mais le
haut commandement a expliqué
que les opérations terrestres pour-
raient être retardées de plusieurs
jours. Les militaires craignent les
mines et d’éventuelles embuscades.

Les télévisions colombiennes ont
amplement couvert « la mobilisa-
tion militaire sans précédent pour la
plus grande opération antiguérilla
jamais réalisée ». En privé, un colo-

nel se montre sceptique : « Un coup
de filet contre les chefs guérilleros relè-
ve du miracle ». Il rappelle que, hors
des bourgs, les FARC ont toujours

dominé le terrain et que leurs effec-
tifs y restent relativement limités.
Les 42 000 km2 – un territoire grand
comme la Suisse où vivent quelque
100 000 habitants – sont en partie
couverts de forêt amazonienne.
« Quatre mille guérilleros sont peut-
être dans la zone, les 14 000 autres
sont dispersés dans tout le pays. Il est
probable qu’ils y multiplient les offen-
sives et actes terroristes pour contrain-
dre l’armée à ne pas trop rester dans
le Caguan », explique le responsable
militaire. La reconquête de la zone
du Caguan, symboliquement impor-
tante pour l’armée, ne va pas chan-
ger le rapport de forces militaire au
niveau national.

Dans la zone hier encore dite « de
détente », le maire de San Vicente
del Caguan a décrété un couvre-feu.
Toute présence de la guérilla avait
disparu et les rues étaient moins ani-
mées que d’habitude. La population
locale craint que le retour de la for-
ce publique ne soit suivi de l’arrivée
de paramilitaires assoiffés de repré-
sailles contre les « collaborateurs »
de la guérilla. Dans le reste du pays,
ou la vie suivait son cours habituel,
les Colombiens, inquiets et la tristes-
se au cœur, avaient la sensation
d’un grand gâchis. « Une occasion a
été perdue. Il va falloir attendre quel-
ques milliers de morts pour que gou-
vernement et guérilla reviennent à la
table des négociations », a constaté
Luis Eduardo Garzon. Candidat de
gauche à l’élection présidentielle,
qui aura lieu le 26 mai, crédité de
0,9 % des intentions de vote, il est
un des rares à avoir critiqué la déci-
sion de M. Pastrana de rompre unila-
téralement les négociations.

Tardivement convaincu qu’aucun
accord de paix ne serait signé avant
la fin de son mandat, le 7 août, et
conscient que sa place dans l’histoi-
re était en jeu, M. Pastrana a voulu
montrer qu’il savait faire preuve de
fermeté. Une opinion publique et
des militaires de plus en plus hosti-
les aux négociations l’y ont probable-
ment poussé. Tout en critiquant l’at-
titude des FARC, le secrétaire géné-
ral de l’ONU, le groupe des pays
amis, l’Union européenne et les orga-
nisations des droits de l’homme ont
appelé de leurs vœux le rétablisse-
ment du dialogue et réaffirmé la
nécessité d’une solution négociée.

Marie Delcas

Demain dans le supplément Le Monde Argent

Faut-il acheter ou louer son logement ?

Washington suspend
sa médiation au Soudan

A 71 ans, dont un demi-siècle pas-
sé dans le maquis, Manuel Maru-
landa, le chef des Forces armées
révolutionnaires de Colombie
(FARC), est le plus vieux guérillero
du monde. Machette à la ceinture,
l’homme dit n’avoir pas tiré un
coup de fusil depuis 1982. Mais il ne
faut pas s’y tromper : avec, sous ses
ordres, 17 000 hommes en armes, il
est le commandant de la dernière
grande guérilla marxiste d’Améri-
que latine. Et, probablement, l’ulti-
me garant de l’unité des FARC.

Les superlatifs laissent indiffé-
rent ce personnage bien peu sou-
cieux de son image médiatique. Il y
a quelques mois, cependant, Maru-
landa avait convié des journalistes
à un déjeuner champêtre. A trois
heures de piste de San Vicente del
Caguan, dans la zone dite « démili-
tarisée », la table était dressée dans
une villa récemment construite,
baptisée la « Maison rouge » par
les gens du coin, en rappel de la
« Maison verte » qui fut le quartier
général des FARC avant d’être
détruite par l’armée.

Le pas lourd, le dos un peu voûté,
Marulanda a gardé ses manières et

son parler paysans. Bourru, écor-
chant le castillan, mais le propos
clair. « Je n’ai pas été à la guerre,
c’est la guerre qui est venue me cher-
cher. Quand on n’a pas d’autre
choix que de se faire trancher le cou
ou de prendre le maquis, il faut être
bien bête pour rester planté là à
attendre les bourreaux. »

Il fait référence à la violencia, cet-
te guerre civile entre conservateurs
et libéraux qui, dans les années
1950, poussa de nombreux paysans
à se réfugier dans la montagne. Au
sud-ouest du pays, ils s’y organisè-
rent en communautés autogérées
qui, attaquées par l’armée en 1964,
se transformèrent en guérilla
marxiste.

Marulanda ne connaît pas la vil-
le – on dit qu’il n’a jamais vu plus
grand que le chef-lieu de sa région
en 1963 – et n’a jamais quitté le
pays. Un reporter américain lui
demande comment une guérilla
qui débuta avec des carabines éva-
lue aujourd’hui l’impact des nouvel-
les technologies. Marulanda recti-
fie : « Nous n’avions pas de carabi-
nes, nous n’avions que des flèches et
des lances. » Les millions de dollars

et les hélicoptères de guerre four-
nis par Washington ne l’inquiètent-
ils pas ? Ou bien, lui qui circule en
4 x 4 de luxe, entouré d’hommes
bardés d’armes, fait-il confiance
aux missiles sol-air que la rumeur
attribue à son organisation ?
« D’aussi loin que je me souvienne,
l’armée annonce notre prochain
anéantissement », répond-il.

Les FARC sont aussi puissantes
militairement qu’isolées politique-
ment. Le manque d’appui populai-
re ne le préoccupe-t-il pas ? « Je ne
crois pas aux sondages. » Mais il
croit, encore et toujours, que la
misère est source de tous les pro-
blèmes. « Si on appelle communis-
me le fait de résoudre les problèmes
des gens et de leur permettre de
vivre dignement, moi je trouve ça
très bien », commente Marulanda
aux journalistes qui, whisky
aidant, céderaient bien au charme
du personnage. L’un d’eux se char-
ge de gâcher le moment : « Le Chi-
vas Regal, comme les armes des
FARC, est payé avec les rançons des
enlèvements. »

M. Ds

Le gouvernement colombien déclenche une opération
militaire contre la zone contrôlée par les FARC
Le président Andres Pastrana a rompu les négociations avec la guérilla marxiste après

l’enlèvement d’un sénateur. La population de la zone du Caguan craint l’arrivée des paramilitaires
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Au TPIY, l’épreuve du contre-interrogatoire par Milosevic
L’accusé est parvenu à déstabiliser deux paysans kosovars venus témoigner des violences subies
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L’Office fédéral allemand du travail sombre dans la crise

BERLIN
de notre correspondant

En dépit d’une résistance achar-
née, Bernhard Jagoda n’aura pas
réussi à tenir plus de quinze jours.
Critiqué par un rapport de la Cour
des comptes, assailli par la presse
et les milieux politiques, le prési-
dent de l’Office fédéral du travail,
équivalent allemand de l’ANPE
française, a finalement jeté l’épon-
ge et annoncé, le 21 février, son
imminente démission. Cette déci-
sion, qui traduit la crise du système
de protection social allemand, était
mûre depuis plusieurs jours. Mais,
en futur chômeur averti, le prési-
dent de l’Office du travail a âpre-
ment négocié ses indemnités de
départ, retardant ainsi l’échéance.

Présent dans toute l’Allemagne,
employant quelque 86 000 person-
nes dans 181 délégations à travers
tout le pays, l’Office fédéral du tra-
vail est un organisme paritaire où
se côtoient des représentants de
l’Etat fédéral, des Länder, des syndi-
cats et du patronat. Il dispose d’un
budget colossal qui n’a cessé d’aug-
menter au cours des dernières
années, pour atteindre 54,1 mil-
liards d’euros en 2002, financés par
le budget fédéral. Ancien député
démocrate-chrétien, Bernhard Jago-
da en avait pris la tête en 1993. Il
avait été nommé par le chancelier
Helmut Kohl et avait été reconduit
par son successeur, le social-démo-
crate Gerhard Schröder.

L’Office est devenu au fil des ans
« un mastodonte ingouvernable »,
selon le mot d’un responsable du
SPD, un objet de constantes polé-
miques, qu’il s’agisse des forma-
tions mises en place pour tenter de
recycler les chômeurs ou des résul-

tats fort incertains d’un organisme
coûtant fort cher et offrant un servi-
ce dérisoire. De hauts fonctionnai-
res mécontents l’avaient quitté
avec fracas pour protester contre
des pratiques que personne ne vou-
lait voir.

La ligne rouge a finalement été
atteinte avec la publication, début
février, d’un rapport accablant de
la Cour des comptes. Les enquê-

teurs, qui ont passé au crible les
dossiers et les données, pour l’an-
née 2000, de cinq des dix agences
régionales, ont trouvé que l’Office
gonflait frauduleusement le nom-
bre des chômeurs ayant retrouvé
un emploi grâce à son intervention.
Ils estiment que 70 % des reclasse-
ments professionnels vérifiés au
cours de l’enquête sont douteux.

Selon le magazine Stern, qui a
recensé les petites astuces mises en
œuvre par les services du travail
pour embellir leurs statistiques,
l’Office faisait passer dans le grou-
pe des nouveaux actifs les chô-
meurs qui venaient de décéder ; ou
bien comptabilisait à son profit les
250 000 saisonniers des pays de
l’Est qui, chaque année, viennent
travailler dans l’agriculture alleman-
de. Compte tenu de ces pratiques,

la Cour des comptes estime que
durant l’année 2000, seuls 18 % des
chômeurs inscrits sur les listes de
l’Office du travail ont réellement
retrouvé un emploi et non pas 51 %
d’entre eux, comme l’indiquent les
services de M. Jagoda.

Mercredi dernier encore, devant
la commission des affaires sociales
du Bundestag, Bernhard Jagoda
estimait qu’en dépit de ces prati-
ques, rien ne pouvait lui être repro-
ché. Mais c’était compter sans
l’exaspération de la coalition gou-
vernementale, aux prises avec une
hausse significative du chômage.
Avec 4,3 millions de chômeurs en
données brutes, la barre symboli-
que des 4 millions a été dépassée
en janvier, ce qui permet à l’opposi-
tion, à quelques mois à peine des
élections, d’illustrer la critique radi-
cale qu’elle fait de la politique éco-
nomique du chancelier sortant. Et
le fait que les services du travail
gonflent artificiellement leurs per-
formances n’ajoute pas à la crédibi-
lité des déclarations gouvernemen-
tales sur l’amélioration attendue du
marché du travail.

Sans succès jusque-là, patrons,
responsables politiques des deux
bords et syndicalistes demandaient
chroniquement que l’Office, deve-
nu un symbole de la lourdeur du
système social allemand, soit réor-
ganisé en profondeur. Dans un
long texte rendu public le même
jour que la démission de M. Jago-
da, la Confédération des syndicats
(DGB) elle-même a vivement criti-
qué la « bureaucratie et la hiérar-
chie » de l’Office, tout en réclamant
à nouveau des réformes suscepti-
bles de lui restituer sa crédibilité.

Le débat est lancé sur le démantè-
lement du système actuel. De nom-
breux responsables militent pour la
constitution d’organismes plus
petits, privés, plus près du marché
du travail. Le scandale des statisti-
ques truquées risque d’avoir des
conséquences bien au-delà du seul
Office du travail. Déjà, des voix
s’élèvent pour souligner que
d’autres services publics allemands
sont tout aussi bureaucratisés, coû-
teux et déficients.

Georges Marion

ECHOS

L’Allemagne a du mal à tenir les promesses faites
à Bruxelles sur le dérapage de ses déficits publics

Berlin et ses Länder se renvoient la balle sur fond de campagne électorale. L’opposition accuse
le gouvernement de prendre des engagements qu’il ne pourra pas respecter

FRANCFORT
de notre correspondant

Comment tenir les promesses
budgétaires faites à Bruxelles ? La
question suscite un vif débat en
Allemagne. Voici dix jours, le
11 février, la première puissance
économique de la zone euro évitait
de justesse l’avertissement préven-
tif réclamé par la Commission pour
cause de dérapage de ses finances
publiques : devant ses collègues de
l’Union, le ministre des finances,
Hans Eichel, s’était alors engagé à
tout faire pour que le budget se rap-
proche de l’équilibre en 2004.

Depuis, le gouvernement a multi-
plié les ballons d’essai. mais ceux-ci
divisent la classe politique alleman-
de : si personne ne conteste l’objec-
tif, la controverse porte sur les
moyens à mettre en œuvre pour
tenir parole. L’enjeu est d’autant
plus sensible que la Commission
reste sur ses gardes : dans son éva-
luation sur les grandes orientations
de politique économique, Bruxelles
a de nouveau souligné, jeudi
21 février, que le déficit budgétaire
de l’Allemagne risquait de s’appro-
cher, cette année, de la limite maxi-

male définie par le pacte de stabili-
té et de croissance (3 % du Produit
intérieur brut).

Avec le soutien affiché du chance-
lier Gerhard Schröder, M. Eichel
pourrait choisir d’approfondir la
politique d’austérité qu’il avait ini-
tiée en 1999. A l’époque, le grand
argentier avait bâti sa réputation
sur un vaste programme d’écono-
mies, prévoyant déjà d’atteindre
l’équilibre budgétaire en 2004 pour
l’ensemble des comptes publics,
deux ans plus tard pour l’Etat fédé-
ral. Un calendrier ambitieux, mis à
mal par la dégradation de la con-
joncture, et le manque à gagner fis-
cal. Pour tenir malgré tout ce cap,
M. Eichel souhaite imposer de nou-
velles restrictions budgétaires.
Aucune décision n’est encore prise,
mais dans les rangs mêmes de la
majorité, plusieurs personnalités
ne veulent pas entendre parler
d’un nouveau tour de vis, surtout à
sept mois des prochaines élections
législatives. Le ministre des finan-
ces marche donc sur des œufs…

Autre suggestion, la mise en pla-
ce d’un pacte de stabilité interne,
censé corseter la politique budgétai-

re des Etats régionaux et des com-
munes. D’après le gouvernement,
une grande partie du dérapage
actuel des comptes publics est en
fait liée aux problèmes financiers
des collectivités régionales. L’enjeu
est simple aux yeux du pouvoir
fédéral : M. Eichel n’entend plus
être mis en cause au niveau euro-
péen pour des déficits qu’il ne con-
trôle pas entièrement. Il veut aussi
éviter que l’Etat fédéral soit obligé
de se serrer la ceinture, alors que
les régions poursuivraient une poli-
tique de dépenses à contre-courant
des efforts requis.

 
Le sujet est néanmoins particuliè-

rement sensible car un pacte de sta-
bilité interne peut remettre en cau-
se le subtil équilibre des pouvoirs à
l’œuvre dans le cadre du fédéralis-
me allemand. Certains barons
régionaux ne cachent pas leurs réti-
cences, même dans les Länder diri-
gés par des sociaux-démocrates. Ils
entendent défendre leurs marges
de manœuvre, tout en niant être
responsables du dérapage actuel.

Une chose est d’ores et déjà

acquise : Edmund Stoiber, le candi-
dat de l’opposition pour les législa-
tives, ne se prive pas d’aborder ce
délicat dossier. Le gouvernement,
tente d’expliquer le ministre-prési-
dent de Bavière (CSU), a fait des
promesses qui ne sont « pas tena-
bles », car il serait « irréaliste » de
se rapprocher de l’équilibre en
deux ans. De nombreux économis-
tes avaient déjà mis en garde con-
tre la principale hypothèse retenue
par le gouvernement pour tenir sa
parole : une croissance soutenue
semble hors d’atteinte, en particu-
lier cette année où l’Allemagne
espère déjà sortir de la récession
dans laquelle est entrée à la fin de
2001.

Pour certains responsables de
l’opposition, le seul moyen de res-
pecter les promesses gouvernemen-
tales serait d’augmenter de maniè-
re drastique les impôts indirects.
Une perspective que le chancelier
Schröder rejette pour le moment.
Cette décision est sans doute à ses
yeux trop impopulaire dans la pers-
pective des élections.

Philippe Ricard

BRUXELLES
de notre bureau européen

Jusqu’à présent les débats
étaient restés courtois mais, cette
fois-ci, Pascal Lamy a été cassant.
« Ce n’est pas parce qu’on a été
administrateur de Fiat qu’on con-
naît quelque chose à l’automobi-
le », a lancé le commissaire fran-
çais à son collègue italien chargé
de la concurrence, Mario Monti,
au cours de la réunion de la Com-
mission qui débattait, le 5 février,
de la fin des concessions exclusi-
ves dans l’automobile. Fait assez
rare, il a fallu passer au vote : qua-
tre commissaires se sont opposés
à la proposition Monti : outre
M. Lamy, le Français Michel Bar-
nier, l’Allemand Günter Verheu-
gen et le Finlandais Erkki Liikan-
nen, chargé des entreprises.

À un mois du sommet de Barce-
lone qui sera consacré à l’état des
lieux de la modernisation économi-
que européenne, le débat sur le
rôle de la puissance publique dans
l’organisation politique et écono-
mique de l’Europe domine la vie
européenne. Régulateurs, libé-
raux ? Les clivages sont dus autant

à des différences politiques qu’à
des traditions nationales. Ils traver-
sent les Etats, mais aussi les institu-
tions européennes, et notamment
la Commission.

Le clash sur l’automobile a révé-
lé ces divergences. Le socialiste
Michel Lamy, qui doit gérer les
guerres commerciales de l’Europe
avec le reste du monde, ne veut
pas que l’affaire des concessions
automobiles n’affaiblisse les cons-
tructeurs européens face aux Amé-
ricains et aux Japonais, qui bénéfi-
cient de réseaux exclusifs. L’autre
Français, Michel Barnier (RPR),
responsable du développement
régional, est lui aussi intervenu
lors de la réunion pour s’inquiéter
de la disparition des concessions
automobiles dans les régions défa-
vorisées.

Ces réticences sur un débat très
technique, sans doute exagérées,
traduisent une question récurren-
te : ne faut-il prendre en compte
que la concurrence et ne défendre
que les consommateurs ? « Avant,
le discours politique en Europe por-
tait sur le capital et le travail. Main-
tenant, il est réduit aux investisseurs
et aux consommateurs », déplorait,
récemment, la commissaire grec-
que Anna Diamantopoulou.
« Monti prend des décisions sans se
soucier des conséquences », protes-
te un fonctionnaire européen.
« On a construit les murs, mainte-
nant il faut le toit de la puissance
publique européenne », souhaite
un autre.

Toute-puissante en matière de
concurrence et garante du bon
fonctionnement du marché inté-
rieur, la Commission s’est davanta-
ge consacrée, depuis le traité de
Rome, à lutter contre des régle-
mentations nationales paralysan-
tes qu’à rechercher comment struc-
turer le nouvel espace européen. A

sa décharge, les Etats ne lui ont
jamais donné de vrais pouvoirs ni
de budget pour avancer dans ce
domaine. « Mettez vingt commissai-
res communistes à la Commission,
ils ne feront pas plus avancer le dos-
sier de la fiscalité qui requiert l’una-
nimité du conseil [des ministres] »,
poursuit ce fonctionnaire. Bruxel-
les tente bien de promouvoir une
politique industrielle. Elle se bat,
par exemple, pour lancer le projet
de localisation par satellite Galileo
qui permettrait d’éviter à l’Union
d’être dépendante des Américains.
Mais l’Allemagne hésite à donner
son feu vert, ce qui empêche de
surmonter les oppositions britanni-
ques et néerlandaises. La commis-
saire aux transports Loyola de Pala-
cio veut créer un réseau ferroviaire
transeuropéen. Mais son budget
est faible, celui des Etats insuffi-
sants. « Il faudra vingt-cinq ans
pour construire ce qu’on a propo-
sé », juge un fonctionnaire à
Bruxelles.

Le choix entre l’Europe de la libé-
ralisation et celle de la régulation
est-il inéluctable ? « Au sein de la
Commission, il y a ceux qui veulent
aller plus vite, donc libéraliser.
L’autre solution serait de refuser de
libéraliser tant qu’on n’a pas, à
côté, un ensemble cohérent de mesu-
res », relève un haut fonctionnai-
re. Mais y parvenir est difficile. Ain-
si, les disparités de prix en Europe
sur l’automobile s’expliquent large-
ment par les différences de fiscali-
té. Mais la Commission ne s’y est
point attaqué. « Sur ce sujet, tout le
monde a peur », déplore un fonc-
tionnaire.

En attendant que les Européens
précisent ce qu’ils veulent faire
ensemble, ce qui sera la tâche de la
Convention sur la refonte de
l’Union, les régulateurs sont sur la
défensive. Ils sont virulents quand
les services de M. Monti font,
selon eux, preuve d’a priori idéolo-
giques. Ces derniers, fin 2001, vou-
laient augmenter une amende infli-
gée au Crédit mutuel, estimant –
sans l’avoir démontré – que le
livret bleu servirait de produit d’ap-
pel pour d’autres prestations. Ils
ont dû revoir leur copie. Il y a un
an, les services de M. Monti ont
voulu s’en prendre aux aides au
nucléaire. L’Espagnole Loyola de
Palacio leur a rappelé que le traité
Euratom autorisait des subven-
tions à ce secteur.

Pour les régulateurs, il est décisif
de négocier avec leurs collègues
libéraux pour verrouiller les propo-
sitions de la Commission, car les
Etats, s’ils veulent passer outre,
doivent voter à l’unanimité.
Michel Barnier s’est invité – avec
d’autres – dans le dossier de la libé-
ralisation de la Poste, traité par le
très libéral Frits Bolkestein, com-
missaire néerlandais chargé du
marché intérieur, pour que la pro-
position de la Commission laisse à
l’entreprise publique une rente suf-
fisante pour assurer ses missions
de service public. La manœuvre
donnait à la France un droit de
veto sur un projet plus libéral.

Mais dans le dossier de l’automo-
bile, le dialogue a été rompu, mon-
trant que la Commission, à
mi-mandat, peine à trouver des
solutions consensuelles. A l’appro-
che du sommet de Barcelone, à la
mi-mars, la priorité va plus à la
libéralisation qu’à la régulation.
Les Européens étaient parvenus à
atteindre un certain équilibre, au
sommet de Lisbonne en 1999, qui
visait à faire de l’Europe « l’écono-
mie de la connaissance la plus com-
pétitive et la plus dynamique du
monde » d’ici dix ans. Mais avec le
retour de la crise, le président de la
Commission, Romano Prodi, parle
surtout de réformes structurelles
et de libéralisation du marché de
l’électricité. « L’esprit de Lisbonne
a eu tendance à se perdre. On n’a
gardé que les aspects libéralisation
au détriment d’aspects plus positifs
sur la société de la connaissance, la
recherche, l’éducation », regrette
un haut fonctionnaire. La Conven-
tion sur l’avenir de l’Europe, qui
commence ses travaux le
28 février, devrait aider à tracer la
voie : elle doit définir un projet
européen, en clair faire en sorte
que l’Union ne se réduise pas à
une vaste zone de libre-échange.

Arnaud Leparmentier

Emmenés par Pascal Lamy, les
« régulateurs » sont souvent de gau-
che, mais pas nécessairement. Tout
dépend de leurs tropismes natio-
naux et des dossiers qu’ils doivent
défendre à la Commission. Français,
gaulliste et responsable des aides
régionales, Michel Barnier est régu-
lateur. L’Espagnole Loyola de Pala-
cio a beau venir de la droite libérale,
elle est aussi souvent du nombre.
Avec son directeur-général, le Fran-
çais François Lamoureux, ancien de
l’équipe Delors, elle gère les dos-
siers transports et énergie – en clair
les services publics – et ne peut
avancer sans régulation. Quant aux
Allemands, c’est au cas par cas : ils
sont libéraux quand les activités
concernées sont du ressort de l’Etat
fédéral – électricité, Poste – et sou-
dain très protectionnistes quand
cela concerne les Länder – comme
les banques régionales –, peste un
fonctionnaire français. A gauche, on
retrouve aussi le Belge Philippe Bus-
quin (recherche) et la Grecque Anna
Diamantopoulou (social) ou le Portu-
gais Antonio Vitorino (justice, affai-
res intérieures).

U N I O N E U R O P É E N N E
La fracture entre libéraux

et régulateurs divise
profondément la Commission

Le dossier automobile a révélé le clivage

Des régulateurs
pas tous de gauche

a ALIMENTATION : les porcs
vivants luxembourgeois et diffé-
rents produits à base de porc issus
de ce pays sont interdits à l’expor-
tation jusqu’au 15 mars. Plusieurs
foyers de peste porcine ont été
détectés au Grand-Duché, ce qui a
entraîné la décision du Comité
vétérinaire permanent de l’Union
européenne. Le transit de porcs
vivants par le Luxembourg est éga-
lement interdit.
a CONVENTION : Peter Glotz, qui
sera le représentant du gouverne-
ment allemand à la Convention
européenne, a rencontré, mercredi
20 février, son homologue fran-
çais, Pierre Moscovici à Paris, pour
préparer le lancement des travaux.
« Ils sont convenus de rester étroite-
ment en contact dans l’objectif de
préparer activement et ensemble les
travaux de la Convention », a décla-
ré, jeudi, Bernard Valero, porte-
parole adjoint du Quai d’Orsay. Le
théoricien social-démocrate a éga-
lement été reçu par le ministre des
affaires étrangères, Hubert Védri-
ne.
a VISEGRAD : les pays candidats
à l’entrée dans l’Union européen-
ne qui forment le groupe de Vise-

grad (Hongrie, Pologne, Slova-
quie, République tchèque)
devraient finalement se rencon-
trer, le 1er mars, pour discuter de
leur réponse commune aux propo-
sitions européennes d’aides direc-
tes aux agriculteurs, a annoncé,
jeudi 21 février, un responsable
polonais. Deux rencontres avaient
déjà été annulées les 19 et
27 février.
a PATRONAT : les quatre organi-
sations qui fédèrent les patrons
et industriels européens ont lan-
cé, à Bruxelles, un appel avant le
prochain sommet de Barcelone.
L’Unice, Eurocommerce, Euro-
chambres et l’UEAPME ont signé
une lettre commune adressée aux
chefs de gouvernement des Quin-
ze pour les appeler à « l’action ».
Les patrons réclament « la poursui-
te des réformes structurelles », la
levée des entraves au marché inté-
rieur dans le domaine des télécom-
munications, de l’énergie et des
transports, ainsi qu’un accroisse-
ment des budgets affectés à la
recherche et au développement.
Les patrons demandent aussi
l’adoption en urgence du brevet
européen.

En 2000, selon

la Cour des comptes,

seuls 18 % des

chômeurs inscrits ont

retrouvé un emploi
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VOICI l’essentiel des propos
tenus par Lionel Jospin, interrogé
jeudi 21 février au journal de
20 heures de France 2 :

‘‘
f Candidature. Cette
décision, je l’ai mûrie per-
sonnellement. Elle est

bien sûr aussi l’expression d’un
mouvement plus collectif. Simple-
ment, il fallait que je conduise ma
tâche de chef de gouvernement, au
moins jusqu’à la fin de la session
parlementaire. (…) Depuis hier, je
suis candidat et, donc, mes senti-
ments sont certainement mêlés. Il
y a du plaisir, de la sérénité, et puis
il y a aussi un sentiment très fort
de responsabilité. (…) Vous con-
naissez peut-être ce joli film Le
Bonheur est dans le pré. C’est main-
tenant à moi, après cinq ans de
gouvernement, à avoir travaillé –
je dirai un peu attelé à la carriole
—, à m’ébrouer dans le champ de
la démocratie. C’est une forme de
libération qui doit rester maîtrisée,
mais c’est cela qui provoque ce
plaisir. Ce plaisir du débat, de la
confrontation, de dire aussi la véri-
té en quoi on croit. (…)

f Image. Vous savez, je suis élu

de la Haute-Garonne. « Tocca
manettes », c’est toucher la main.
C’est une coutume, c’est une
culture et, en même temps, on se
regarde dans les yeux. Il est impor-
tant, pas simplement de serrer les
mains, mais de regarder celui ou
celle à qui on la serre. (…)

f Affaires. Les affaires ne doi-
vent, en aucun cas, être utilisées
dans cette campagne. Et moi, je ne
le ferai pas. La réponse aux affaires,
c’est la justice. S’il y a des problè-
mes, que la justice puisse faire son
travail, que la presse dise ce qu’elle
a à dire. (…) Cela n’est pas à ceux
qui échangent des arguments dans
cette campagne de se jeter ces cho-
ses au visage. Je pense que les Fran-
çais sont mûrs, lucides. Ils voient
les uns et les autres agir et donc, ils
intègrent aussi cette dimension,
même si ce qu’ils attendent des can-
didats, c’est essentiellement des
propositions, un projet. (…) Je peux
simplement vous dire que, lorsque
l’on m’a demandé d’aller témoi-
gner, j’ai témoigné devant le juge
tranquillement et naturellement.
C’est mon comportement, et c’est
ce que je souhaite pour tous. (…)

f Statut du président. D’une
façon ou d’une autre, pour le pro-

chain président de la République,
quel qu’il soit, il faudra revoir le sta-
tut judiciaire ou juridique du Prési-
dent de la République. Cela fait
partie des propositions que je fais
dans cette campagne. Je pense
que, sous des formes appropriées,
il faut tenir compte de l’importan-
ce de la fonction – certainement
avec une commission qui trierait
quand même les imputations qui
viendraient, pour que cela ne soit
pas la malignité qui s’exerce. Il est
important de dire que tous les
Français, notamment celui ou celle
qui sera le premier d’entre eux,
puissent effectivement répondre
lorsqu’on leur demande. (…)

f « Présider autrement ».
L’exercice de la présidence com-
mence au moment de la campagne
présidentielle. Si l’on établit une
coupure, une césure entre ce que
l’on dit pendant la campagne et ce
que l’on fait lorsqu’on est aux res-
ponsabilités et au pouvoir, alors je
pense que l’on participe du scepti-
cisme à l’égard des politiques qui
tend à exister dans le pays. Il est
extrêmement important pour un
président de la République qu’il
propose un projet, qu’il prenne
des engagements et, ensuite, qu’il

les respecte. C’est ce que j’appelle,
effectivement, présider autrement.
(…) Si on intervient sur toute une
série de sujets en faisant des propo-
sitions et qu’ensuite on tourne le
dos à sa politique — comme cela a
pu être le cas après 1995 —, cela
crée un sentiment de démoralisa-
tion dans l’opinion publique et elle
n’en a pas besoin.

(…) Notre société a besoin de
règles, de principes pour fonction-
ner ensemble. (…) C’est pourquoi
cette idée d’une présidence, qui
assume véritablement son rôle, est
absolument essentielle. Donc, je
veux une présidence restaurée, où
le président ne se tient pas en
retrait, où il ne délègue pas son
pouvoir, un peu comme cela a été
fait sous M. Juppé, ou bien cinq
ans après pendant la cohabitation,
pour des circonstances évidem-
ment différentes, je veux un prési-
dent actif, qui travaille avec le gou-
vernement. (…) Je pense simple-
ment que dans un quinquennat —
parce que maintenant, nous
serons dans une présidence quin-
quennale |, il faut absolument que
le président ne se tienne pas en
retrait, il faut qu’il s’engage, il faut
qu’il ait la force, la détermination,

la volonté de travailler sur les gran-
des orientations qu’il a fixées et il
doit le faire, en même temps, avec
le gouvernement, en respectant
son rôle. C’est pourquoi, au
moment du choix présidentiel, la
question des équipes qui entoure-
ront ce président (…) est une ques-
tion tout à fait essentielle. C’est
donc un choix global qui doit être
fait, d’autant plus, comme on le
sait, que les élections législatives
viendront très peu de temps après
l’élection présidentielle.

f Bilan. D’abord, rappelons
quand même, même si le bilan gou-
vernemental est normalement à sa
place dans cette campagne — il est
bien sûr à rendre compte —, qu’il
s’agit d’une élection présidentielle.
C’est d’abord un septennat que l’on
doit juger, c’est d’abord un bilan du
président que l’on doit apprécier.
Disons ensuite que les cinq engage-
ments que j’ai pris devant les Fran-
çais, solennellement, dans la lettre
que je leur ai adressée, à travers la
presse, à travers les médias, selon
les règles les plus démocratiques,
ces cinq engagements – une France
active, donc tournée vers le plein-
emploi, une France sûre, une Fran-
ce juste, une France moderne et
une France forte – (…) sont tout à
fait dans la continuité de ce que
nous avons fait depuis cinq ans. (…)
Je ne vois pas comment on pourrait
mettre en contradiction ces cinq
engagements, ces cinq objectifs et
ce que nous avons fait depuis cinq
ans, ce que nous avons honnête-
ment essayé de faire.

f Sécurité. (…) A partir du
moment où l’insécurité est forte,
nous ne pouvons pas nous satisfai-
re de ce qui existe, mais je pense
qu’il n’y a eu, en aucun cas, un
défaut de volonté de la part du gou-
vernement. Il a mis plus de
moyens. Il a mis le doigt sur des
problèmes nouveaux qui n’avaient
pas été traités. Je pense, par exem-
ple, à la question de la délinquance
juvénile. On a sûrement été,
disons, un peu débordés ou surpris
par cette montée de la petite délin-
quance chez les jeunes et, parfois,
chez les très jeunes. (…) On a mis
en place des premiers outils ! Les
centres de placement immédiat,
les centres d’éducation renforcée,
ce sont des outils qui n’existaient

pas avant nous et qui existent
maintenant, qu’il faut simplement
faire monter en puissance,
c’est-à-dire qu’il faut en créer beau-
coup plus. J’ai entendu le président
Jacques Chirac, le candidat Jacques
Chirac, s’exprimer sur ce sujet, et
j’ai constaté à ma grande surprise
que finalement il s’inspirait de nos
propositions. (…) J’ai retrouvé une
imitation de ce que nous propo-
sions, des conseils de sécurité,
locaux, là où nous avons créé des
contrats locaux de sécurité, un con-
seil de sécurité intérieur que l’on
propose de créer alors qu’il existe
déjà auprès du premier ministre,
ces structures fermées pour les jeu-
nes délinquants, j’ai retrouvé une
approche semblable et, du coup,
cela fait perdre beaucoup de son
poids aux propos.

f Gauche moderne. Je suis
socialiste d’inspiration, mais le pro-
jet que je propose au pays n’est
pas un projet socialiste. Il est une
synthèse de ce qui est nécessaire
aujourd’hui, c’est-à-dire la moder-
nité. Il faut épouser son temps. Si
nous nous enfermions, si nous
n’évoluions pas, si nous n’affron-
tions pas les défis de la mondialisa-
tion, je pense que nous serions
dépassés, débordés. (…)

f Emploi. Voilà un domaine où
nous avons avancé : 1 800 000
emplois créés en à peine cinq ans,
920 000 chômeurs de moins. [La
courbe] s’est inversée depuis quel-
ques mois en raison de la conjonc-
ture économique mondiale, mais
je pense que les choses vont repar-
tir. (…) Si on veut, dans la prochai-
ne législature, avoir à nouveau
900 000 chômeurs de moins (…), il
faut consacrer un effort beaucoup
plus considérable à la formation,
et notamment, ce que je propose, à
la formation tout au long de la vie.



« Est-ce que les Français veulent redonner un mandat au président qui a présidé depuis sept ans





2/




PRUDENT dans son programme
et dans ses mots, Lionel Jospin
s’est contenté, jeudi soir 21 février
sur France 2, d’une longue explica-
tion orale du texte qui annonçait,
la veille, son entrée en campagne
présidentielle. Le premier ministre-
candidat est apparu concentré sur
son duel avec l’autre tête de l’exécu-
tif, Jacques Chirac, loin des petits
candidats et des troisièmes hom-
mes. N’ayant sous les yeux qu’une
petite fiche, contrairement à son
rival, le 11 février sur TF1, qui en
avait plusieurs. Et face à un présen-
tateur de « 20 heures » bien plus

jeune que la moyenne, David Puja-
das, que l’entourage de M. Jospin
« voulait » absolument pour cette
raison, quitte à habiller son choix
de considérations sur le respect du
« service public ».

« La campagne présidentielle fait
partie de l’élection elle-même », a
estimé le premier ministre, ajou-
tant que « l’exercice de la présiden-
ce commence au moment de la cam-
pagne ». Distillant des images visi-
blement préparées, il a, après avoir
présenté sa déclaration de candida-
ture sur un registre « simple » –
comme une télécopie –, invoqué le
« joli film » réalisé par Etienne Cha-
tiliez en 1995, Le bonheur est dans
le pré, pour qualifier sa satisfaction
d’entrer enfin en campagne. « C’est
à moi, après cinq ans de gouverne-
ment, attelé à la carriole, à
m’ébrouer dans le champ de la
démocratie », a-t-il dit en souriant.
Ça va plutôt me libérer. On va pou-
voir s’exprimer ».

Au bal des mots et des slogans,
M. Jospin a poursuivi l’offensive
sémantique entamée mercredi. La
veille, il avait imposé son slogan de
campagne : « Présider autrement »,
et préempté cinq formules à la bar-
be de ses concurrents : « Une Fran-
ce active », une « France sûre »,
une « France juste », une « France
moderne » et une « France forte ».
Jeudi soir, il a expliqué qu’à l’orée
du « débat et [de] la confrontation »
de la campagne électorale, il ressen-
tait des « sentiments mêlés, le plai-
sir, la sérénité et un sentiment très
fort de responsabilité ». « Président
responsable » pour une « présiden-
ce restaurée », c’est ce qu’il veut

être. Hormis un petit détour par le
thème de la République, pour
lequel il revendique les mêmes
« convictions profondes » que Jean-
Pierre Chevènement – même s’il la
veut plus « moderne » –, c’est sur le
terrain des engagements tenus que
M. Jospin s’est efforcé, en douceur,
de s’opposer au seul concurrent
qu’il se reconnaît : Jacques Chirac.

 ’  


« Si l’on établit une césure entre
ce que l’on dit pendant la campagne
et ce que l’on fait lorsqu’on est aux
responsabilités, a-t-il dit, je pense
que l’on participe du scepticisme à
l’égard des politiques. Il est extrême-
ment important pour un président
de la République qu’il propose un
projet, qu’il prenne des engagements
et ensuite, qu’il les respecte. C’est ce
que j’appelle présider autrement. »
Il a, au passage, accusé M. Chirac
d’avoir « tourné le dos à sa politi-
que » après son élection en 1995 et
d’avoir, en cela, « créé un sentiment
de démoralisation dans l’opinion
publique [qui] n’en a pas besoin ».

Le candidat s’est implicitement
moqué de celui que tous ses biogra-
phes décrivent serrant des mains
par centaines : « Je suis élu de la
Haute-Garonne, a-t-il dit. “Tocca
manettes”, c’est toucher la main.
C’est une coutume, une culture et, en
même temps, on se regarde dans les
yeux. Il est important, pas simple-
ment de serrer les mains, mais de
regarder celui ou celle à qui on la ser-
re ».

La responsabilité d’un président
vaut aussi, pour M. Jospin, devant

la justice. Interrogé sur les « affai-
res », il a rappelé que lui-même
avait répondu à la convocation du
juge d’instruction chargé de l’affai-
re Destrade, « tranquillement et
naturellement », et souhaité qu’il
en soit de même « pour tous ».

Le futur candidat du PS – il doit
être investi dimanche par le con-
grès de son parti – a ainsi plaidé
pour un nouveau statut pénal du
chef de l’Etat. « Ce que je pense per-
sonnellement, c’est que, d’une façon
ou d’une autre, pour le prochain pré-
sident de la République, quel qu’il
soit, il faudra revoir le statut judiciai-
re ou juridique du Président de la
République, a-t-il déclaré. Cela fait
partie des propositions que je fais
dans cette campagne (…) Il est impor-
tant de dire que tous les Français,
notamment celui ou celle qui sera le
premier d’entre eux, puissent effecti-
vement répondre lorsqu’on leur
demande ».

Comme Jacques Chirac, le
11 février, sur TF1, Lionel Jospin a
voulu toutefois se garder d’atta-
ques sur les affaires judiciaires et
éviter les mots assassins, s’éloigner
des charges menées, en 1988, par
François Mitterrand, dans sa pre-
mière intervention télévisée de can-
didat, contre des « esprits intolé-
rants », des « clans et des bandes ».
« Je préfère les bonnes paix » à la
guerre, a-t-il d’ailleurs affirmé.
Admettant des résultats insuffi-
sants dans la lutte contre l’insécuri-
té, il a répondu à une question sur
l’identité des propositions de la
droite et de la gauche en cette
matière en désirant qu’elle ne soit
pas l’objet de « polémiques électora-

les ». Réagissant aux nombreuses
évocations du thème de l’insécuri-
té par M. Chirac, il a fait observer
que celui-ci « s’inspirait de [ses] pro-
positions ».

M. Jospin s’est employé, pur sa
part, à critiquer la droite dans son
ensemble – « C’est d’elle dont il
s’agit » – à laquelle il a prêté un
« incroyable pessimisme », qui

selon lui « décourage » : « C’est, au
fond, un peu comme s’ils n’avaient
pas confiance en la France, a-t-il
conclu, et plus directement en les
Français ». A l’intention de ces der-
niers, il a résumé en ces termes l’en-
jeu de l’élection : « Est-ce qu’ils veu-
lent redonner un mandat au prési-
dent qui a présidé depuis sept ans
dans les conditions que l’on sait pour
qu’il soit douze ans à la tête de
l’Etat ? »

Se posant en candidat de la
modernité, il s’est enfin offert en
président de « synthèse », avec son
programme, qui n’est ni celui des
« modernes » du parti socialiste

(Dominique Strauss-Kahn ou Lau-
rent Fabius), ni celui de son aile
gauche. « Je suis socialiste d’inspira-
tion, mais le projet que je propose au
pays n’est pas socialiste », a-t-il dit,
insistant sur sa « volonté de synthèse
et de rassemblement [pour] condui-
re cette campagne ».

En en faisant son seul « regret »,
il a placé implicitement la lutte con-

tre la sécurité comme sa première
priorité, avant l’emploi, pour
lequel il s’est fixé pour objectif de
réduire de 900 000 le nombre de
chômeurs durant le prochain quin-
quennat, et de réformer les retrai-
tes.

Pour les surprises, il faudra sans
doute attendre le 1er mars, date à
laquelle sortira finalement son
livre, Le temps de répondre. Une
mise en rayon anticipée, comme l’a
été l’annonce de sa candidature, et
pour la même raison : l’entrée en
lice accélérée de Jacques Chirac.

Ariane Chemin

Lionel Jospin,
qui s’était déclaré,
la veille, candidat
à la présidence
de la République,
a répondu pendant
vingt-cinq minutes,
jeudi 21 février,
aux questions
de David Pujadas,
dans le cadre
du journal
de 20 heures
de France 2 :
« C’est maintenant
à moi, après cinq ans
de gouvernement
– je dirai un peu
attelé à la carriole –,
à m’ébrouer
dans le champ
de la démocratie. »

Pour sa   publique en tant
que candidat à l’Elysée, dans le journal de 20 heures
de France 2, jeudi 21 février, Lionel Jospin a revendi-
qué « une    complète-

ment son rôle ». Il a implicitement  l’actuel
chef de l’Etat, Jacques Chirac, d’avoir contribué à la
« démoralisation » des électeurs en ayant « tourné le
dos » à ses   1995. Le premier minis-

tre candidat a, pour sa part, pris plusieurs « engage-
ments », sur la    , sur la
réforme des retraites, sur le statut pénal du président
de la République. « Je suis  ’-

, a-t-il dit, mais le projet que je propose au pays
n’est pas un projet socialiste », livrant peu de détails
sur sa teneur. -  est
« forcément un concurrent, mais pas un adversaire ».

Prévue initialement pour le 7 mars, la sortie du livre de Lionel Jospin,
Le Temps de répondre, a été avancée au vendredi 1er mars. Dans ce livre d’en-
tretiens avec le journaliste Alain Duhamel, le premier ministre revient sur
son parcours politique, son « travail accompli » à la tête du gouvernement
depuis juin 1997, et sur ses propositions. L’ouvrage sortira près d’une semai-
ne avant le premier meeting du candidat socialiste à l’élection présidentiel-
le, le 7 mars, à Lille. Le lendemain, pour la journée internationale des fem-
mes, M. Jospin participera à une réunion publique au Palais des sports de la
porte de Versailles à Paris, organisée par les clubs « 2002 femmes », lancés
par Michèle Sabban, secrétaire nationale du PS. Il s’y rendra avec son épou-
se Sylviane. Hillary Clinton ainsi que les épouses de Tony Blair et de Gerhard
Schröder ont également été conviées mais n’ont pas encore répondu.

Lionel Jospin, candidat mesuré à une présidence « active »
Jeudi soir sur France 2, le premier ministre a lancé une campagne de « synthèse » contre une droite « pessimiste ». Assurant que son projet « n’est pas
socialiste », il a livré peu de détails sur son contenu. « Il est important, a-t-il dit, que le président prenne des engagements et qu’il les respecte après »

b Statut du président : révision
du statut judiciaire du président
de la République, afin qu’il puisse
« effectivement répondre ».
b Rôle du président : « une
présidence restaurée, un président
actif, qui travaille avec le
gouvernement, en respectant son
rôle ».
b Délinquance juvénile : « montée
en puissance » des centres de
placement immédiat et des
centres d’éducation renforcée.
b Emploi : encouragement à la
formation tout au long de la vie.
b Privatisations : ouverture
« maîtrisée » du capital d’EDF.
b Retraites : réunion d’une
conférence sociale qui examinera
en priorité ce dossier et arrêtera
des solutions, développement
des fonds d’épargne salariale en
complément des retraites.

« Notre société

a besoin de règles,

de principes,

pour fonctionner

ensemble »

« Lorsque l'on m'a demandé d'aller
témoigner, j'ai témoigné devant le
juge », a dit Lionel Jospin, en réponse
à une question sur l’affaire Destrade.
Le premier ministre avait été interro-
gé, le 19 novembre, par le juge d’ins-
truction de Pau chargé de l’enquête
sur un financement occulte du PS par
les grandes surfaces, entre 1988 et
1992, dont le personnage central est
l’ex-député (PS) Jean-Pierre Destra-
de. Le même juge devait entendre,
vendredi, Jean Glavany, directeur de
campagne de M. Jospin, en qualité
de témoin. M. Jospin avait dit au
juge qu’il ne disposait d’« aucune
information » utile à l’enquête. « Un
de vos proches est mis en examen », a
observé David Pujadas. L’allusion
visait l’homme d’affaires Richard
Moatti, poursuivi pour « recel et com-
plicité de trafic d’influence ». M. Moat-
ti avait été désigné, en 1995, dans
une autre affaire, comme un collec-
teur de fonds occultes pour le PS.

F R A N C E
p r é s i d e n t i e l l e

Les principales
propositions

La sortie du livre-programme a été avancée

Affaire Destrade :
M. Glavany témoin
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Parce qu’un certain nombre de
salariés vont partir à la retraite et
que, d’autre part, on touche main-
tenant plus au noyau dur du chô-
mage, (…) il faut un effort considé-
rable de formation tout au long de
la vie pour faire reculer, davantage
encore, le chômage (…).

f Parti socialiste. J’aime beau-
coup Dominique Strauss-Kahn ou
d’autres leaders du Parti socialis-
te… Ou Henri Emmanuelli, qui a
une approche différente. C’est la
diversité du Parti socialiste. Mais
vous aurez remarqué que ni Domi-
nique Strauss-Kahn ni Henri
Emmanuelli ne sont candidats à
l’élection présidentielle et donc
c’est autour des cinq engagements
que j’ai proposés aux Français
hier, autour d’une volonté de syn-
thèse et de rassemblement, que je
conduirai cette campagne.

f Privatisations. Privatiser
EDF, certainement pas. En même
temps, EDF est une entreprise
publique, pratiquement à 100 %
publique et qui s’ouvre à l’étran-
ger, participe à des privatisations
dans les pays de l’Est par exemple,

achète des entreprises privées au
Maghreb et donc étend sa puissan-
ce et son espace. C’est une bonne
chose pour notre économie, pour
notre production énergétique. Et,
donc, quand elle englobe des entre-
prises privées, d’une certaine
façon cela modifie son capital.
Alors, on peut admettre une certai-
ne ouverture, à condition que celle-
ci soit maîtrisée, d’une part, qu’elle
repose aussi sur un consensus des
salariés de ce service public et que
ces missions de service public
soient totalement préservées.

f Retraites. Lorsque nous
avons trouvé ce dossier des retrai-
tes en 1997 (…), je n’avais pas dit :
« Je vais régler le problème des
retraites dans les cinq ans. ». Car je
savais le dossier littéralement blo-
qué par le conflit social qui s’était
produit autour des propositions
très brutales de M. Alain Juppé,
mon prédécesseur. (…) Nous
avons établi ce diagnostic, nous
avons créé un fonds de réserve
pour les retraites et nous avons
créé aussi un conseil d’orientation
des retraites dans lequel les parte-
naires sociaux ont compris qu’il fal-
lait maintenant passer à l’acte.
Alors, nous allons le faire, dans la
prochaine législature, du moins si
on nous confie cette responsabili-
té. J’ai entendu Madame Notat
dire récemment : il y a eu un déficit
de dialogue social. Ma proposition
est que, au lendemain des élec-
tions, se tienne une conférence
sociale qui examinera avec les par-
tenaires sociaux l’ensemble des
problèmes sur lesquels on peut
avancer, et, à mon sens, le dossier
des retraites est le premier dossier
qu’il faudra examiner. Ces solu-
tions, en tout cas, préserveront le
régime de répartition. (…) Pas des
fonds de pension. On peut admet-
tre des fonds d’épargne salariale,
c’est-à-dire d’épargne collective, et
non pas individuelle, qui, en plus,
seraient sous le contrôle des parte-
naires sociaux. Et qui seraient, au
fond, une sorte de troisième étage
après la retraite et la retraite com-
plémentaire.

f Jean-Pierre Chevènement.
C’est moins qu’un ministre et c’est
toujours un ami, malgré ses décla-
rations, malgré le fait que ce soit
aujourd’hui forcément un concur-

rent puisqu’il est candidat à l’élec-
tion présidentielle… (…) On parta-
ge ensemble des convictions pro-
fondes en ce qui concerne la Répu-
blique. Mais la façon de la faire
vivre doit, à mon sens, être plus
novatrice, plus moderne, que celle
à laquelle se réfère Jean-Pierre Che-
vènement.

f Opposition. (…) Ce qui me
frappe, de la part de l’opposition,
c’est son excès de pessimisme.
Moi, je suis bien placé pour avoir
gouverné cinq ans, pour avoir été
constamment au contact des pro-
blèmes que rencontrent les Fran-

çais pour tenter de les résoudre.
C’est pourquoi d’ailleurs je leur
disais dans cette lettre : on dit que
le pouvoir éloigne, moi, j’ai eu l’im-
pression que ça m’a rapproché de
vous. Parce que chacun des problè-
mes que vous avez rencontrés, que
ce soit dans les services de santé,
que ce soit dans le domaine agrico-
le, que ce soit les salariés, que ce
soit les fermetures d’usine, j’ai eu
finalement à y faire face avec les
ministres, avec le gouvernement.
Donc, je mesure bien ces difficul-
tés mais, en même temps, je trou-
ve que la droite, l’opposition, est
d’un incroyable pessimisme…

f Jacques Chirac. (…) Les Fran-
çais vont avoir à répondre à deux
questions en une. Est-ce qu’ils veu-
lent redonner un mandat au prési-
dent qui a présidé depuis sept ans
dans les conditions que l’on sait
pour qu’il soit douze ans à la tête de
l’Etat. Et puis il y a une autre ques-
tion à laquelle ils vont donner une
réponse : quel président choisit-on
pour les cinq ans qui viennent, pour
accompagner ce changement et cet-
te période, pour que se créent, entre
le plus haut responsable et les
citoyens et les acteurs, un sentiment
de compréhension com-
mune et une envie aussi
d’agir en commun ? (…)



dans les conditions que l’on sait ? »

LA « lettre aux Français » de Lio-
nel Jospin, diffusée sous forme de
déclaration de candidature mercre-
di 20 février, a donné lieu à un long
travail préparatoire. Fin janvier, le
futur candidat a organisé plusieurs
dîners thématiques sur la démocra-
tie, la sécurité, la mondialisation,
l’éducation et la politique économi-
que où se sont retrouvés François
Hollande, Martine Aubry, Domini-
que Strauss-Kahn, Laurent Fabius,
Hubert Védrine, Jack Lang et Pierre
Moscovici. D’autres ministres ont
apporté des contributions, comme
Elisabeth Guigou sur l’avenir du sys-
tème de santé, destinées à la fois au
livre de M. Jospin, Le Temps de
répondre, dont la publication a été
avancée au 1er mars, et au program-
me. Ce dernier, qui devrait décliner
les 5 engagements du candidat en
24 pages, devrait être prêt aux alen-
tours du 20 mars.

La trame de la « lettre aux Fran-
çais » a été rédigée par une petite
équipe qui, sous la conduite de
M. Moscovici, réunissait Vincent
Peillon, porte-parole du PS, Gilles
Finchelstein, proche de « DSK »,
Marisol Touraine et Alain Bergou-
nioux (Le Monde daté 17-18 février).
Mardi, à l’Assemblée nationale,
M. Moscovici et ses amis, qui
n’étaient pas alors au courant de la
date de la candidature, se sont
inquiétés de l’existence d’une « con-
tre-note » de Jean Glavany, qui pro-
posait pour sa part au candidat de
prendre « dix engagements ». « C’est
une synthèse de 20 propositions qui
pouvaient se traduire en 10 ou en 5
engagements », confirme le futur
directeur de campagne.

Le premier ministre a relu ce tex-
te lundi, puis en a discuté le lende-
main avec François Hollande. Le
mardi soir, à son domicile de la rue
du Regard, dans le 6e arrondisse-
ment de Paris, en compagnie de

M. Hollande, de M. Moscovici, et
avec la participation épisodique de
son épouse Sylviane, le candidat a
corrigé la trame proposée. « Le
début a été très réécrit, remarque un
proche du ministre délégué aux
affaires européennes. Nous, on
n’avait que trois France – forte, juste
et moderne – et il en a rajouté deux –
sûre et active. On retrouve la patte de
Hollande. » Le premier secrétaire du
PS s’est aussi visiblement efforcé de
faire assumer au candidat plusieurs
engagements esquissés dans le
« projet 2002-2007 » du PS, élaboré
sous la responsabilité de Mme Aubry,

en particulier sur le plein-emploi, la
formation tout au long de la vie, la
sécurité ou encore le « pacte de con-
fiance » avec la jeunesse.

Dans la soirée de mercredi, juste
avant la réunion des parlementaires
socialistes au musée d’Orsay, le pre-
mier ministre désormais candidat a
de nouveau réuni ce qu’on appelle,
depuis sa première réunion le
18 décembre, « le groupe des 24 »,
composé de ministres et de diri-
geants socialistes. M. Jospin leur a
demandé de lui faire des sugges-
tions sur les événements qui pour-
raient donner lieu à des interven-
tions de sa part avant la sortie de
son livre et son premier meeting, le
7 mars, à Lille.

M. N.

Des dîners thématiques

ont été organisés

sur la démocratie,

la sécurité,

la mondialisation…

UNE nouvelle fois, Tony Blair s’invite dans le
débat politique français. Et, mieux, dans la
campagne électorale des socialistes, à la fois
comme exemple et comme épouvantail. D’un
côté, Lionel Jospin reprend, presque mot pour
mot, dans ses « engagements », le slogan
« sécuritaire » qui avait, de l’avis général, per-
mis l’élection de Tony Blair, le 1er mai 1997. De
l’autre, ses proches lieutenants fustigent, à la
veille du sommet des modernisateurs, vendre-
di 22 et samedi 23 février, les « alliances contre-
nature » de Tony Blair, que M. Jospin doit
retrouver à Stockholm. Les socialistes n’ont en
effet pas apprécié que le premier ministre bri-
tannique ait signé avec son homologue italien,
Silvio Berlusconi, le 15 février, à Rome, un texte
sur la dérégulation et la flexibilité du travail.

« Tough on crime, tough on the causes of cri-
me » , disait M. Blair durant sa campagne élec-

torale, en mai 1997, dans un de ces soundbites
(petites phrases) qui sont sa spécialité. A l’épo-
que, les socialistes français trouvaient la for-
mule un peu raide. Elle a désormais trouvé sa
version française, et claque déjà comme l’un
des mots d’ordre de la campagne. « Je refuse
l’impunité : tout délit doit trouver sa sanction.
J’entends aussi traiter toutes les causes de la
violence », écrit M. Jospin dans les cinq enga-
gements qu’il a adressés aux Français, mercre-
di. Pierre Moscovici, responsable des écrits du
candidat, a préféré traduire très exactement
la formule blairiste, jeudi 21 février, sur BFM :
« Il faut être ferme avec la violence, il faut être
ferme avec les causes de la violence. »

Pas question pour autant de baisser les
bras devant M. Blair, qui constitue un repous-
soir pratique pour la gauche française et per-
met à M. Jospin, en laissant habilement

dénoncer son « libéralisme » par Robert Hue
ou par ses proches, de rassurer les militants.
Le ministre délégué aux affaires européennes
a estimé lundi, à Paris, aux côtés de l’ancien
chef du gouvernement italien Massimo d’Ale-
ma, que M. Blair aurait « pu faire l’économie »
du document signé avec M. Berlusconi.

Nul doute que M. Jospin, qui s’était fait
voler la vedette par M. Blair, le 5 juin 1997, lors
d’une rencontre des socialistes européens à
Malmö – et de son premier rendez-vous de
premier ministre –, saura lui aussi marquer sa
différence à Stockholm. Toujours dans cette
ambiguïté et cette fascination jamais assu-
mée du premier ministre français pour son
jeune cousin britannique, brillamment réélu,
en juin 2001, au 10 Downing Street…

Ariane Chemin et Thomas Deltombe

LIONEL JOSPIN s’est placé réso-
lument dans la perspective du
second tour de l’élection présiden-
tielle, en répondant, jeudi
21 février sur France 2, à la ques-
tion de David Pujadas sur ses rela-
tions avec Jean-Pierre Chevène-
ment. « C’était un proche. L’est-il
toujours car il a des mots assez durs
pour vous ? », a interrogé le journa-
liste. « C’est moins qu’un ministre et
c’est toujours un ami », a répondu
le candidat socialiste, en qualifiant
son ministre de l’intérieur, qui
avait quitté son gouvernement en
août 2000 à la suite de ses diver-
gences sur la Corse, de « concur-
rent » mais « certainement pas »
d’adversaire. M. Jospin a même
ajouté une touche personnelle en
évoquant son « épreuve personnel-
le et de santé extrêmement grave »
quand le ministre de l’intérieur
avait été victime, le 2 septembre
1998, d’un accident opératoire qui
l’avait plongé huit jours dans le

coma. « J’ai été totalement
d’ailleurs à ses côtés, aux côtés de sa
famille », a-t-il assuré.

Allant plus loin, M. Jospin a esti-
mé que M. Chevènement et lui-
même étaient « dans le même
camp ». Sa seule critique a concer-
né la conception de la République
du candidat du pôle républicain, le
premier ministre jugeant qu’il faut
la faire vivre de « façon plus moder-
ne, plus novatrice ». En tenant ces
propos, le candidat socialiste cher-
chait peut-être à se rassurer lui-
même après les déclarations extrê-
mement vives de M. Chevènement
au Parisien du 4 février quand il
avait dit : « Si je dois battre Chirac
au deuxième tour, il faut que je bat-
te Jospin au premier. Mais on peut
dire aussi que, si je veux battre Jos-
pin, il faut que je batte Chirac au
premier tour. Peu importe, en réali-
té, l’ordre dans lequel ils se présen-
tent, je les battrai tous les deux. »

Ce refus de M. Chevènement de

se placer dans l’hypothèse où il
serait absent du second tour avait
déjà provoqué une vive réplique
de Jean Glavany, le futur directeur
de campagne de M. Jospin. Le
ministre de l’agriculture avait affir-
mé qu’il « n’imaginait pas » que
l’ancien président du Mouvement
des citoyens (MDC) ne se pronon-
ce pas pour M. Jospin au soir du
premier tour « car ce serait une tra-
hison de quarante ans d’engage-
ment à gauche ». Les chevénemen-
tistes n’avaient retenu que l’accu-
sation de « trahison » et M. Glava-
ny s’en est expliqué directement
avec le député de Belfort le
19 février à l’Assemblée nationale.

«    »
Pour l’heure, M. Chevènement

n’a pas baissé la garde, contraire-
ment à ce que laissait croire sa pre-
mière réaction à la déclaration de
candidature de M. Jospin quand il
avait souligné sur TF1 que « ce

tramway nommé désir arrive enfin
à quai ». Jeudi 21 février à Mulhou-
se, l’ancien ministre a réitéré ses
attaques, dénonçant le « peu de dif-
férence » entre Jacques Chirac et
Lionel Jospin sur plusieurs sujets,
« ne laissant entrevoir comme issue
que la victoire du pareil sur le même
ou celle du même sur le pareil ».
L’ancien président du MDC s’est
aussi moqué de M. Jospin dont
« l’erreur fondamentale est de croi-
re qu’il a fait reculer le chômage ».
« Quand Lionel Jospin dit qu’il a fait
venir la croissance, a-t-il encore iro-
nisé, je crois entendre le coq Chan-
teclerc qui chante tous les matins et
qui estime que tous les matins il a
fait lever le soleil. » En même
temps, il a reproché aux deux
« inséparables » de le copier. « Je
fais confiance aux Français pour
préférer l’original aux copies »,
a-t-il conclu.

Michel Noblecourt

,,

Ils étaient 5,5 millions à 20 heures
au début du journal de David Puja-
das consacré au verdict du procès de
Patrice Alègre, ils étaient
200 000 de plus à 20 h 11 lorsque le
présentateur a posé la première
question au premier ministre candi-
dat à l’élection présidentielle. Le
journal télévisé de France 2 a obte-
nu 23,6 % de parts d’audience. Une
performance moindre qu’à l’habitu-
de. De son côté, le journal de 20 heu-
res de TF1 a enregistré 39,9 % de
parts d’audience, soit plus de
9,6 millions de téléspectateurs.

Dès la fin de l’entretien avec
M. Jospin – qui a duré 27 minutes –
200 000 téléspectateurs ont quitté
France 2 pour rejoindre d’autres
chaînes, principalement TF1, ou ont
éteint leur poste. Le 11 février, l’en-
tretien du candidat Jacques Chirac
au journal de 20 heures de TF1 avait
été regardé par 8 millions de télés-
pectateurs.

Tony Blair, modèle et repoussoir, s’invite dans la campagne des socialistes

Le premier ministre rappelle à M. Chevènement
qu’ils sont toujours « dans le même camp »

Alors que l’ancien ministre de l’intérieur multiplie les attaques contre le bilan du gouvernement,
Lionel Jospin refuse de le considérer comme un « adversaire », dans la perspective du second tour

« Cinq engagements,

autour d’une volonté

de synthèse et

de rassemblement »

5,7 millions
de téléspectateurs
ont regardé France 2

La « lettre aux Français »,
fruit d’un long travail

et de rencontres multiples
Certaines idées de M. Glavany n’ont pas été retenues
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LIONEL JOSPIN a l’intention, s’il
est élu président de la République,
de promouvoir le dialogue social.
C’est ce qu’il a affirmé sur France 2,
jeudi 21 février, en souhaitant
qu’« au lendemain des élections se
tienne une conférence sociale qui exa-
minera avec les partenaires sociaux
l’ensemble des problèmes sur lesquels
on peut avancer, pour qu’on n’ait
pas à légiférer », a-t-il lancé. Dans
ce cadre, les retraites seront « le pre-
mier dossier qu’il faudra examiner
avec les chefs d’entreprise et, bien
sûr, les syndicats pour trouver des
solutions », a-t-il annoncé.

D’une certaine manière, M. Jos-
pin souhaite sans doute, si l’occa-
sion lui en est donnée, effacer le
mauvais souvenir de la conférence
de Matignon, le 10 octobre 1997, à
l’issue de laquelle il avait annoncé
qu’il imposerait les 35 heures par la
loi. Jean Gandois, le président du
CNPF, qui s’était alors dit « ber-
né », avait démissionné trois jours
plus tard, estimant que seul un
« tueur » pouvait lui succé-
der. Depuis, le nouveau patron du
Medef, Ernest-Antoine Seillière, a
transformé l’organisation patrona-
le : avec la « refondation sociale »,
est rentrée en politique.

   ’
Le premier ministre, lui, est resté

éloigné des chefs d’entreprise. Il
n’a pas mis à profit son passage à
Matignon pour tisser des liens avec

eux. En cette fin de mandat, on
constate qu’il y a bien longtemps
que les patrons n’ont pas été aussi
critiques – et publiquement – sur la
politique d’un gouvernement. L’ap-
pel de 56 PDG ou directeurs géné-
raux de grands groupes français,
publié à l’automne dans Les Echos
pour demander au gouvernement
de retirer de sa loi de modernisa-
tion sociale les mesures durcissant
les licenciements est une première.

Les syndicats sont tout aussi criti-

ques sur le bilan de M. Jospin en
matière de dialogue social. « Il igno-
re superbement les partenaires
sociaux, comme s’il ne percevait pas
leur rôle et leur utilité », avait décla-
ré Nicole Notat dans un entretien à
L’Express en mai 2001. La secrétaire
générale de la CFDT, qui est reve-
nue plusieurs fois sur ce thème ces
derniers mois, n’est pas la seule à
se plaindre.

Jacques Chirac a bien vu la faille.
Depuis quelques semaines, il ne

cesse de vanter les mérites du « dia-
logue social ». Lors de ses vœux aux
« forces vives » (patronat, syndi-
cats, associations), le 8 janvier, à
l’Elysée, le chef de l’Etat a salué,
sans la nommer, la démarche de
refondation sociale engagée par le
patronat et la CFDT. Elle a permis
de « montrer que [le patronat et les
syndicats] pouvaient conduire
ensemble des négociations dans des
domaines essentiels, parvenir à des
accords importants, ouvrir des voies
nouvelles et fécondes pour l’avenir ».

   
M. Chirac avait appelé « à chan-

ger de logique, à construire une nou-
velle architecture des responsabilités
fondées sur le respect et le rôle de
chacun et la recherche d’un nouvel
équilibre dans les relations entre
l’Etat et les partenaires sociaux ». Le
chef de l’Etat avait alors ajouté que
« lorsqu’un besoin se fait jour dans
le domaine des relations et de l’orga-
nisation du travail, les partenaires
sociaux devraient d’abord être saisis
afin qu’ils puissent trouver eux-
mêmes les solutions de progrès et les
points d’équilibre permettant de con-
cilier les intérêts et les énergies ».

M. Jospin, qui reconnaît qu’il y a
eu un déficit de relations entre le
gouvernement et les partenaires
sociaux, veut se rattraper avec sa
« conférence sociale ».

V. Ma.

Une « conférence sociale » pour examiner en priorité le dossier des retraites

APRÈS avoir ouvert le capital de
France Télécom en 1997, Lionel
Jospin, s’il est élu, ouvrira celui
d’EDF. Entre Henri Emmanuelli,
qui voulait maintenir « la posses-
sion à 100 % du capital par l’Etat »,
et Dominique Strauss-Kahn qui,
dans son livre La Flamme et la Cen-
dre, ne souhaite pas « graver dans
le marbre le seuil de 50 % », le can-
didat a tranché. Une privatisa-
tion ? « Certainement pas », mais
« on peut admettre une certaine
ouverture du capital » qui repose-
rait « aussi sur un consensus des
salariés ». Ce choix, qui est égale-
ment celui du RPR, a été immédia-
tement critiqué par Robert Hue :
« Ce serait à coup sûr aller vers la
privatisation de l’entreprise et ce
serait désastreux », a estimé le can-
didat communiste.

EDF est dans une situation para-
doxale. Détenue par l’Etat, elle
s’est fixé comme objectif de réali-
ser, en 2005, 50 % de son chiffre
d’affaires « hors du marché fran-
çais de l’électricité », ce qui signifie
que l’entreprise a un double sou-
ci : s’internationaliser et se diversi-
fier. Dans les deux cas, elle se trou-
ve donc en concurrence avec des
opérateurs privés et peut donc de
moins en moins justifier son statut
de monopole public. Celui-ci s’est
révélé particulièrement caduc au
printemps 2001, lorsque EDF a lan-
cé une OPA hostile contre le con-
glomérat privé italien Montedi-
son, en faisant acheter des actions
par une banque d’affaires alleman-
de !

Entreprise publique en France,
EDF joue donc sans complexe la
carte de la déréglementation à
l’étranger, opérant à travers ses
filiales de droit privé. Une contra-
diction dénoncée par les gouverne-
ments de Madrid et de Rome. De
son côté, la Commission européen-
ne souhaite que la France ouvre

davantage son marché à la concur-
rence – actuellement seules les
grandes entreprises peuvent choi-
sir leur fournisseur d’électricité –,
mais ne remet pas formellement
en question le statut public de l’en-
treprise. Ouvrir le capital d’EDF
revêt pour son président, François
Roussely – un proche de Lionel Jos-
pin –, une double nécessité : politi-
que mais aussi financière. Les
acquisitions d’EDF lui coûtent
cher et l’entreprise a besoin d’ar-
gent.

En interne, le sujet n’est plus
tabou. Denis Cohen, secrétaire
général de la Fédération CGT des

mines et de l’énergie, qui représen-
te plus de 50 % des salariés de
l’électricien, estime certes que
l’ouverture du capital d’EDF et de
Gaz de France « ne répond à aucun
des défis de notre époque », mais il
n’exclut pas d’« examiner la ques-
tion » si « elle se pose pour des rai-
sons industrielles ».

Une négociation est donc possi-
ble. Hasard ? depuis quelques
semaines, le responsable des rela-
tions avec les syndicats d’EDF
n’est autre que Gilles Gateau, un
des conseillers sociaux de Lionel
Jospin à Matignon. Une des princi-
pales questions sera celle des
retraites et du statut des agents
d’EDF. Mais, là encore, l’exemple
de France Télécom peut constituer
un précédent.

Frédéric Lemaître

ACCÉLÉRER la cadence : en
matière d’insécurité et de délin-
quance des mineurs, le candidat
Lionel Jospin a repris les orienta-
tions du premier ministre, expli-
quant qu’« il faut simplement faire
monter en puissance, c’est-à-dire
qu’il faut créer beaucoup plus », de
nouvelles structures pour mineurs
délinquants. « Les centres de place-
ment immédiat, les centres d’éduca-
tion renforcée, ce sont des outils qui
n’existaient pas avant nous et qui
existent maintenant », a affirmé le
chef du gouvernement, accusant
Jacques Chirac de s’inspirer de ses
propositions pour lutter contre l’in-
sécurité.

La réalité est plus contrastée : si
le gouvernement a effectivement
créé l’essentiel des nouvelles mesu-
res de prise en charge des mineurs
délinquants, certaines avaient été
inspirées par le gouvernement de
son prédécesseur, Alain Juppé.

Présentés comme l’épicentre du
dispositif mis en œuvre par le gou-
vernement socialiste, les centres
éducatifs renforcés (CER) ont été
créés en 1996 par le garde des
sceaux (RPR) Jacques Toubon.
Appelées à l’époque « unités édu-
catives à encadrement renforcé »
(UEER), ces structures de prise en
charge continue des jeunes délin-
quants avaient été fortement criti-
quées par l’ancienne ministre de la
justice, Elisabeth Guigou, à son
arrivée Place Vendôme, en 1997.
Après un rapport d’inspection fai-
sant état de leur efficacité, la garde
des sceaux avait finalement choisi
de les pérenniser en changeant
juste leur appellation. Actuelle-
ment au nombre de cinquante, les
CER sont de petites unités éducati-
ves qui offrent un séjour de ruptu-
re de quelques mois à cinq ou six
mineurs multirécidivistes, enca-
drés vingt-quatre heures sur vingt-
quatre par des éducateurs. Douze
CER devraient ouvrir prochaine-
ment et vingt-trois projets sont en
cours d’examen. Le gouvernement
prévoyait d’en ouvrir cent d’ici à la
fin 2001.

Les centres de placement immé-
diat (CPI) sont, eux, de création
gouvernementale. Ils ont été mis
en œuvre début 1999, après
qu’une polémique eut opposé l’an-
cien ministre de l’intérieur Jean-
Pierre Chevènement – qui récla-
mait l’ouverture de « centres de
retenue » – à Mme Guigou, opposée
à la réouverture des centres fer-
més. Formule hybride, les CPI ont
été présentés par M. Jospin com-
me des foyers « strictement contrô-
lés » : il affirmait alors qu’« il faut
qu’une porte soit ouverte ou fer-
mée ». En réalité, ce sont des
foyers d’accueil d’urgence, avec un
encadrement renforcé, abritant
dix mineurs pour une période qui
ne peut excéder trois mois. Il exis-
te actuellement quarante-sept
CPI, mais beaucoup d’entre eux
sont d’anciens foyers d’héberge-
ment reconvertis. L’objectif était
d’en créer cinquante à la fin 2001.
Au total, CER et CPI ont accueilli
près de 1 700 jeunes en 2000.

Cécile Prieur

LE PLEIN-EMPLOI. Lionel Jos-
pin en avait fait un « objectif cen-
tral pour la décennie à venir », le
29 août 1999, devant les militants
socialistes qui participaient à l’uni-
versité d’été de La Rochelle. Sur
France 2, jeudi 21 février au soir, le
premier ministre candidat a réaffir-
mé cette volonté. Après avoir rap-
pelé que la France avait créé
1,8 million d’emplois depuis
juin 1997 et qu’elle comptait
920 000 chômeurs de moins qu’à

son arrivée à Matignon, M. Jospin
a exprimé son objectif « d’avoir à
nouveau 900 000 chômeurs de
moins dans la prochaine législature,
ce qui nous avancerait vers le plein-
emploi ».

Comment y parvenir ? Le pre-
mier ministre n’a pas dévoilé son
plan de bataille. Il s’est contenté
d’évoquer – comme dans sa « let-
tre aux Français » rendue publique
la veille – la nécessité de dévelop-
per la « formation tout au long de la

vie ». « Il faut un effort considérable
pour faire reculer le chômage »,
a-t-il admis. Malgré l’ampleur de
la tâche, il se veut volontariste.
Volontariste, il l’avait été en
août 1999 quand il avait évoqué la
perspective de plein-emploi, après
des années de défaitisme politique
sur le sujet. Volontariste, il le reste
au moment où il se présente aux
suffrages des Français.

Pourtant, la tâche sera sans dou-
te moins aisée ou plus difficile
qu’elle n’a pu l’être entre 1997 et
2002. D’abord parce que la crois-
sance donne pour l’instant des
signes de faiblesse et que rien ne
garantit qu’elle sera aussi vigoureu-
se qu’elle l’a été ces dernières
années. Avec le ralentissement
mondial et les attentats du 11 sep-
tembre aux Etats-Unis, elle a
atteint 2 % en 2001, contre 3,6 %
l’année précédente. Pour 2002, le
gouvernement prévoit, à l’image
de l’ensemble des économistes,
qu’elle sera de 1,5 %. Il table sur un
rebond à 3 % en 2003. De manière
naturelle, donc, les créations d’em-
plois sont beaucoup moins nom-
breuses. En 2001, elles ont été de
211 000, contre plus de 500 000 en
2000. Et le chômage est reparti à la
hausse depuis le mois de mai.
Après avoir été ramené de 12,3 %
en juin 1997 à 8,6 % en juin 2001, il
est remonté à 9 % en décembre.

Bercy prévoit, cette année,
80 000 créations d’emplois, ce qui

signifie que le chômage ne baisse-
ra pas puisque la population active
devrait, elle, augmenter de
100 000 personnes. Les choses
devraient s’arranger en 2003, anti-
cipe le gouvernement : Bercy
attend 3 % de croissance et
300 000 créations d’emplois.

En attendant, c’est un début de
législature économique qui s’an-
nonce difficile pour le prochain
gouvernement. Au-delà de ces
incertitudes conjoncturelles,
M. Jospin sait bien qu’il n’y a aucu-
ne chance, en l’état actuel des cho-
ses en tout cas, que l’économie

française crée autant d’emplois
qu’entre 1998 et 2000 (plus de
400 000 par an en moyenne dans
le seul secteur marchand). Même à
croissance équivalente.

Les 35 heures sont derrière lui.
Elles ont, d’après ses services, per-
mis de créer 340 000 emplois et
d’en sauver 65 000. La suite s’an-
nonce nettement moins fructueu-
se. Les grandes entreprises ont
déjà réduit leur temps de travail.
Quant aux PME employant jus-
qu’à vingt salariés, qui doivent s’y
soumettre depuis le 1er janvier
2002, elles représentent nettement
moins d’emplois et bénéficient
d’assouplissements relatifs au con-
tingent d’heures supplémentaires
qui limitent de facto les effets des
35 heures sur les créations d’em-
plois. Les emplois-jeunes, qui ont
permis à 350 000 personnes de
trouver une activité rémunérée au
niveau du SMIC, ont également
produit tous leurs effets. Quant
aux allégements de charges, qui
ont abaissé le coût du travail peu
qualifié, il semble qu’ils aient, eux
aussi, donné le meilleur d’eux
mêmes.

En reconnaissant qu’il est désor-
mais temps de s’attaquer « au
noyau dur du chômage », M. Jospin
a reconnu la difficulté de la tâche
qui attend le prochain gouverne-
ment.

Virginie Malingre

Non à la privatisation d’EDF,
mais oui à « une certaine
ouverture » de son capital

Un « consensus des salariés » serait nécessaire

« ENFERMER » Lionel Jospin à
Matignon aussi longtemps que
possible : tel est l’objectif que
poursuit la droite, sachant d’expé-
rience combien il est difficile pour
un premier ministre en fonction
de briguer l’Elysée. « Premier minis-
tre égal à lui-même continuant à
être premier ministre », a ainsi jugé
l’ancien président du RPR, Philip-
pe Séguin. La porte-parole de cam-
pagne de Jacques Chirac, Roselyne
Bachelot, a évoqué un « homme
étriqué car englué dans sa peau de
premier ministre ».

Pour la présidente du RPR,
Michèle Alliot-Marie, le premier
ministre « manque singulièrement
de recul, de capacité d’analyse, de
vision, bref de dimension ». « C’est
l’homme aux deux visages », a ren-
chéri son conseiller politique,
Patrick Ollier, en ajoutant que
M. Jospin « essaie d’expliquer aux
Français que demain, si on l’élit, il
va résoudre les problèmes qu’il a été
incapable de résoudre pendant cinq
ans ». Revenant sur les propos
tenus par M. Jospin au sujet de la
privatisation d’EDF, le président

RPR de la région Pays-de-la-Loire,
François Fillon, a évoqué une
« déroute idéologique ». « Il n’y a
plus véritablement de références
idéologiques à gauche », a-t-il insis-
té. Les chefs de file – chiraquiens –
des députés de l’opposition ont
été unanimes : Jean-Louis Debré
(RPR) a jugé M. Jospin « agressif »
et « polémique ». Philippe Douste-
Blazy (UDF) l’a trouvé « embarras-
sé par son bilan » et « enfermé dans
ses contradictions partisanes ».
Jean-François Mattéi (DL) a vu un
premier ministre « prisonnier de

ses contradictions » et « incapable
de dessiner un projet pour la Fran-
ce ».

Moins sévère, le directeur de
campagne de François Bayrou,
Gilles de Robien, a trouvé le pre-
mier ministre « clair sur la forme »,
mais « peut-être un petit peu trop
attaché à son ego personnel ». Le
porte-parole de campagne d’Alain
Madelin, Thierry Jean-Pierre, a
dénoncé la « schizophrénie politi-
que » de M. Jospin, qui « promet
d’une main ce qu’il n’a pas fait de
l’autre ». A l’extrême droite, Jean-

Marie Le Pen (FN) affirme que le
premier ministre « trompe les Fran-
çais quand il affirme que son projet
n’est pas socialiste ». Selon Bruno
Mégret (MNR), « le loup socialiste
s’est fait agneau candidat ».

A gauche, le premier secrétaire
du PS, François Hollande, a décla-
ré que Lionel Jospin avait défini
« une conception de la présidence
de la République dynamique », en
voulant « que le prochain chef de
l’Etat ne soit pas seulement un com-
mentateur, un arbitre, mais un
acteur au premier rang de la respon-
sabilité ». La ministre de l’emploi
et de la solidarité, Elisabeth Gui-
gou, a observé que le premier
ministre candidat « a proposé un
dialogue direct aux Français, il l’a
fait avec sincérité, sérénité et respon-
sabilité ».

Le ton est plus critique au sein
des partenaires de la majorité plu-
rielle. Robert Hue s’est inquiété
des « clins d’œil au centre et à cer-
taines thèses néolibérales ». Déplo-
rant « une inflexion préoccupante »
à propos des retraites et de l’ave-
nir d’EDF, le candidat communiste

a noté que M. Jospin n’a « rien dit
sur le pouvoir d’achat et l’avenir de
l’emploi ». Il a, une nouvelle fois,
plaidé pour « un ancrage à gauche
nécessaire et fort ».

Correct mais peut mieux faire :
c’est ainsi que le porte-parole
national des Verts, Stéphane
Pocrain, a jugé l’intervention de
M. Jospin. « Le candidat socialiste
a fait preuve de davantage d’appli-
cation que d’imagination, a-t-il dit.
Il est certes crédible mais pas encore
convaincant ». M. Pocrain s’est
insurgé sur « la manière » dont il a
parlé « de la délinquance des
mineurs » en estimant que ce n’est
pas « digne d’un candidat à la prési-
dence de la République ». Sur la
sécurité, Arlette Laguiller a souli-
gné que « Jospin fait mieux que
reprendre le langage sécuritaire et
répressif de Chirac et de la droite, il
en revendique la paternité ». La can-
didate de Lutte ouvrière n’a pas
distingué d’évolution entre « le
candidat Jospin et le premier minis-
tre » qui s’inscrit, selon elle, « dans
la continuité des premiers ministres
de la droite qui l’ont précédé ».

Une des principales

questions sera

celle des retraites et

du statut des agents

Taux de chômage de la population
active, en pourcentage

1,8 MILLION D'EMPLOIS CRÉÉS

Source : Insee
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L’Association des maires de France, présidée par Jean-Paul Delevoye, maire
(RPR) de Bapaume, sénateur du Pas-de-Calais, transmettra en début de semai-
ne un questionnaire aux candidats à l’Elysée sur la décentralisation et « le rôle
qu’ils souhaitent voir jouer aux communes ». Les maires des petites villes veu-
lent connaître leur avis sur l’élection des conseillers d’agglomération au suf-
frage universel direct. L’AMF, qui milite pour un maintien des ressources fisca-
les des communes et de nouveaux pouvoirs confiés aux maires en matière de
sécurité, demande la suppression de l’amnistie pour les infractions routières.
Le président de l’Association des maires des grandes villes de France, Jean-
Marie Bockel, maire (PS) de Mulhouse, a présenté à Lionel Jospin, mercredi
20 février, une « Charte de l’urbain » qui, au nom des maires, demande « un
nouveau partage (...) des compétences » entre l’Etat et les collectivités locales.

Le candidat se fixe pour objectif d’« avoir à nouveau
900 000 chômeurs de moins » d’ici à 2007

Il propose notamment de « développer la formation tout au long de la vie »
et souhaite s’attaquer au « noyau dur du chômage », en hausse depuis le mois de mai

La tâche sera sans

doute moins aisée ou

plus difficile qu’elle

n’a pu l’être entre

1997 et 2002

François Fillon : « Il n’y a plus de références idéologiques à gauche »

Les maires s’adressent aux candidats

La « montée en puissance » des
structures pour mineurs délinquants

F R A N C E p r é s i d e n t i e l l e
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TOULOUSE
de notre correspondant régional
Philippe Douste-Blazy, président

du groupe UDF de l’Assemblée
nationale et maire de la quatrième
ville de France, devait ouvrir, same-
di 23 février à Toulouse, la conven-
tion nationale de l’Union en mou-
vement (UEM), dont il est, par
ailleurs, l’un des principaux anima-
teurs. Bien que le président de la
République ait fait savoir qu’il ne
participerait pas à ce premier
grand rassemblement des chira-
quiens, le rendez-vous est d’impor-
tance : 4 000 à 6 000 personnes
étaient attendues pour ce lance-
ment de la campagne, au cours
duquel l’opposition devait présen-
ter son « projet d’alternance » pour
les cinq prochaines années.

Le choix de Toulouse n’est évi-
demment pas sans signification.
Par tempérament autant que par
ambition politique, M. Douste-Bla-
zy a choisi de gouverner au centre.
Chacune de ses initiatives obéit à
un projet politique précis : montrer
que, depuis qu’il est en charge
d’une grande ville représentative
des problèmes de la société françai-
se, il offre des réponses à valeur
nationale. En creux, l’objectif est
transparent : il s’agit pour le maire
de Toulouse de faire acte de candi-
dature à Matignon. L’expérience
toulousaine – qu’il qualifie lui
même de « laboratoire » – se veut

exemplaire. Pour Toulouse aujour-
d’hui, pour la France demain…

On attendait M. Douste-Blazy
en héritier tranquille de Domini-
que Baudis, gérant confortable-
ment une ville jeune, attirante,
sans dette, à qui tout souriait. Il
s’est au contraire saisi du terrain
pour multiplier les signaux en direc-
tion de la société civile, du tissu
associatif, voire de la gauche, en
n’hésitant pas à bousculer ses pro-
pres troupes.

«    »
A peine élu, au bénéfice d’un

réflexe anti-Motivé-e-s au sein
d’une frange de la population, il
engage une relation privilégiée
avec ce mouvement dont l’avène-
ment, pendant les élections munici-
pales, a bousculé le paysage politi-
que. Son premier acte, au Capitole,
consiste à mettre en place un dispo-
sitif de « démocratie de proximi-

té » qui est sa façon de répondre à
l’aspiration de « démocratie partici-
pative » dont les Motivé-e-s
étaient porteurs.

A ceux qui le pressent d’embou-
cher les trompettes de la répres-
sion contre l’insécurité urbaine en
instituant un couvre-feu pour les
mineurs ou en armant la police
municipale, il répond en négociant
avec les services de l’Etat un grand
projet de ville pour « casser le
ghetto » et « humaniser » les quar-
tiers sensibles du Mirail. En même
temps qu’il finance l’installation de
maisons de la justice et du droit et
d’un centre d’éducation renforcé
pour « faire sentir le souffle de
l’autorité », il décide d’instituer
dans les écoles maternelles et pri-
maires de la ville des structures
d’animation périscolaire pour ceux
qu’il appelle « les orphelins de
16 h 30 », afin de prévenir dès le
plus jeune âge les comportements

violents. En septembre 2001, la
catastrophe de l’usine AZF fournit
au maire de Toulouse l’occasion
d’un nouveau positionnement.
M. Douste-Blazy, au nom du pri-
mat du droit à la sécurité, n’hésite
pas à demander le départ des usi-
nes chimiques et à faire sien le slo-
gan « plus jamais ça ». Il estime
que l’époque de l’emploi à tout
prix est révolue et que les ques-
tions du cadre de vie en milieu
urbain sont devenues prépondéran-
tes. Il donne systématiquement la
parole au représentant des sans-
fenêtres – un militant de Lutte
ouvrière – pendant les conseils
municipaux.

Les tentatives de « Douste » de
se construire une stature nationale
à partir de Toulouse s’inscrivent
dans deux paris : la reconduction
de Jacques Chirac à l’Elysée et le
succès de l’UEM aux élections légis-
latives. Le raisonnement est sim-
ple : si M. Chirac confirme sa straté-
gie de refondation de la droite et
d’ouverture sur le centre, il devra
investir comme premier ministre
une personnalité en phase avec la
société moderne. Une équation
qu’un proche du maire de Toulou-
se présente ainsi : « Soit Chirac choi-
sit de gagner au centre, et c’est Phi-
lippe à Matignon, soit il bétonne à
droite, et ce sera Sarkozy. »

Jean-Paul Besset
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LA « LÉGISLATURE JOSPIN »,
marquée par le vote de plusieurs
réformes en faveur des femmes
(parité, IVG à douze semaines, lutte
contre le harcèlement), s’est ache-
vée, jeudi 21 février, à l’Assemblée
nationale, par l’adoption définitive
de deux textes importants sur la
famille : le projet de loi établissant
une autorité parentale partagée,
quelle que soit la situation matrimo-
niale du couple (marié, divorcé, con-
cubin...) ; la proposition de loi socia-
liste autorisant la mère à donner
son nom à ses enfants. Ce second
texte a été approuvé par l’ensemble
des groupes (RPR, DL, RCV, PS,
PCF), à l’exception de l’UDF, qui
s’est abstenue. Dans dix-huit mois,
le temps laissé à l’état civil pour
s’adapter, les parents pourront don-
ner à leurs enfants le nom du père,
de la mère ou les deux accolés dans
l’ordre de leur choix (alphabétique
en cas de désaccord).

Jusqu’à présent, une coutume
ancestrale, validée par la jurispru-
dence, imposait automatiquement
le patronyme sur l’acte de naissan-
ce. Depuis la loi Badinter de 1985,
la mère pouvait accoler son nom à
celui du père. Mais il n’avait qu’une
valeur d’usage (inscription sur la
carte d’identité, par exemple), puis-
que l’enfant ne pouvait pas le trans-
mettre à ses descendants.

   
Le « nom patronymique » cède

donc la place au « nom de famille »
dans le code civil. Pour les enfants
de moins de 13 ans, une déclaration
conjointe devant l’officier d’état
civil suffira aux parents (mariés ou
non) pour adjoindre le nom de la
mère, sauf s’ils ont des frères ou
des sœurs de plus de 13 ans (afin de
préserver l’identité de la fratrie).
Rien n’est prévu pour les mineurs
de 13 à 18 ans. Quant aux adultes,

ils pourront seulement adjoindre le
nom du parent qui ne leur a pas été
transmis.

Pour faire passer la réforme
avant la suspension des travaux du
Parlement, vendredi, le gouverne-
ment et les députés ont dû faire plu-
sieurs concessions de taille aux
sénateurs, qui ont tenté jusqu’au
dernier moment de limiter la por-
tée du projet. La ministre de la jus-
tice a notamment accepté qu’en cas
de désaccord des parents (ou
d’oubli au moment de la naissan-
ce), ce soit le nom du père qui préva-
le. La veille, au Sénat, Marylise
Lebranchu avait déjà qualifié
l’amendement sénatorial de « solu-
tion régressive et dangeureuse » ;
elle est revenue à la charge, jeudi, à
l’Assemblée, en regrettant que « les
tentations maximalistes pour confor-
ter la primauté du père l’aient empor-
té ». Ces critiques ont été relayées
par la députée RPR Marie-Jo Zim-

mermann (Moselle), qui a souhaité
– comme le rapporteur, Gérard
Gouzes (PS, Lot-et-Garonne) –
qu’un nouveau projet « gomme les
dispositions les plus sexistes » du tex-
te lors de la prochaine législature.

En dépit de cette ultime offensive
sénatoriale, le consensus entre la
droite et la gauche est très large. Le
29 mai 2001, Jacques Chirac avait
estimé que cette nouvelle liberté
donnée aux parents « s’inscrit dans
un mouvement légitime ». La loi
Gouzes met le droit français en con-
formité avec les règles du Conseil
de l’Europe, qui a posé le principe
de « l’égalité des époux en droit
civil ». En 1994, la Cour européenne
des droits de l’homme de Stras-
bourg avait condamné la Suisse
(arrêt Burghartz) pour discrimina-
tion fondée sur le sexe dans la trans-
mission patronymique.

Jean-Michel Bezat

LA FRANCE n’a pas résisté à la
récession qui a touché une grande
partie du monde en 2001 : pour la
première fois depuis 1996, elle a vu
son activité se contracter au quatriè-
me trimestre. Selon les chiffres
publiés par l’Insee, vendredi
22 février, le produit intérieur brut
(PIB) a en effet reculé de 0,1 % sur
les trois derniers mois de l’année.
Ce qui porte la croissance annuelle
à 2 %, contre 3,6 % en 2000. Le
ralentissement a donc été brutal.

Coupable : le choc international,
parti des Etats-Unis fin 1999 et qui
s’est ensuite propagé à une grande
partie du monde, et notamment à
l’Allemagne. Les attentats du
11 septembre à New York et à
Washington ont brisé le frémisse-
ment de l’activité perceptible à la
fin de l’été. Les exportations, déjà
en baisse sur les trois premiers tri-
mestres, se sont ensuite effon-
drées : au quatrième trimestre, elles
se sont contractées de 3,8 %. Sur
l’ensemble de l’année, elles progres-
sent quand même de 1,1 % grâce à
un acquis de croissance
(c’est-à-dire la croissance qu’elles
auraient quand même affiché en
2002 si elles étaient restées stables
tout au long de l’année) important
en 2000.

Dans ce contexte, le commerce
extérieur n’a que très faiblement ali-
menté la croissance en 2001. Au der-
nier trimestre, il y a contribué à hau-
teur de 0,1 point, et sur l’année de
0,4 point. Ce sont d’abord les indus-
triels qui en ont souffert. Les entre-

prises ont vu leurs débouchés se
réduire. Inquiètes de la situation,
elles ont gelé leurs achats, puisant
dans leurs stocks pour répondre à
la demande. Les importations ont
tellement chuté (– 4,7 % au quatriè-
me trimestre, – 0,2 % en 2001) que
malgré la chute des exportations, la
France dégage quand même un
excédent commercial en 2001 de
3,3 milliards d’euros. Mais, pour la
production – et donc la croissan-
ce –, ce comportement des entrepri-
ses industrielles a été extrêmement
néfaste. Ainsi les stocks contri-
buent négativement à la croissance
à hauteur de moins un point sur
l’année et de moins 0,4 point au der-
nier trimestre.

« On peut considérer que le choc
international nous a fait perdre
0,6 point de croissance en 2001. C’est
ce qui résulte de la contribution des
stocks et du commerce extérieur à la
progression du PIB », estime Bercy.

Dans les faits, les conséquences du
ralentissement mondial sur l’écono-
mie française ont même été plus
importantes dans la mesure où les
entreprises, plongées dans l’incerti-
tude, ont suspendu tous leurs plans
de développement. Au quatrième
trimestre, leurs investissements ont
reculé de 0,2 %. Ce qui porte à 3,8 %
leur progression sur l’année, contre
7,2 % en 2001, grâce, là aussi, à un
acquis de croissance important en
2000.

Seule rescapée, la consommation
des ménages qui s’est, envers et
contre tout, maintenue. Sur l’an-
née, elle a progressé de 2,9 %, com-
me en 2001. Mais ce bon chiffre
masque un certain ralentissement
sur la deuxième partie de l’année.
Au quatrième trimestre, les achats
des Français n’ont en effet progres-
sé que de 0,2 %. Après un troisième
trimestre qui avait été, pour sa part
excellent, puisque les dépenses de
consommation avaient progressé
de 1,1 %, il convient sans doute de
lisser les deux chiffres pour se faire
une idée de son rythme annuel de
progression. Celui-ci est passé de
3,4 % au premier semestre à 2,6 %
au second.

Toujours est-il que la consomma-
tion des ménages a sans conteste
sauvé la croissance française. La
demande intérieure hors stock a
ainsi contribué à la croissance à
hauteur de 2,6 points en 2001 et de
0,1 point au dernier trimestre.

Cela s’explique d’abord par les
créations d’emplois, qui ont encore

été au nombre de 211 000 l’an der-
nier. Les augmentations salariales
se sont aussi légèrement accélé-
rées. Et les baisses d’impôts ont
sans doute commencé à se faire sen-
tir. Conséquence, le pouvoir
d’achat des revenus des ménages a
fortement augmenté en 2001, de
3,5 %, alimentant les ardeurs dépen-
sières des Français.

   
Certes, le chômage est reparti à

la hausse depuis le mois de mai,
mais les ménages ont gardé le
moral. L’heure n’est plus à l’eupho-
rie, comme à la fin 2000, mais elle
n’est pas non plus à la déprime. A
priori, donc, l’année 2002 ne part
pas très fort. La France bénéficie
d’un très faible acquis de croissance
en 2001 (0,2 point). Mais les signes
de reprise sont là. La consomma-
tion reste au rendez-vous. Et, sur-
tout, le rebond industriel est percep-
tible. Le commerce extérieur
devrait reprendre un peu de
vigueur. Il faudra sans doute atten-
dre la deuxième partie de l’année
avant que les entreprises se remet-
tent à investir et à embaucher. Le
ministère de l’économie et des
finances parie, en tout cas, sur ce
scénario optimiste – comme l’en-
semble des économistes – puisqu’il
envisage une croissance moyenne
de 1,5 % en 2002, avec une nette
accélération dans les derniers mois
de l’année.

Virginie Malingre

En accueillant à Toulouse la convention nationale de l’UEM,
Philippe Douste-Blazy met en avant sa candidature à Matignon

Le président de l’UDF, François Bayrou, a décidé de se rendre à Toulouse,
samedi 23 février, pour intervenir lors de la convention de l’Union en mouve-
ment. Le député européen, qui a annoncé sa décision sur RFI, vendredi
matin, a expliqué au Monde les raisons de son choix. « Je n’y serais pas allé si
Jacques Chirac avait dit qu’il y allait. On nous dit que c’est un rassemblement
de toute l’opposition. J’y ai donc ma place », souligne M. Bayrou, qui souhai-
te avoir un débat « les yeux dans les yeux » avec « des gens qui sont des parte-
naires et, pour beaucoup, des amis ». « Cinq minutes de temps de parole » lui
permettraient notamment d’expliquer qu’« un parti unique n’est bien ni
pour la France ni pour l’opposition ».

Le recul de 0,1 % de l’activité au dernier trimestre
a ramené la croissance à 2 % l’année dernière

Les attentats du 11 septembre ont amplifié le ralentissement international. Les exportations
se sont brutalement contractées en fin d’année. Seule la consommation a résisté

croissance du PIB, en %

UN NET RALENTISSEMENT

Source : Insee
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La mère pourra désormais transmettre son nom à ses enfants
La loi Gouzes met le droit français en conformité avec les règles du Conseil de l’Europe

F R A N C E

François Bayrou, « invité surprise »



10/LE MONDE/SAMEDI 23 FÉVRIER 2002

TOULOUSE
de notre envoyé spécial

Après moins de deux heures de
délibéré, la cour d’assises de la Hau-
te-Garonne a condamné, jeudi
21 février, Patrice Alègre à la réclu-
sion criminelle à perpétuité assortie
d’une période de sûreté de vingt-
deux ans, le maximum légal. Les
jurés l’ont reconnu coupable des
cinq meurtres, de la tentative de
meurtre et des six viols qui lui
étaient reprochés. La cour a suivi les
réquisitions de l’avocat général
Marc Gaubert qui, dans la matinée,
avait réclamé cette peine dès le
début de son réquisitoire, contraire-
ment aux usages. Il a expliqué son
choix par le « paradoxe » dans

lequel il se trouvait : « Devoir deman-
der la peine maximale de l’arsenal
juridique français, en ayant le senti-
ment qu’elle est dérisoire. » « J’ai vou-
lu d’abord penser aux victimes et les
rassurer », a-t-il souligné.

Evoquant des « crimes hors du
commun », il a présenté l’accusé
comme un « diable qui donne la
mort ». Dans son intervention,
émaillée de quelques erreurs de faits
et de dates, M. Gaubert a tenté de
démontrer que l’accusé aurait com-
mis ses crimes avec préméditation.
« Vous êtes un prédateur, a-t-il soute-
nu. Vous agissez toujours au milieu
des ténèbres. » Et, comme si le
tableau n’était pas assez noir, il a
qualifié Patrice Alègre de « petite cra-
pule » sous prétexte qu’après cer-
tains de ses crimes, il avait volé ses
victimes.

Si l’avocat général a reconnu que
l’accusé n’a pas pu « construire har-
monieusement » sa personnalité et

que cette « difficulté à s’identifier »
l’a effectivement « affecté », c’était
pour mieux renforcer son raisonne-
ment. « Ce qui étonne, a-t-il expli-
qué, c’est la facilité avec laquelle vous
recourez aux actes les plus extrêmes
pour inverser ce processus. Vous êtes
le démiurge qui jouez en maître de la
vie et de la mort. La dernière démar-
che d’humanité qu’on peut avoir à
votre égard, c’est de vous renvoyer à
l’horreur de vos actes. »

C’est avec ses tripes que Me Pierre
Alfort, avocat de Patrice Alègre, s’est
attaché à redonner un visage
humain à son client. « C’est mons-
trueux, mais c’est un homme, a-t-il
crié. C’est un homme et c’est ce qui
me donne le courage de le défendre.
On ne l’a pas parachuté dans ce box à
33 ans par hasard. Les monstres n’exis-
tent pas, ce serait rassurant si c’en
était un. » Et l’avocat de s’indigner
de l’absence des parents de l’accusé
au procès. « Il est seul, cet homme. Ils
sont où, les parents qui l’aiment ? Ils
sont venus un jour, ils sont repartis,
c’est pas ça, l’amour. C’est un mal-
aimé Alègre. » Un mal-aimé mais
aussi un « mal généré », élevé au
sein d’une famille où tout allait à vau-
l’eau, entre un père psychorigide
« qui l’a massacré » et une mère vola-
ge « qui a complètement implosé ».

Pour l’avocat, le seul véritable
enjeu de ce procès c’est Anaïs, la fille
de Patrice Alègre, « sa septième victi-
me », car elle doit savoir « qu’il y a
de l’humanité chez son papa ». A ce
moment de la plaidoirie, Me Alfort a
lu une lettre de l’accusé adressée à
sa fille. Une lettre où il lui dit son
amour. A la fin de la lecture, Jean-

Michel Martinet, père d’une victime,
qui n’a jamais caché sa haine pour
l’accusé pendant le procès, est inter-
venu : « Signé Pierre Alfort ! », provo-
quant une réaction tout aussi viru-
lente d’Alain Normand, frère d’une
autre victime, qui l’a interpellé à son
tour : « Ta gueule facho, moi, je veux
écouter, ça m’intéresse ! »

 
Avant d’entamer le cœur de sa

plaidoirie, Me Laurent Boguet,
second avocat de Patrice Alègre, a
tenu à ramener un peu de sérénité
dans un prétoire sous pression en
rappelant ce qui devrait être une évi-
dence. « Ce n’est pas un procès en sor-

cellerie, a-t-il lancé. C’est celui d’un
homme et dans cette salle, on pose les
armes à l’entrée et on vient avec son
cœur et sa conscience essayer de com-
prendre pour juger. » Est-ce la puis-
sance rassurante de sa voix ? Est-ce
l’émotion qu’il a laissé poindre dans
ses mots ? En tout cas, l’avocat a
atteint son but. En quelques minu-
tes, un silence apaisant s’est emparé
de la cour d’assises et Me Boguet en
a profité pour raconter le tableau
imaginaire qu’il venait d’achever,
celui d’une « tempête », celui de l’ac-
cusé : « Il n’y a pas de noir dans ma
peinture, parce que l’homme n’est pas
noir ou blanc, il est gris clair ou gris
foncé, a-t-il précisé. Dans ce tableau

il y a l’écume des vagues, des jours et
des nuits de Patrice Alègre. » Des
nuits qui remontent à l’enfance de
l’accusé, quand il évoluait « sans
repère, sans cadre ». L’avocat a lui
aussi évoqué ce père « trop absent »
et cette mère qui a manqué de « l’ins-
tinct de protection ». « Imaginez la
vie d’un enfant laissé à l’état de sauva-
geon », a-t-il suggéré. Dans son
tableau, Me Boguet a peint une falai-
se, « celle qui emmure » l’accusé.

Si l’accusé ne peut pas dire ce qui
lui est passé par la tête au moment
des passages à l’acte, c’est « qu’il est
incapable de se renvoyer l’atroce véri-
té », a indiqué l’avocat avant de
poursuivre sa métaphore picturale :
« Au-delà de l’écume il y a des vagues
d’une profondeur insondable. » Dans
ces vagues, Laurent Boguet a perçu
les échos d’un complexe d’Œdipe
non accompli et qui hante toujours
Patrice Alègre.

C’est dans ce contexte que l’accu-
sé aurait agi « parce qu’à chaque fois
un événement extérieur intervient,
comme une authentique malédic-
tion ». L’hospitalisation de sa fille, le
départ de sa compagne, l’accident
de son frère auraient ravivé ses frus-
trations d’enfant et « libéré ses pul-
sions ». Alors, Patrice Alègre « va
vers la femme, pas n’importe laquelle,
celle qui représente la mère originel-
le ». « Incroyable et effroyable désir
qui consiste à vouloir aimer celle qui
vous a donné la vie », a constaté l’avo-
cat. Et, « parce que c’est insupporta-
ble, on supprime l’origine du mal en
anéantissant ce qu’on a désiré ».

Acacio Pereira

 
 -

9e jour
d’audience
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21 février 1989-21 février 2002. Treize ans sépa-
rent la mort de Valérie Tariote, première victime
de Patrice Alègre, de la condamnation de celui-ci
à la réclusion criminelle à perpétuité. Treize ans
pendant lesquels la famille de la jeune fille a espé-
ré obtenir une explication. Le procès n’a pas
répondu à ses attentes et leur avocat, Me Jean-
Michel Ducomte, a regretté, mercredi 20 février,
lors de sa plaidoirie, les silences de l’accusé.
« Nous pensions que la vérité pourrait être dite,
parce qu’il n’y a pas de deuil sans un début de com-
préhension », a-t-il expliqué. A défaut d’explica-
tion, l’avocat s’est interrogé sur « l’humanité »
de Patrice Alègre, qui serait mû par « une pulsion
de mort ». « Je crois simplement que c’est un mons-
tre, un dramatique éclair d’inhumanité, a-t-il affir-
mé. Chez lui, la mort est un projet permanent qui
va au-delà de la préméditation. » Avocate d’Emi-

lie Espès, seule victime survivante, Me Frédérique
Dantin-Mouton a elle aussi regretté les silences
de l’accusé. « Emilie était venue pour comprendre,
le procès ne suffira pas », s’est désolée l’avocate.

Pour la défense des intérêts de la famille Marti-
net, dont la fille, Laure, 19 ans, est morte en jan-
vier 1990, Me Guy Debuisson a rappelé que le
père de la victime avait un souhait – que Patrice
Alègre soit libéré le plus rapidement possible –
rappelant implicitement les menaces de mort
que le père de cette victime, Jean-Michel Marti-
net, avait proférées contre l’accusé.

«      »
Le style de Me Simon Cohen, avocat de la

famille Matias, est plus lyrique et plus littéraire.
Dans une plaidoirie bien charpentée, il a évoqué
en parallèle le parcours des parents de la victime,
immigrés portugais, et le tragique destin de leur
fille Martine, tuée en février 1997. L’avocat ne

croit pas qu’une pulsion sexuelle soit à l’origine
des crimes. « Quand il tue, Patrice Alègre suppri-
me un témoin, rationnellement », a-t-il soutenu.

« Patrice Alègre n’est pas un tueur au sang
chaud, c’est un tueur organisé militairement », a
affirmé pour sa part Me Elisabeth Cadiot, avocate
de la famille de Mireille Normand, morte dans
son chalet de l’Ariège en juin 1997. Mais, a-t-elle
poursuivi, « il n’y a pas que dans les manoirs
qu’on trouve des fantômes, on en rencontre aussi
dans la nuit des cachots ». Pour sa part, Me

Franck Aïdan, conseil de la famille d’Isabelle Chi-
cherie, tuée en septembre 1997, a choisi « de ne
pas comprendre Patrice Alègre », parce que
« quand on comprend on ne juge pas ». Pour
autant, il a tenu à se démarquer des violences
verbales haineuses de M. Martinet, « car la vie
doit l’emporter sur la mort ».

A. Pe

Que vous inspire le fait que les
victimes ont insisté, tout au long
du procès de Patrick Alègre, pour
que l’accusé s’explique sur ses
crimes ?

Je ne souhaite pas répondre à
des questions concernant directe-
ment le procès Alègre. Mais
au-delà de l’affaire elle-même, je
constate que la victime occupe de
plus en plus une place centrale
dans le procès pénal. Cela participe
d’un nouveau besoin de justice qui
n’a fait que croître dans les derniè-
res années. Dans un procès, le plus
important n’est plus de savoir quel-
le était la nature de l’état mental de
l’accusé au moment des faits, mais
bien quel impact son crime a eu sur
la victime.

Le procès risque finalement de se
réduire à un espace d’expression de
la souffrance : or ce déplacement,
qui provient d’un souci accru porté
aux victimes, risque aujourd’hui de
se retourner contre elles. Sans inter-
position de la justice, le face-à-face
avec l’accusé peut les laisser nues
face à la crudité d’une tentation
vengeresse.

Que pensez-vous de l’idée com-
mune selon laquelle le procès
serait indispensable à la victime
pour faire un « travail de deuil » ?

En cette matière, il faut cesser
d’énoncer des vérités absolues.
D’abord, l’espace judiciaire n’est
pas un espace thérapeutique. Il y a
ici une confusion qui est domma-
geable, voire dangereuse : il ne faut
pas confondre le procès, qui est un
moment fondamental de la vie
sociale, ritualisé, cérémoniel et théâ-
tralisé, avec un moment thérapeuti-
que, qui est de l’ordre de l’engage-
ment personnel, privé. Les victimes
attendent légitimement de ne plus
être torturées par le doute, d’être
informées précisément sur les faits
criminels. Elles espèrent également
que le procès constituera une étape
dans leur parcours. Mais le deuil
n’est pas le même pour tout le mon-
de, il est fonction de la trajectoire
personnelle de chacun.

C’est pourquoi il faut marquer un
peu de respect par rapport à la com-
plexité de ce phénomène psychique
qu’est le deuil. Un certain nombre

de procès constituent effective-
ment une étape dans la vie des victi-
mes. Mais dans certains cas, ce
n’est pas vrai.

Le procès Alègre a également
conforté la figure du tueur en
série. Pensez-vous que le modèle
américain soit transposable en
France ?

Aux Etats-Unis, les tueurs en
série sont de véritables légendes du
mal, selon l’expression du psychana-
lyste américain Reid Meloy. Ils dis-
posent de fan-clubs, des journalis-
tes vont les interviewer, des études

sont faites sur leur parcours crimi-
nel. Tout cela leur donne l’occasion
d’établir une espèce de jouissance
perverse, de se gonfler d’importan-
ce et de devenir de véritables anti-
héros. Or, si on les érige comme
tels, en représentants du mal abso-
lu, on se prend au piège de leur tou-
te-puissance criminelle. Car eux,
quand ils commettent leurs actes,
ils se vivent dans un moment de
toute-puissance, de démiurges. On
prend donc à la lettre leur fantasme
criminel.

Il est important, au contraire, de
rester dans la tradition française,
qui les considère d’abord comme
des assassins qui ont répété leurs
crimes. On en fait des êtres rusés,
malins, supérieurement intelli-
gents, alors que ce sont surtout des
ratés de la vie, avec des biographies
de souffrance. Il faut résister à la fas-
cination collective qu’exercent ces
criminels : pour le moment encore
dans notre pays, un Francis Heaul-
me suscite un mélange d’horreur,
de dégoût et de pitié. Il ne faudrait
pas qu’ils soient érigés, comme aux
Etats-Unis, en héros diabolisés, où
ils sont devenus les représentations
contemporaines du mal absolu.

Propos recueillis par
Cécile Prieur

Treize ans à attendre que « la vérité soit dite »
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Au procès de Patrice Alègre, les
avocats de la défense et le représen-
tant du parquet ont une seule fois

trouvé un terrain d’entente. Dans
les plaidoiries des premiers, dans le
réquisitoire du second, la même
phrase a été prononcée : « L’enjeu
de ce procès n’est pas le quantum de
la peine. » Chacun savait que l’accu-
sé, qui avait reconnu à l’instruction
l’ensemble des faits, serait très pro-
bablement condamné à la peine
maximale. L’enjeu était donc
ailleurs, et ce sont les familles des
victimes qui, tout au long des neuf
journées d’audience, l’ont porté.
Elles voulaient comprendre ce qui
s’était passé, elles souhaitaient
entendre de la bouche même de
Patrice Alègre des explications pré-
cises et détaillées sur les circonstan-
ces des meurtres. Elles ont ainsi

occupé une grande part de l’espace
de parole que constitue une cour
d’assises. Un fait suffisamment rare
pour être souligné.

En interpellant Patrice Alègre dès
le quatrième jour d’audience, jeudi
14 février, Marie-Louise Matias,
sœur de l’une des victimes, a résu-
mé les attentes des parties civiles.
« Je n’ai que mon imagination, qui
me tue peu à peu », avait-elle lancé,
suppliant l’accusé de s’expliquer.
Au mutisme de celui-ci, incapable
de verbaliser une réponse cohéren-
te, la jeune femme opposait la
nécessité de connaître toute l’hor-
reur des crimes, même si la vérité
devait être insoutenable. Dans le
même mouvement, elle avait récla-
mé des policiers qui avaient enquê-
té sur la mort de sa sœur des éclair-
cissements. N’avaient-ils pas, pen-
dant sept longs mois, laissé croire à
la famille de Martine Matias que cel-
le-ci s’était suicidée, alors même
que tous les éléments d’un crime
étaient réunis ?

Parce qu’il avait passé des aveux,
Patrice Alègre s’était cru autorisé à
ne pas entrer dans les détails. A
l’audience, il a livré mécaniquement
une version largement expurgée et
beaucoup trop succinte de ses cri-
mes. « J’ai voulu l’embrasser, elle a
refusé, alors je l’ai étranglée, je l’ai vio-
lée et je l’ai tuée », s’est-il contenté

d’expliquer en substance. Pourtant,
les investigations scientifiques et les
éléments matériels recueillis sur les
lieux des crimes laissaient supposer
un autre degré de sauvagerie. Même
l’infime espoir de voir sa
condamnation réduite, au moins
pour sa période de sûreté, ne l’a pas
convaincu d’en dire plus.

  
A certains moments des débats,

l’attitude de Patrice Alègre a été res-
sentie par les familles comme une
véritable provocation. Alors, chacun
avec son tempérament, les proches
des victimes ont tenté de faire sortir
l’accusé de la muraille dans laquelle
il s’était enfermé. Mais ni la violence
verbale de Jean-Michel Martinet,
père d’une victime, le menaçant de
mort, ni la gouaille émouvante
d’Alain Normand, frère d’une autre,
tutoyant l’accusé comme pour éta-
blir avec lui une proximité complice,
n’auront réussi à le faire flancher.
D’autres, à l’image de la famille d’I-
sabelle Chicherie, ont dit leur colère
tout en assurant n’éprouver aucune
haine à l’égard de l’accusé.

Les parties civiles se sont ainsi
peu à peu immiscées dans le cours
du procès, le marquant d’une
empreinte forte. Habituellement
discrètes et réduites au silence de
par leur statut de victimes, elles se

sont érigées, aux côtés de l’accusa-
tion, des avocats et du président lui-
même, en partenaires incontourna-
bles de l’œuvre de justice. Avec ses
coups de gueule et son autorité
naturelle, Emilie Espès, 25 ans, seu-
le victime survivante, et de ce fait
largement sollicitée par les médias,
y a elle aussi beaucoup contribué.

Dans leur action, les familles ont
aussi reçu des renforts. Simple
témoin, Cécile Chambert, ex-com-
pagne de l’accusé, est venue plu-
sieurs fois à la barre pour le supplier
de parler. Anaïs, sa fille, physique-
ment absente, a tenté de le convain-
cre, par le biais d’une lettre lue à
l’audience. A leur manière, les avo-
cats de la défense, Mes Pierre Alfort
et Laurent Boguet, ont apporté leur
pierre à l’édifice en demandant à
l’accusé de « revenir » dans le mon-
de des humains, d’extirper enfin ce
qu’il avait sur le cœur. Sans plus de
succès.

Après la lecture du verdict, les
familles des victimes ont quitté le
prétoire, jeudi 21 février, emportant
leurs questions restées sans réponse
et une lettre de l’accusé rédigée dans
la nuit dans sa cellule. Leur amertu-
me n’a pas disparu. Se consoleront-
elles en prenant conscience d’avoir
imposé leur rythme au procès ?

A. Pe.

« L’espace judiciaire
n’est pas
un espace
thérapeutique »

 

      

Les familles se sont

érigées en partenaires

incontournables

de l’œuvre de justice

Après moins de deux heures de délibéré, la cour d’assises
de la Haute-Garonne a condamné, jeudi 21 février, Patrice
Alègre à la    
assortie d’une     -

, le maximum légal. Pourtant, le silence dans lequel
l’accusé est resté muré tout au long de l’audience a laissé
aux familles des victimes un   -
. Ce procès aura été marqué par l’acharnement des

parties civiles, ainsi que des avocats, de l’ex-compagne et
de la fille de l’accusé, à   
  susceptibles de les aider à comprendre ce
qui l’a poussé à commettre les actes qui lui étaient repro-

chés. Daniel Zagury, expert psychiatre, interrogé par
Le Monde, explique que l’espace judiciaire n’est  
  et que les meurtriers en
série sont avant tout « des ratés de la vie ».




Le procès de Patrice Alègre laisse aux familles un sentiment d’inachevé
Le tueur en série a été condamné à la peine maximale : la réclusion criminelle à perpétuité assortie d’une période de sûreté de vingt-deux ans.

Mais l’impossibilité pour l’accusé de s’exprimer sur ses actes a empêché toute vraie délivrance chez les parties civiles

Une période de sept années séparent les deux séries de meurtres avoués
par Patrice Alègre. Persuadés que l’assassin n’a pu rester aussi longtemps
sans assouvir ses pulsions, les gendarmes ont mis sur pied, en juin 2000,
une cellule d’une dizaine d’enquêteurs chargés d’éplucher les 191 dossiers
de meurtres non élucidés, de suicides douteux et de disparitions signalés
dans la région entre 1990 et 1997.

Ce travail de fourmi a abouti, en octobre 2001, à la mise en examen du
criminel dans trois nouvelles affaires : le meurtre d’une prostituée, Line Gal-
bardi, en janvier 1992 à Toulouse ; le viol d’une seconde, Françoise D., un
mois plus tard, ainsi que le meurtre d’une vendeuse, Patricia Gelis, retrou-
vée fin octobre 1992 noyée dans la Garonne. Les enquêteurs suspectent
enfin Patrice Alègre dans trois dernières affaires non élucidées : la dispari-
tion en 1992 de Corinne Lazari, l’homicide de Valérie Réorda en 1990 à Saint-
Jory (Haute-Garonne) et celui de Josette Poiroux, retrouvée morte en octo-
bre 1992 à Toulouse.

S O C I É T É
j u s t i c e

Six autres affaires non élucidées

Daniel Zagury, expert psychiatre

« Les tueurs en série
sont surtout des ratés de la vie »

Briser le silence pour permettre le travail de deuil
Le besoin des parties civiles de comprendre les crimes s’est imposé comme l’enjeu des débats
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QUELQUES TRACTS, une revue
mensuelle et des prospectus conte-
nant « des promesses irréalisables voi-
re chimériques », comme le précise
l’ordonnance de renvoi. Tout ce
matériel publicitaire a atterri dans
les boîtes aux lettres d’un ancien
adepte de la Scientologie et de deux
autres personnes, qui avaient pour-
tant notifié par écrit leur volonté de
ne plus figurer dans les fichiers de
l’association : ces faits valent à l’As-
sociation spirituelle de l’Eglise de
scientologie d’Ile-de-France (Asesif)
de comparaître, jeudi 21 et vendredi
22 février, devant la 13e chambre du
tribunal correctionnel de Paris. Et ils
pourraient bien entraîner, à terme,
la dissolution de cette association,
sans possibilité de reconstitution.

C’est en effet la première fois que
cette entité juridique, qualifiée de
« secte » par le rapport parlementai-
re de 1995, est mise en examen et
jugée en tant que personne morale.
La loi About-Picard, promulguée le
12 juin 2001, prévoit la possibilité
de dissoudre une personne morale
ayant fait l’objet de deux condam-
nations définitives. Si la Scientolo-
gie d’Ile-de-France était condam-
née définitivement dans cette affai-
re, une deuxième condamnation
suffirait donc à la faire disparaître.

Deux prévenus ont comparu à la
barre, jeudi 21 février : Marc Walter,
président de l’Asesif, et l’association,
représentée par son mandataire, Ber-
nard Michel. Tous deux sont accusés
de « traitement d’informations nomi-
natives », de publicité mensongère,
de « manœuvres frauduleuses » et
d’« entrave à l’action de la Commis-
sion nationale de l’informatique et des

libertés » (CNIL). C’est en effet la
CNIL qui a saisi le parquet de Paris.
L’Union nationale des associations
de défense des familles et de l’indivi-
du (Unadfi) s’est portée partie civile.

Pour son président, l’Asesif est
une association religieuse qui a pour
but « l’émergence et le développe-
ment du cycle d’état d’être spirituel ».
Lui-même se présente à la barre com-
me un « ministre du culte ». Traits
émaciés sous une chevelure grise, il
s’applique à n’utiliser qu’un vocabu-
laire strictement religieux : les adhé-
rents sont « des paroissiens », les
tracts « des informations de doctrine
religieuse » et les cours de formation
« des conseils pastoraux ». « Tout
client qui achète un livre dans notre
librairie est informé sur la facture que
ses coordonnées sont cédées à l’asso-
ciation, déclare-t-il. Il suffit d’envoyer
un courrier pour être rayé. » La prési-
dente, Anny Dauvillaire, le coupe :
« Cela n’a pas été fait en l’espèce ! »
« Simple retard dans la mise en appli-
cation », concède le prévenu.

«    »
Pourtant, au cours d’une perquisi-

tion menée au siège parisien de l’as-
sociation, la police a trouvé le nom
d’un des plaignants sur le disque dur
d’un ordinateur. Marc Walter se lan-
ce dans un cours d’informatique.
D’où il ressort que quelques noms
ont pu rester sur le disque dur, « coin-
cés entre deux programmes ». Et que
la police n’a pas saisi le bon fichier.
L’ordinateur emporté servait seule-
ment à la formation. Le vrai ordina-
teur ne contenait plus le nom des
personnes rayées à leur demande.

Le « ministre du culte » ponctue
son propos de formules polies, débi-
tées sur un ton mécanique : « excusez-
moi », « c’est correct ». La présidente
s’impatiente : « Pourquoi le plaignant
a-t-il reçu du courrier un an et demi
après avoir été radié ? » Marc Walter

reprend ses explications : « Nous
avons été victimes d’un crash informa-
tique. Toute la base informatique a été
perdue. Quelqu’un a dû trouver quel-
que part une vieille disquette… »

Roger Gonnet a une autre version
de l’affaire. Ce témoin, cité par les
parties civiles, a été le directeur de la
Scientologie à Lyon, de 1975 à 1982,
avant de rompre avec elle. Il affirme
qu’un règlement de Ron Hubbard, le
fondateur de l’organisation, prévoit
qu’on ne doit « jamais effacer un
nom du fichier central ». « C’est une
règle religieuse et intemporelle, qui ne
s’applique pas à ce cas », rétorque
M. Walter. Il y a aussi le contenu de
ces tracts. Ils promettent « le facteur
unique qui résoudra tous les cas, y com-
pris le vôtre ». Selon M. Walter, « tou-
tes les religions font du prosélytisme ».

La présidente l’interroge sur le
prix des cours. « Pas plus de
100 000 francs, pour une période de
cinq à six ans. Soit près de
20 000 francs par an. Ce n’est pas
cher, si vous comptez que la formation
d’un séminariste coûte 85 000 francs
à l’Eglise catholique ! » M. Gonnet
avance d’autres prix. Pour lui, l’heu-
re de cours peut coûter 3 000 francs.
Et, avant d’atteindre le niveau envié
d’OT 8 dans l’organisation, il faudra
débourser au minimum 2,4 millions
de francs. Les parties civiles citent un
autre témoin qui a passé quinze ans
en Scientologie, avant de la quitter. Il
affirme avoir été manipulé, obligé de
divorcer. En tout, il aurait déboursé
300 000 francs. « Notre religion prê-
che la paix entre les hommes, s’impa-
tiente le président de l’Asesif. Mais il
y a des limites à la tolérance envers les
personnes qui veulent nous détruire. »

Le procès devait se conclure
vendredi 22 février avec l’audition
des témoins de la défense et les
plaidoiries.

Xavier Ternisien

Les gardes des médecins généralistes
vont être rémunérées à partir du 1er mars

L’accord prévoyant une prime de 50 euros est salué par l’ordre
des médecins. Le syndicat majoritaire qualifie ce montant de « ridicule »



 

13e chambre

L’Eglise de scientologie comparaît
pour « manœuvres frauduleuses »
L’association a continué à envoyer des courriers à d’anciens adeptes

S O C I É T É

LA MISE en pratique de l’accord
signé le 24 janvier entre le syndi-
cat de médecins généralistes MG-
France et les caisses nationales d’as-
surance-maladie s’accélère. Lors
d’une dernière réunion de travail,
mercredi 20 février, présidée par
Elisabeth Guigou, ministre de l’em-
ploi et de la solidarité et Bernard
Kouchner, ministre délégué à la
santé, un calendrier a été établi
pour l’organisation et le finance-
ment de la permanence des soins
assurée par les médecins de
famille.

A compter du 1er mars, les astrein-
tes de nuit, de week-end, et de
jours fériés seront rémunérées
50 euros par tranche de douze heu-
res, que le généraliste soit ou non
amené à se déplacer. A cette date,
un accord aura été signé entre
l’Etat, le conseil national de l’ordre
des médecins et l’assurance-mala-
die. Ce protocole portera sur « la
structuration en secteurs de gardes
prenant en compte les spécificités
locales et les modalités du tour d’as-
treinte permettant d’assurer le paie-
ment de cette fonction ».

D’ici au 1er juin, le conseil de l’or-
dre devra organiser de manière offi-
cielle, dans chaque département,
les secteurs et les tableaux de per-
manence. Actuellement, 3 300 sec-
teurs sont recensés. Le ministère
de la santé espère que ce chiffre
sera réduit (notamment dans les
zones où intervient SOS-médecins)
pour être ramené à un niveau com-
pris entre 1 500 et 2 000.

Cette « prime » de 50 euros a
pour objectif de mieux prendre en
compte « les contraintes et la pénibi-
lité liées à la permanence des gar-
des. Cette obligation sera désormais
mieux reconnue et financièrement
valorisée », considère le ministère.
Pour illustrer l’importance de l’ac-
cord du 24 janvier, les services de

Bernard Kouchner fournissent
« quelques exemples » sur les aug-
mentations dont vont bénéficier
les médecins. Ainsi, un généraliste
qui effectuait trois visites pendant
ses douze heures de garde de nuit
touchait 138 euros. Désormais il
percevra, à activité constante,
222 euros (grâce à la rémunération
de l’astreinte et à la revalorisation
des visites de nuit), soit une pro-
gression de 61 %. André Chassort,
secrétaire général adjoint du con-
seil national de l’ordre des méde-
cins, se dit « pleinement satisfait »
de voir « cette mission de service
public enfin rémunérée ». Néan-
moins, le conseil de l’ordre vient
de déposer un recours devant le
Conseil d’Etat afin que le paiement
de l’astreinte « relève de la loi et
non d’un accord conventionnel ».
Pour Pierre Costes, président de
MG-France, cette réunion avec les
ministres a été « productive » et a
permis d’« envisager une réorganisa-
tion des gardes libérales à partir du
1er mars ».

«    »
Sans surprise, l’Union nationale

des omnipraticiens français
(UNOF) – qui appelle depuis trois
mois à une grève des gardes et
réclame toujours la consultation à
20 euros et la visite à 30 euros –
dénonce une nouvelle fois ces
mesures issues de l’accord entre
MG-France et les caisses d’assuran-
ce-maladie. « 50 euros, c’est notoire-
ment insuffisant. Cette rémunération
n’est pas de nature à faire retrouver
le chemin des gardes aux méde-
cins », estime Michel Chassang, pré-
sident de l’UNOF. « De plus, la gar-
de médicale n’a rien à faire dans le
cadre conventionnel », ajoute-t-il.
Jean-Paul Hamon, l’un des respon-
sables de la coordination nationale
des médecins, considère lui aussi

que les 50 euros correspondent à
« une rémunération ridicule » et
demande que cette « mission de ser-
vice public soit financée par les servi-
ces publics – régions ou communes –
et non par la Sécurité sociale ».

La réunion ministérielle a égale-
ment été l’occasion d’arrêter les cri-
tères à partir desquels les préfets
pourront définir les zones dans les-
quelles les généralistes bénéficie-
ront d’une aide à l’installation de
13 000 euros. Cette mesure, visant
à mieux répartir les médecins sur le
territoire, s’appliquera à ceux qui
s’engageront à rester au moins
cinq ans en milieu rural ou périur-
bain. Les zones seront retenues
d’après des critères d’éloignement
– plus de 30 minutes pour les
patients afin d’accéder à un généra-
liste –, de densité médicale et de
suractivité médicale. Les préfets
pourront aussi prendre en compte
la moyenne d’âge et l’état de santé
de la population – nombre de per-
sonnes en affection longue durée –
ainsi que le nombre de bénéficiai-
res de minima sociaux.

A quinze jours de la manifesta-
tion nationale du 10 mars, le minis-
tère de l’emploi et de la solidarité
tente de valoriser l’accord du
24 janvier et d’accélérer sa mise en
application. De leur côté, les oppo-
sants à l’accord maintiennent la
pression et qualifient les « ateliers
Guigou-Kouchner » d’« opération
de diversion ». « Nous allons faire
une démonstration de force », assu-
re M. Hamon. La « grande manifes-
tation nationale unitaire des profes-
sionnels de la santé du 10 mars »,
aura pour thème « la santé avant
tout », indique l’UNOF. « Vos
patients, votre famille, vos amis
seront les bienvenus », ajoute le syn-
dicat à l’attention de ses adhérents.

Sandrine Blanchard
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Les nouveaux « policiers de quartier » parisiens à la recherche des habitants

A LA VUE des uniformes bleus,
son visage s’est fendu d’un large
sourire. « Plus je vois de policiers,
plus je suis contente », s’exclame la
vieille dame, qui affirme avoir été

« agressée trois fois » dans la rue.
Les trois policiers de quartier se ren-
gorgent. Depuis janvier, ils ont la
conviction que le boulevard Hauss-
mann, où défilent chaque année
près de 130 millions de personnes,
est devenu leur domaine. Au cœur
du 9e arrondissement de Paris, les
grands magasins et leur inépuisable
clientèle tiennent le haut du pavé.
Ils ont été pris en compte lors de la
mise en place, au début de l’année,
par la préfecture de police, d’une
nouvelle forme de police de proxi-
mité : les vingt arrondissements de
la capitale ont été divisés en
209 quartiers rebaptisés des AIRE
(Aire d’initiative, de responsabilité
et d’échanges) que des groupes de
deux à trois policiers sillonnent à
partir de 10 heures du matin et jus-
qu’à minuit au plus tard.

Après 20 heures – sauf le jeudi,
jour de nocturne jusqu’à 22 heu-

res –, le boulevard Haussmann
redevient tranquille. Dans la plus
petite des neuf AIRE du 9e, les gran-
des enseignes ont fermé boutique.
L’heure de pointe se situe en fin
d’après-midi. « Les vols à la tire sont
les principaux délits, indique le lieu-
tenant Alain Durand, qui supervise
les policiers de quartier. Ils visent le
plus souvent les touristes ou les gens
de passage. » Depuis le renforce-
ment de la présence policière dans
la rue, ils ont été divisés par cinq,
assure le commissaire central de
l’arrondissement, Gérard Rosen-
thal. Sur le boulevard, l’arrivée des
policiers de quartier a provoqué la
fuite des vendeurs à la sauvette,
réclamée par les grands magasins.
Ceux-ci ont recruté huit filles et
cinq garçons pour renseigner les
clients et alerter les policiers de
quartier, en cas d’incident.

Les galeries commerçantes pro-
ches du boulevard avec leurs phar-
macies, bijouteries, et bureaux de
Poste, sont surveillées. Une vendeu-
se de bijoux de fantaisie se plaint
d’avoir été menacée par « une ban-
de de huit jeunes ». Le lieutenant
Durand lui conseille un « truc » :
installer un panneau « magasin
sous surveillance vidéo », voire une
fausse caméra en plastique. « C’est
très dissuasif », assure-t-il. Un opti-
cien se plaint d’avoir eu du mal à
joindre les policiers, alors qu’il était
sous la menace d’un groupe entré
dans son magasin. Le système
d’alerte en liaison avec le commissa-
riat n’a pas fonctionné. Les poli-

ciers vérifient le bouton, puis quit-
tent les lieux. Quelques minutes
plus tard, ils reçoivent l’ordre d’y
retourner en toute hâte. Cette fois,
l’alarme s’est déclenchée… lors-
qu’ils l’avaient testée.

Allée Darius-Milhaud, une cité
du 19e et l’une des 16 AIRE de l’ar-
rondissement : un urbanisme de
grands immeubles et de tours qui
s’élancent vers le ciel, la banlieue à
Paris. Les riverains se sont plaints
de rodéos de scooters. Accompa-
gnés de leur responsable, le lieute-
nant Thomas Valetas, les policiers
de quartier se rendent sur place.
Pas de deux-roues, mais un grou-
pe de jeunes près d’un immeuble :
ils fument du haschich. Après un
contrôle d’identité, la patrouille
les laisse partir. Ils sont obligés de
détruire la dose saisie. « Ce genre
d’incident n’est pas rare, affirme le
lieutenant. On n’emmène les gens
au commissariat qu’en cas de multi-
récidive. »

«    »
Avec ces grands ensembles des

orgues de Flandres, des cités Curial-
Cambrai, et les trafics de stupé-
fiants de la place Stalingrad, le 19e

est réputé sensible. A l’autre bout
de l’arrondissement, sur l’AIRE de
la place des fêtes, une trentaine de
personnes ont manifesté, mardi
19 février, pour dénoncer l’insécuri-
té. Un collectif anti-crack a organi-
sé des rassemblements hebdoma-
daires de protestation. « Sur ce sec-
teur, explique le commissaire cen-

tral de l’arrondissement, Philippe
Prunier, la police de quartier n’est
pas encore opérante. Il faut utiliser
des forces spécialisées dans les fla-
grants délits ou la sécurisation. Les
agents de quartier peuvent cepen-
dant aider à dédramatiser certaines
situations. Une rumeur avait couru
qu’une femme était morte après
avoir été victime d’un vol avec violen-
ce. En fait, il s’agissait d’une simple
dispute conjugale sans gravité. Grâce
aux policiers de quartier, j’ai pu faire
redescendre cette information. »

Bruno, un gardien de la paix de
29 ans, arpente le bas de Belleville
depuis trois ans et demi. « La police
de quartier a pu bénéficier de ma
connaissance du terrain », dit-il. La
patrouille croise « un caïd » d’une
petite cité de Belleville. L’échange
est presque chaleureux. « Quand je
suis pris, je ne cours pas, je tends les
bras », assure en riant le jeune hom-
me. En cas de difficulté, des grou-
pes de soutien en voiture ou en
VTT sont prévus pour venir en aide
aux policiers de quartier. « On con-
naît les adresses et les gens, reprend
Bruno. Parfois, ceux qui nous insul-
tent devant leurs copains nous disent
monsieur au commissariat. En géné-
ral, cela se passe bien. » Un message
sur un talkie-walkie : une femme
vient de poignarder son conjoint.
L’agression a eu lieu dans un arron-
dissement voisin. Déception. Ils
devront laisser l’affaire à leurs collè-
gues.

Pascal Ceaux

L’académie de médecine refuse
« toute banalisation » du cannabis

        

« Certains, devant les

copains, nous insultent

et disent “monsieur”

au commissariat »

LA JURISPRUDENCE civile s’est
enrichie, jeudi 21 février, d’une sur-
prenante notion : celle de la « lectu-
re ouverte » ou « fermée » d’un sup-
port publicitaire, en l’occurrence
l’affiche controversée du dernier
film de Constantin Costa-Gavras,
Amen, dont une association de
catholiques traditionalistes a récla-
mé en vain l’interdiction immédiate
devant le tribunal de grande instan-
ce de Paris (Le Monde du 21 février).

L’Agrif (Alliance générale contre
le racisme et pour le respect de
l’identité française et chrétienne)
avait vu, dans l’affiche réalisée par le
photographe italien Oliviero Tosca-
ni, une superposition « monstrueu-
se » de la croix gammée et de la
croix chrétienne constituant une
« offense gratuite et inutile aux senti-
ments religieux les plus respectables ».
L’épiscopat français et plusieurs per-
sonnalités de la communauté juive
s’étaient émus de cette « identifica-

tion intolérable du symbole de la foi
chrétienne avec celui de la barbarie
nazie », selon les propos de Mgr Jean-
Pierre Ricard, président de la Confé-
rence des évêques de France.

Insensible à l’indignation des
ecclésiastiques, le président du tribu-
nal de grande instance de Paris, Jean-
Claude Magendie, a balayé leurs cri-
tiques en estimant, dans son ordon-
nance de référé rendue jeudi, qu’el-
les relevaient d’une « lecture fer-
mée » du message exprimé par l’affi-
che, pouvant « seule donner à y voir
l’amalgame dénoncé entre la chré-
tienté et le nazisme et à y projeter une
volonté de scandaliser les sentiments
religieux de toute une population ».

A ses yeux, « une lecture ouverte »
du dernier coup publicitaire de
M. Toscani permet au contraire d’y
découvrir « une volonté de briser la
croix nazie, symbole de totalitarisme,
et de replanter en terre, comme pour
la réhumaniser, la croix que continue

de porter toute une communauté ».
Le magistrat en veut pour preuve le
fait que la svastika nazie est « incom-
plète », l’une de ses branches n’étant
pas coudée « mais déployée vers le
bas ». Alors qu’Amen traite du silen-
ce observé par le pape Pie XII face
au génocide des juifs, son affiche
serait « en parfaite adéquation avec
la pensée actuelle de l’épiscopat fran-
çais dans sa déclaration de repentan-
ce » prononcée à Drancy le 30 sep-
tembre 1997, estime M. Magendie,
qui ne voit aucun « trouble illicite »
justifiant son interdiction.

« ’  ’ »
Le président du tribunal serait-il le

seul à pouvoir lire ces cinq lignes rou-
ges sur fond noir encadrant le visage
d’un prêtre et d’un officier nazi ?
« Ce n’est plus du droit, c’est de l’intel-
lectualisme », s’emporte Me Walle-
rand de Saint-Just, l’avocat de l’Agrif,
désormais persuadé d’appartenir à la

catégorie des « gens fermés, obtus…
cons, quoi », qui, « à la seule excep-
tion de M. Magendie », n’auraient
pas saisi toute la portée symbolique
de l’affiche. A l’inverse, l’avocat du
réalisateur, Me Georges Kiejman, se
déclare « bluffé » par cette « analyse
sémiologique très brillante qui a été
beaucoup plus loin » que la sienne.
Cette décision, poursuit-il, « place
d’un coup M. Magendie au niveau des
grands présidents du tribunal de Paris,
tels Pierre Bellet ou Pierre Drai ». Ce
dernier nom est cité avec la même
admiration par les catholiques tradi-
tionalistes, qui lui doivent l’une de
leurs premières victoires devant les
tribunaux : en 1984, M. Drai avait
interdit l’affiche du film Ave Maria de
Jean-Luc Godard, au prétexte que
l’exposition d’une jeune fille nue sur
une croix constituait « un trouble
manifestement illicite ».

Alexandre Garcia

LA POLICE de proximité est bien
accueillie dans les zones où elle est
entrée en application, mais les poli-
ciers n’entretiennent pas assez de
contacts avec la population. Telles
sont les deux principales conclu-
sions d’un sondage commandé par
le ministère de l’intérieur à l’institut
BVA. Effectuée du 6 au 18 décem-
bre 2001 auprès de 2 448 personnes
selon la méthode des quotas, l’en-
quête est publiée trois semaines
après l’officialisation des statisti-
ques de la délinquance (Le Monde
du 29 janvier), qui avaient enregis-
tré une hausse de 7,69 % des infrac-
tions constatées en 2001. Elle inter-
vient dans une campagne électorale
présidentielle où la sécurité occupe
le premier rang dans les discours
des candidats. En diligentant cette
étude sur la principale réforme poli-
cière mise en œuvre depuis
juin 1997, le ministère de l’intérieur
indique avoir voulu « se donner un
élément d’appréciation supplémentai-
re de l’insécurité », en plus des statis-
tiques annuelles. L’expérience pour-
rait être renouvelée.

Pour son enquête, BVA a retenu
trois échantillons distincts :
1 001 personnes ont été interrogées
dans les cinq circonscriptions pilo-
tes (CSP 1) visées par la réforme
depuis mars 1999 (Châteauroux,
Garges-lès-Gonesse, Beauvais, les
Ulis et Nîmes) ; 1 008 personnes
dans cinq circonscriptions (CSP 2)
concernées depuis le début 2000
(Rouen, Lille, Montpellier, Greno-

ble, Dijon) ; et 439 dans quatre cir-
conscriptions (CSP 3) où la réforme
n’était pas encore entrée en applica-
tion au moment du sondage (Dran-
cy, Montrouge, Montargis et Cho-
let). L’indice de notoriété de la réfor-
me est plutôt bon, souligne BVA. En
CSP 1, 62 % des personnes interro-
gées savaient que la police de proxi-
mité avait été mise en place dans
leur commune. En CSP 2, ils
n’étaient plus que 48 %. De la même
manière, les habitants des CSP 1
(58 %) et CSP 2 (48 %) ont perçu un
renforcement de l’efficacité des ser-
vices de police.

   -
L’un des objectifs de la réforme

semble toutefois ne pas avoir été
atteint. Sur l’ensemble de l’échan-
tillon, seules 8 % des personnes
interrogées indiquent avoir rencon-
tré un policier pour discuter. A
Paris, la mise en place de la police de
quartier par la préfecture de police

doit répondre à l’exigence de rappro-
chement avec la population. Sur le
terrain, commente BVA, en particu-
lier dans les zones sensibles, beau-
coup de personnes hésitent à être
vues en train de discuter avec les
policiers. La réforme a cependant
été bénéfique pour leur image, préci-
se l’étude. Ils font bien leur métier
(80 %). Mais ils ne vont pas assez
dans les secteurs à risque (75 %). Ce
chiffre paraît conforter, aux yeux
des sondés, l’existence de zones de
non-droit dans lesquelles la police
ne s’aventure que rarement ou en
force. Près d’un tiers des personnes
interrogées (32 %) estiment égale-
ment que les policiers abusent de
leurs pouvoirs, 14 % qu’ils sont
agressifs.

Les plaignants se déclarent (82 %)
satisfaits de l’accueil au commissa-
riat. Leur demande est prise au
sérieux (72 %), le temps d’attente
n’est pas excessif (64 %). En revan-
che, l’efficacité des suites données à

leur plainte ne convainc que 35 % de
l’échantillon. Il faut ajouter à cette
constatation que seulement une vic-
time sur deux (51 %) d’un acte d’inci-
vilité ou de délinquance porte plain-
te, et prioritairement pour pouvoir
être remboursée par l’assurance.

Si, pour 61 % de l’échantillon, la
lutte contre l’insécurité est la priori-
té, devant la lutte contre le chômage
(45 %), 71 % des personnes interro-
gées se sentent en sécurité dans leur
commune et 68 % n’ont pas peur de
s’y faire agresser. Au palmarès des
actions jugées les plus efficaces con-
tre la délinquance, développer la res-
ponsabilité des parents vient en tête
(51 %), devant rendre la justice plus
sévère et plus rapide (35 %). Le ren-
fort des effectifs de police ne vient
qu’en septième position (20 %).
Développer les actions de préven-
tion (10 %) est la dernière des solu-
tions évoquées.

P. Ce.

L’ACADÉMIE de médecine recommande « le bannissement de toute
tentative de banalisation » du cannabis, qui « peut avoir de sévères
conséquences sur le plan physique et psychique, professionnel et social ».
Elle a demandé mardi 19 février aux politiques d’insister sur « la perte
de liberté que peut induire la consommation de cannabis – surtout lors-
qu’elle est intensive et associée à celle de tabac, d’alcool et parfois
d’autres drogues illicites – et de prendre le contre-pied de ceux qui préco-
nisent la facilité d’accès au cannabis au nom justement de la liberté indi-
viduelle ». Elle réclame « la systématisation » de la recherche de canna-
bis dans les accidents de la route et recommande d’« inclure un ensei-
gnement spécifique sur les drogues au cours des études médicales ».

Non-lieu dans l’enquête
sur le naufrage de l’« Ievoli-Sun »
LA JUGE D’INSTRUCTION Dominique de Talancé a rendu début
février une ordonnance de non-lieu dans l’enquête sur le naufrage du
chimiquier italien Ievoli-Sun, le 31 octobre 2000, au large des côtes nor-
mandes. Des rapports d’expertise ont démontré l’absence de pollu-
tion après ce naufrage qui avait suscité de vives inquiétudes, moins
d’un an après la marée noire du pétrolier Erika. Une information judi-
ciaire avait été ouverte en mars 2001 à la suite d’une plainte déposée
par le conseil général de la Manche. Les opérations de pompage entre
avril et juin 2001 avaient permis de récupérer les deux tiers du styrène,
le produit le plus dangereux contenu dans le chimiquier, le reste ayant
été perdu lors du naufrage, selon la préfecture maritime de Cher-
bourg.


a RACISME : Jean-Yves Douissard, conseiller régional FN de Lor-
raine, a été condamné jeudi 21 février à 18 mois de prison avec sur-
sis et cinq ans d’inéligibilité pour provocation à la discrimination racia-
le par le tribunal de Saint-Dié (Vosges). Il avait participé en décem-
bre 1999 à une réunion néonazie où avait été crié « Mort aux juifs ! ».
a FAITS DIVERS : les expertises sur les deux préservatifs décou-
verts près du corps de la jeune Karine, retrouvée brûlée à Bitche
(Moselle) le 2 août 2001, portent des traces de l’ADN de Péroline, la
compagne du meurtrier présumé, Stéphane Krauth. Il avait assuré
qu’il avait eu une relation sexuelle après la mort de Karine, mais avec
Péroline, qui le niait.
a Alain Diaz, mis en examen le 5 janvier pour l’enlèvement et le
meurtre du petit Larbi Fanousse dans une cité de Bordeaux, a recon-
nu, vendredi 15 février, pour la première fois, le meurtre de l’enfant,
lors d’un transport sur les lieux. Il a avoué qu’il l’avait étouffé avec un
oreiller.
a Une dix-huitième personne a été mise en examen et écrouée,
mercredi 20 février, pour viols et agressions sexuelles dans l’affaire
d’Outreau (Pas-de-Calais). L’homme, d’une quarantaine d’années, qui
nie les faits, est le mari d’une boulangère écrouée pour les mêmes
faits.
a Huit voitures de police toutes neuves, encore sur leur camion,
ont été incendiées dans la nuit du mercredi 20 au jeudi 21 février à
Amiens. Le chauffeur dormait avant de livrer les huit Scénic le lende-
main à Roubaix.
a TEMPÊTE : le vent violent qui soufflait jusqu’à 140 km/h, jeudi
21 février, a bloqué l’aéroport de Marseille-Provence tout l’après-
midi. Les TGV Méditerranée ont été déviés sur l’ancienne ligne pour
rallier Marseille à vitesse réduite.

UNE ENQUÊTE préliminaire sur
d’éventuels faux électeurs dont
auraient profité le député de Corrèze
François Hollande et son suppléant
René Teulade (PS) a été ouverte, au
début du mois de novembre 2001,
par le parquet de Tulle. Elle fait suite
à la transmission, en juillet 2001, par
le procureur de la République de
Paris, d’une lettre datée du 26 juin
2000, adressée à M. Hollande par
Georges Pétret. Cet ancien cadre du
GAIA, une société gérant des immeu-
bles parisiens appartenant à des
organisations de l’éducation nationa-
le, dont la Mutuelle retraite de la
fonction publique (MRFP), interpel-
lait le premier secrétaire du Parti
socialiste sur deux sujets.

Licencié par le GAIA en 1997,
M. Pétret dénonçait d’abord les
faveurs dont auraient bénéficié des
administrateurs et des proches de la
MRFP. Ces avantages, déjà en par-
tie mis en lumière par un rapport de
l’Inspection générale des affaires
sociales (IGAS), en juin 1999, sont
au cœur de l’affaire actuellement
instruite par le juge parisien Jean-
Paul Albert. Après plusieurs perqui-
sitions au siège de la mutuelle, le
magistrat a mis en examen, jeudi
14 février, pour « abus de confian-
ce », l’ancien ministre des affaires
sociales René Teulade ainsi que qua-
tre dirigeants anciens ou actuels de
la MRFP (Le Monde du 16 février).

Mais, dans le courrier adressé à
M. Hollande, Georges Pétret évo-
quait également « le scandale des
faux électeurs ». S’adressant au dépu-
té de Corrèze et à son suppléant,
M. Pétret affirmait qu’ils avaient
« été élus avec les voix de vrais-faux
électeurs ». « Certains ont habité
votre circonscription d’élection mais
ne pouvaient prétendre y voter, ajou-
tait-il. D’autres n’ont jamais habité
celle-ci. » Une copie de la lettre avait

été adressée à la police judiciaire
parisienne.

Après que celle-ci lui eut transmis
une copie de la missive, en
juin 2001, le procureur de la Républi-
que de Paris a décidé de la faire sui-
vre au procureur de Tulle, territoria-
lement compétent. La trouvant à
son retour de vacances, Yves Squer-
cioni a ouvert une enquête prélimi-
naire et s’est adressé au parquet de
Melun, le plus proche du domicile
de Gérard Pétret. Mardi 19 février,
M. Pétret a été interrogé par des offi-
ciers de la police judiciaire de
Melun. Aucune autre audition n’a
été accomplie dans cette enquête.

«    »
Dans sa lettre à François Hollan-

de, M. Pétret ne fournissait aucun
détail qui confirmerait l’existence
de faux électeurs. Aux policiers, il
n’a pas donné davantage d’informa-
tions. « Une enquête préliminaire ne
signifie pas qu’il y aura une grande
investigation, prévient-on au par-
quet de Tulle. On n’a pas d’autre
écho sur le sujet que ce courrier. »

Interrogé par Le Monde, Fran-
çois Hollande s’est dit « d’autant
moins inquiet » qu’il n’était « pas
informé » de l’ouverture de l’enquê-
te préliminaire. Soulignant ne pas
connaître M. Pétret, il estime que
ses accusations n’ont « pas de
sens ». « J’ai reçu cette lettre il y a
plusieurs mois, a-t-il ajouté. Elle ne
contenait aucun élément précis ni
de nom. On peut envoyer ce genre
de lettre à tous les députés. » René
Teulade, rappelant le licenciement
économique de Gérard Pétret du
GAIA et le conflit qui l’avait oppo-
sé à l’organisme devant les
prud’hommes, a qualifié ce dernier
d’« aigri » et de « malade ».

Piotr Smolar

La justice rejette la demande de retrait de l’affiche d’« Amen »
Pour le président du tribunal, l’indignation des plaignants relève d’une « lecture fermée » du message

Après trois ans d’activité, une police de proximité
bien accueillie mais encore éloignée de la population

Selon un sondage commandé par le ministère de l’intérieur, la réforme améliore l’image
du policier mais seules 8 % des personnes interrogées indiquent avoir discuté avec un agent

Qualités… … et défauts des policiers

UNE PRÉSENCE INSUFFISANTE DANS LES ZONES À RISQUES

Source : ministère de l'intérieur; Mc Cann-Erickson

en % de réponses
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16
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Les policiers sont abordables
(on peut leur parler facilement)

Les policiers sont serviables

Les policiers sont compétents

Les policiers sont respectueux
des citoyens

Les policiers ne vont pas assez
dans les secteurs à risques

Les policiers abusent
de leurs pouvoirs

Les policiers stoppent les gens
dans la rue sans raison valable

Les policiers sont agressifs

S O C I É T É

Une enquête préliminaire ouverte
sur d’éventuels faux électeurs

au bénéfice de François Hollande
L’accusation n’a « pas de sens », estime le député
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Depuis deux décennies, l’équa-
tion sur laquelle butent les élus gar-
dois à propos du pont du Gard est
toujours la même : comment tra-
duire en espèces sonnantes et tré-
buchantes une fréquentation qui
chaque année dépasse le million de
visiteurs ? En 1996, la majorité de
gauche du conseil général avait cru
trouver la solution en confiant à la
chambre de commerce et d’indus-
trie (CCI) de Nîmes la concession,
l’aménagement et l’exploitation,
pour une durée de cinquante ans,
du site classé au patrimoine mon-
dial de l’Unesco. C’est un échec.

Depuis le 15 janvier, la plupart
des boutiques et lieux d’exposition
ouverts depuis dix-huit mois
autour du célèbre aqueduc romain
sont fermés. Les soixante salariés
que compte le site déambulent
dans des bâtiments qui ressem-
blent à des vaisseaux fantômes.
Cette fermeture a été décrétée
pour une période de six semaines
par la chambre consulaire. En un
an et demi, les pertes d’exploita-
tion s’élèvent déjà à 6,1 millions
d’euros. « Il ne serait pas raisonna-
ble de continuer à tirer sur la trésore-
rie de la chambre pour financer un
tel projet. Nous avons surtout pour
mission d’aider les entreprises »,
avance sobrement le nouveau pré-
sident de la CCI, Denis Volpilière.

Le silence qui règne aujourd’hui
au pied de l’ouvrage deux fois millé-
naire tranche avec l’activité de ces
dernières années. Après avoir chas-
sé les baraques à frites, nettoyé les
rives du Gardon ainsi que les
165 hectares de l’environnement
immédiat du pont, le rideau avait
été levé, à l’été 2000, sur une opéra-
tion qui, pour une fois, faisait quasi-
ment l’unanimité (Le Monde du
18 juillet 2000). Les 12 000 mètres

carrés de bâtiment abritant des bou-
tiques, des restaurants et des espa-
ces d’exposition ne défiguraient pas
le paysage ; la « grande expo » mul-
timédia retraçant l’histoire du pont
et de l’aqueduc long de 40 kilomè-
tres était jugée d’une belle tenue.

Ce projet ambitieux a ravi les élus
et la presse mais n’a pas convaincu
le public. Certes, la fréquentation
en 2001 s’est accrue : 1,4 million de
personnes ont visité le site, mais
seulement 60 000 personnes ont
franchi les portiques de l’espace
muséographique, censé rapporter
le plus de recettes. « Pour arriver à

l’équilibre, il en aurait fallu sept fois
plus. Et encore, cela n’aurait couvert
ni les investissements ni les pertes pas-
sées », précise le conseiller général
Christophe Bouchet (PRG), qui
vient de réaliser une étude sur le
sujet. Selon cet élu, le conseil géné-
ral et la CCI ont commis une erreur
de stratégie : « En voulant à tout prix
montrer qu’ils ne créaient pas un
parc d’attractions, ils ont peut-être
donné au projet une orientation cul-
turelle trop marquée. Or c’est aujour-
d’hui une évidence : les visiteurs, qui
à 59 % sont des couples avec enfants,
viennent pour tout autre chose. »

Militant associatif et conseiller
municipal d’une des communes
riveraines, Armand Brunel, oppo-
sant historique au projet, est enco-
re plus dur : « Tous ont oublié que le
pont du Gard est avant tout visuel.
On peut très bien rester des heures à
l’admirer. On n’a pas besoin d’en-
trer dans un bunker pour voir une
exposition aseptisée. La culture, cha-
cun se la fait s’il le veut. Encore une
fois, on a vu trop grand. » Ces pro-
pos sont en partie confirmés par
certains salariés : « Les parkings et
les boutiques ont fait leur chiffre. Le
problème vient de l’expo qui est bien
trop chère. En fait, les gens garent
leur voiture et vont ensuite se bai-
gner ou se balader. »

« Les enquêtes de satisfaction mon-
trent que l’expo fonctionne assez bien
auprès du public, nuance le direc-
teur, Bernard Pouverel. Mais une
entrée à 12,96 euros, c’est effective-
ment dissuasif, on a eu un problème
de calage. » « Forcément, poursuit
Christophe Bouchet. En étendant à
tous la gratuité de l’accès au site, il fal-
lait que ceux qui visitent les installa-
tions payantes paient cher pour com-
penser les lourdes charges d’entretien
et de fonctionnement du site. » « Et
puis, dans ce genre d’opération, il
faut taper fort en matière de commu-
nication, regrette une salariée. L’an
dernier, il était prévu de dépenser
7 millions de francs [1,06 million
d’euros] en publicité, ce qui est déjà
peu par rapport à ce que s’apprête à
dépenser le parc Vulcania, on n’en a
même pas fait 3 millions, et cette
année il n’y a rien d’inscrit, ce qui ne
va pas arranger les choses. »

  ’
Pour sortir de l’impasse dans

laquelle elle se trouve, la CCI propo-
sera à la fin février au conseil géné-
ral de faire entrer dans l’opération
des partenaires privés. « C’est sim-
ple, explique Denis Volpilière, on
n’a pas toutes les compétences,
notamment en matière de commer-
cialisation. On sait mal faire certai-
nes choses : ainsi les autocaristes refu-
sent depuis deux ans de payer l’accès
au parking, il faudrait prendre le pro-
blème en amont. » Le président de
la CCI affirme ne pas avoir eu de dif-
ficulté à monter un tour de table,
« ce qui prouve que notre projet n’est
pas totalement mauvais ». Il précise
simplement que les groupes contac-
tés ont une envergure nationale et
présentent des compétences recon-
nues dans le domaine du tourisme,
de la construction ou de l’ingénie-
rie financière.

Denis Volpilière ne dit pas non

plus de quelle manière il compte
associer ces partenaires privés, ce
qui nécessitera forcément, admet-
il toutefois, une évolution du con-
trat de délégation de service
public « C’est bien là le problème,
commente un proche de Damien
Alary, président du conseil général
(PS). Nous craignons que ces propo-
sitions soient difficilement accepta-
bles. Au sein de notre majorité, ceux
qui ne veulent pas entendre parler
d’une quelconque privatisation sont

largement majoritaires. Pour l’ins-
tant, nous attendons que les solu-
tions envisagées par la CCI soient for-
malisées par écrit pour faire des con-
tre-propositions, en espérant que
tout cela ne dure trop longtemps,
car le risque, c’est que les négocia-
tions s’enlisent et que pendant ce
temps le déficit se creuse. On serait
alors dans un cercle vicieux d’où il
serait ensuite difficile de sortir. »

Richard Benguigui

Dans un rapport remis le 28 jan-
vier, Christophe Bouchet (PRG),
conseiller général du Gard, chiffre le
coût total de l’opération de rénova-
tion et de réaménagement de l’aque-
duc romain, hors acquisitions fonciè-
res, à 31,7 millions d’euros, dont
11,3 millions pour la seule muséogra-
phie, au lieu des 6 millions initiale-
ment prévus. Si l’on remonte à 1985
et au projet de Luna-Park gallo-
romain un temps envisagé par le
département, ce sont 47,7 millions
d’euros d’argent public (313 millions
de francs) qui, selon lui, ont été
dépensés. « C’est à peine moins cher
que le nouveau film d’Astérix… »

MONTPELLIER
de notre correspondant

La colère des responsables vitico-
les du Languedoc-Roussillon, qui
multiplient depuis des mois les
manifestations, est encore montée
d’un cran, jeudi 21 février, après la
condamnation d’un viticulteur de
Valros (Hérault) à une peine de six
mois de prison ferme par le tribu-
nal correctionnel de Montpellier.
Jean-Luc Garnier, 47 ans, était pour-
suivi pour le saccage, en août 2001,
des locaux de la direction régionale
de la concurrence, de la consomma-
tion et de la répression des fraudes.
Ce viticulteur conteste avoir partici-
pé à l’opération, menée par un com-
mando du Comité régional d’ac-
tion viticole (CRAV).

Ce jugement, rendu sur la base
d’un reportage de France 3, a été
assimilé à une « déclaration de
guerre » par les quelque 600 viticul-
teurs massés devant le tribunal. Il
intervient dans un contexte de
mévente des vins de table et de cer-
tains vins de pays. Le conseil des
ministres européens de l’agricultu-
re a reporté, le 18 février, l’examen
d’une demande de la France visant
à augmenter les indemnités versées
pour la distillation des excédents.
Après l’incendie criminel qui a
détruit les locaux d’un négociant
de Mèze (Hérault) le 29 janvier et
l’explosion d’une bombe artisa-
nale, le 17 février, devant le siège
de la direction départementale de
l’agriculture, d’autres actions pour-
raient avoir lieu. « Durant le week-
end, nous allons réfléchir à une ripos-
te », a prévenu le président de la
fédération des caves coopératives
de l’Hérault, Jean Huillet, tout en
ajoutant : « Si, d’ici là, des choses se
produisent, elles ne seront pas le fait
de gens organisés. »

R. B.

48 millions d’euros
dépensés depuis 1985

Des bâtiments cachés dans la nature
b Cofinancé par les collectivités
locales, la CCI, l’Etat et l’Union
européenne, le réaménagement
du pont du Gard visait
notamment à limiter les
nuisances liées à la fréquentation
touristique (circulation des
voitures et des cars, commerces
de souvenirs trop nombreux…).
b 8 000 mètres carrés
de bâtiments autour du pont
ont d’abord été détruits, puis

l’environnement naturel restauré.
b Deux nouveaux bâtiments
ont été construits, ceux du Portal
(rive gauche) et de la Baume
(rive droite), qui accueillent à
la fois l’espace muséographique
et les commerces. Le premier
est aux deux tiers enfoui dans
le sol, le second est dissimulé
dans une ancienne carrière.
b De nouveaux parkings arborés
ont été aménagés.

R É G I O N S

La rénovation du site du pont du Gard est un échec financier
Jugés trop « culturels » pour attirer le grand public, les aménagements touristiques autour du célèbre aqueduc ont perdu

6 millions d’euros en un an. La chambre de commerce et d’industrie doit faire appel, fin février, à des capitaux privés
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ELA ressemble à une
loge d’artiste. A peine
2 m2, un petit lavabo,
une armoire de toilet-
te, un tabouret. La star
vient y changer de cos-
tume entre deux
entrées en scène. Les

costumes ? Une vingtaine de casaques mul-
ticolores serrées sur des cintres métalli-
ques. La star ? Un quasi-inconnu pour le
grand public, mais idolâtré dans le monde
des courses. Jean-Michel Bazire est le
meilleur jockey actuel. Sa scène ? L’hippo-
drome de Vincennes, temple européen des
courses de trot. Il y donne représentation
presque chaque jour, accumulant les succès
comme aucun autre avant lui. A 30 ans, il
possède déjà un palmarès de vieux bris-
card : plus de 1 350 victoires. La plus presti-
gieuse, obtenue en 1999 sur le Prix d’Améri-
que avec la jument Moni Maker, s’étale au
mur de son box, poster déjà jauni, mais sou-
venir intact.

La plus belle toutefois n’est-elle pas celle
qu’on vient de remporter ? Cet après-midi-
là, un jour de courses ordinaire de janvier,
c’est le Prix de Mauriac, dans la cinquième
course, avec Jezabelle des bois, une jument
qu’il connaît bien puisqu’il en est aussi l’en-
traîneur. A peine descendu du sulky, il
court jusqu’à son box, spartiate alvéole
dans la ruche du vestiaire des jockeys. Pas
le temps de savourer. Les haut-parleurs
annoncent déjà la prochaine course. En
équilibre sur un pied, Jean-Michel Bazire
change de bottes, passe une nouvelle casa-
que, choisit une cravache, et repart au
petit trot vers les écuries, un tapis de selle
tout propre sous le bras. Il sera le 12 dans
la sixième, une épreuve de trot monté cet-
te fois, sur un cheval dont il ignore tout. Il
l’a découvert une heure plus tôt au cours
d’un heat d’échauffement. Il compte faire
plus ample connaissance pendant les dix
minutes du canter, la séance d’échauffe-
ment juste avant le départ.

Malgré tout son métier, le crack jockey
n’empêchera pas le jeune hongre de se met-
tre à la faute en début de parcours, mais il
clôturera l’après-midi par un second suc-
cès, dans la huitième, avec un autre cheval
inconnu. Deux victoires sur quatre partici-
pations, la journée a été bonne, mais pas
exceptionnelle. L’an dernier, Jean-Michel
Bazire a gagné six courses le même jour.
Sur l’ensemble de la saison, il a pulvérisé
tous les records, avec 273 victoires, dont
217 au trot attelé. Il s’excuse presque de ne
pas être le meilleur au monté : « Avec
1,80 m pour 63 kilos, je suis trop grand pour
être un bon cavalier, mon centre de gravité
est trop haut. » Cela ne l’a pas empêché de
boucler en vainqueur, dimanche 20 jan-
vier, le Prix de Cornulier, considéré comme
le championnat du monde du trot monté,
avant d’être déclassé après l’arrivée pour
« allures irrégulières ».

Comme driver, il est sans concurrence
depuis trois saisons. Son dauphin, le Belge
Jos Verbeeck, compte 100 victoires de
moins. « Entre nous, on ne l’appelle plus Jean-
Michel, mais Jean-Moïse, parce qu’il marche
sur l’eau. Tout lui réussit », sourit Pierre Ver-
cruysse, numéro trois en 2001 avec 98 vic-
toires. Dans d’autres sports, ses exploits à
répétition lui vaudraient une notoriété
nationale. Mais qui connaît son visage, hor-
mis les abonnés de la chaîne thématique
Equidia, consacrée au cheval ? Du vain-
queur d’une course, on retient le numéro,
parfois le nom du cheval, à la rigueur celui
du propriétaire. « Le jockey est comme un
passager clandestin », se désole Jean-Michel
Bazire. Depuis peu, il a pris un agent pour
commercialiser son image. Mais les spon-
sors ne se bousculent pas. « Les jockeys ne
sont pas médiatisés, parce qu’on n’insiste pas
assez sur l’aspect sportif des courses, expli-
que-t-il. En France, on s’en tient au jeu. »

Le meilleur driver suédois, Stig Johans-
son, est un héros national. Non seulement
son nom est scandé sur les hippodromes,
mais il tourne pour des spots publicitaires
télévisés. En Angleterre, le jockey de plat
d’origine italienne Lanfranco Dettori est si
connu que des imitateurs l’ont mis à leur
répertoire. Et Tony McCoy, le meilleur
jockey d’obstacles anglais, était l’un des
favoris, en décembre 2001, pour la person-
nalité sportive de l’année désignée par la
BBC. En France, le quotidien L’Equipe n’a
jamais envisagé d’écrire une seule ligne sur
le sport hippique, confiné au ghetto turfis-
te. La faute aux sociétés de courses, selon
Guy de la Brosse, journaliste à Paris-Turf :
« Elles ont négligé de promouvoir le côté spor-
tif, parce que depuis l’invention du tiercé
elles ont gagné beaucoup d’argent sans avoir
à faire d’efforts. »

Mais les jockeys auraient aussi leur part
de responsabilité, répond Jacques Chartier,
directeur du Cheval français, l’association
qui gère les courses de trot : « Longtemps, il
a été impossible de faire parler un jockey
devant un micro ou une caméra, dit-il. Ils
ont l’inhibition naturelle des travailleurs de
la terre, ce sont des artisans du milieu rural,
renfermés sur leur travail. » Yves Saint-
Martin (galop) et Jean-René Gougeon
(trot) sont les rares champions à avoir fran-
chi l’obstacle des médias. Jean-Michel Bazi-
re peut-il les rejoindre ? « Il passe bien, il est
vif, sympathique, très moderne », estime Jac-
ques Chartier. D’un naturel réservé, mais
souriant et disponible, le numéro un du

trot français se prête volontiers au jeu :
« C’est une question de génération, la nôtre
ne refuse jamais une interview. »

D
E là à avoir sa marionnette
aux « Guignols de l’info »,
bien que Canal+ soit devenue
la chaîne des courses, il fau-
drait une sacrée révolution cul-

turelle. Un de ses proches l’admet : « On
ne voit pas Bazire aller chez Ruquier, ce
n’est pas son monde. » Le trot est un milieu
fermé, très provincial, un monde de « tai-
seux » où le savoir-faire compte plus que
le faire-savoir. Contrairement au galop, on
n’y trouve pas de capitaines d’industrie ou
de princes arabes, mais de petits proprié-
taires normands ou mayennais. C’est de là
que vient Jean-Michel Bazire. Né au Mans

(Sarthe) en 1971, il accompagne très tôt
son père, un petit éleveur, sur les hippodro-
mes de la région. Son apprentissage, il le
fera à l’école des lads-jockeys de Graignes,

en Normandie, mais surtout sous la férule
d’un ami de son père, André-Louis Dreux,
entraîneur installé en Mayenne.

« J’ai été dur avec lui, reconnaît ce der-
nier. Mais il n’y a pas de bon apprentissage

sans grande fermeté. » A 72 ans, cet homme
rugueux fustige les écoles où séviraient
« les mauvais entraîneurs » et les drivers
étrangers, « tous des guignols ». A son con-

tact, le jeune apprenti a appris la rigueur et
la modestie. « Ce n’est pas le jockey qui
gagne une course, c’est le cheval, tempête
encore l’ancien entraîneur. Le bon jockey est
celui qui ne la lui fait pas perdre. » Bazire

est de cette trempe-là : « Quand il a une pre-
mière chance, il ne la gâche pas », confirme
le jockey René Mascle. C’est ainsi que se
bâtit une réputation, sur la régularité des
performances : plus on gagne de courses,
plus on se voit confier de bons chevaux. En
1999, les propriétaires américains de Moni
Maker avaient consulté les statistiques
avant de la mettre entre les mains de Jean-
Michel Bazire pour le Prix d’Amérique. Ils
n’ont pas été déçus.

Doué, mais pas surdoué, le jeune driver
est resté longtemps dans l’anonymat des
pelotons. Malgré une première victoire à
16 ans, pour sa deuxième compétition, il ne
sera jamais premier apprenti de France. « Il
se mettait souvent au galop, surtout au départ,
il était trop chaud », se souvient un habitué
de Vincennes. Progressivement, il a lissé les
aspérités de son tempérament de gagneur,
corrigé ses défauts, amélioré sa main. « Le
déclic s’est produit en 1995, quand j’ai gagné
six quintés à suivre avec le même cheval, Bac-
carat du Pont », estime Jean-Michel Bazire.
Désormais, il est l’homme à battre, mais la
pression ne semble pas le gêner. Ses adver-
saires envient sa décontraction : « Il sifflote
toujours, même pendant la course. »

A
PLUS de 60 km/h dans la des-
cente de Vincennes, on le
voit tailler des bavettes, roue
dans roue, avec ses concur-
rents. Tout sourire, il donne

l’impression de beaucoup s’amuser. En
vérité, rien ne le distrait de son objectif :
« Gagner un maximum de courses. » Le can-
ter lui a servi à échafauder sa stratégie de
course : « Pendant ces quelques minutes qui
précèdent le départ, il faut évaluer son pro-
pre cheval, le régler, le faire monter en fré-
quence cardiaque, etc., explique Jean-
Michel Bazire. Mais on juge aussi les autres.
Par exemple, si l’on a un cheval à qui il faut
masquer l’effort jusqu’à 200 m de la ligne, il
faut savoir dans quel dos se mettre, surtout
pas derrière un mort. » Ensuite, c’est parti
pour deux à trois minutes d’intense émo-
tion, « l’adrénaline au plafond ».

« En piste, jure Jean-Michel Bazire, je fais
abstraction de tous mes soucis de chef d’en-
treprise. » L’homme n’est pas seulement un
catch driver, ces pilotes qui courent au pied-
levé pour divers clients, comme Jos Ver-
beeck, par exemple. Il possède sa propre
écurie : celle de son père, passée en quel-
ques années de 10 à 60 chevaux . « Un tiers
en propriété, un tiers en location, un tiers en
pension. » La moitié des chevaux sont au
domaine de Grosbois, le centre national
d’entraînement près de Boissy-Saint-
Léger. Les autres, de futurs talents, sont res-
tés « à la campagne », à Sablé-sur-Sarthe,
où M. Bazire père veille à leur épanouisse-
ment. Neuf employés au total, des problè-
mes de 35 heures, de charges et de fisc, et
des journées marathons, tel est le quoti-
dien du jockey-entraîneur.

Debout à 6 heures, une heure et demie
de bureau pour les questions administrati-
ves, tournée des écuries, puis travail des
chevaux sur le terrain jusqu’à 13 heures. Il
est alors temps de sauter dans sa voiture et
de rallier Vincennes. Généralement, le
déjeuner se réduit à un sandwich. Il n’est
pas rare, après la dernière course, de voir
des jockeys foncer vers Orly pour s’aligner
à Marseille ou à Cagnes-sur-Mer en noctur-
ne. L’été, lorsque Vincennes est fermé, « on
roule beaucoup », reconnaît Jean-Michel
Bazire. En piste 300 à 330 jours par an, il
n’a pas pris de vacances depuis trois ans :
« Je ne m’en plains pas, car je prends mon
pied en compétition. »

En 2001, le champion a fait gagner 6,1 mil-
lions d’euros (40 millions de francs) aux che-
vaux qu’il a menés. A chaque victoire, le
jockey perçoit 5 % des gains, l’entraîneur
15 %. Ses exploits ont rapporté à son entre-
prise environ 1,2 million d’euros (8 millions
de francs). « J’en redonne 72 % à l’Etat. » Le
regard se durcit : « 80 % des entraîneurs ont
des difficultés financières à cause de charges
trop lourdes. » Il imagine sans y croire une
grève des jockeys : « Après deux quintés
annulés, cela bougerait très vite, car nous
sommes une sacrée vache à lait. »

A 50 ans, « peut-être 45 », c’est sûr, il en
aura fini avec ses tracas de petit patron.
Revendue l’entreprise Bazire ! Terminées
les cadences infernales ! « Je ne conserverai
que ça », dit-il en montrant son petit box
dans le vestiaire de Vincennes. Sa loge d’ar-
tiste. Le jockey n’envisage pas de mettre
pied à terre. Sa vie, c’est le bruit sourd des
sabots sur la cendrée de Vincennes, le
maquillage de boue qui s’épaissit au fil des
tours, le souffle des naseaux dans sa
nuque, la clameur des tribunes, le frisson
de la dernière ligne droite quand son che-
val passe la surmultipliée sans un coup de
cravache. Sa vie, depuis sa première cour-
se, se résume à un mot, répété dans l’ordre
et dans le désordre : « Gagner, gagner,
gagner. »

Jean-Jacques Bozonnet
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Hippodrome de Vincennes, le 22 janvier. Jean-Michel Bazire après une course.

Jean-Michel Bazire passe pour le meilleur driver actuel. A 30 ans,

ce spécialiste du trot a battu tous les records de victoire en 2001

« Entre nous, on ne l’appelle plus Jean-Michel,
mais Jean-Moïse, parce qu’il marche sur l’eau.
Tout lui réussit »  P V, 98 

H O R I Z O N S

L’HOMME
QUI AIMAIT
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    
Juste ciel ! encore une guerre
juste… (Le Monde du 15 février.)
Prenez le chapeau haut-de-forme
d’Abraham Lincoln, lustrez le saint
auguste bord l’auréolant, mettez
dans son sombre creux Martin
Luther King, récitez la Déclaration
universelle des droits de l’homme
en mémoire aux victimes des juntes
soutenues par l’US Way of life, invo-
quez la formule magique : nazisme
= communisme = islamisme, et
hop ! tirez par ses longues oreilles le
lapin blanc de la juste guerre.
A quel lectorat s’adresse ce tour de
passe-passe ? Pauvres intellectuels
que ceux qui, plutôt que de penser
les moyens de la paix, justifient la
guerre…

Jean-Claude Luttman
Strasbourg

  
S’il est clair que la lutte contre le ter-
rorisme peut impliquer le recours à
la force armée, il est tout aussi clair
que cette lutte ne relève pas du tout
du concept de guerre. En faisant
d’Al-Qaïda ceux qui doivent perdre
une « guerre » que nous devons

gagner, on officialise en quelque sor-
te, par un effet pervers, leur qualité
de « combattants dans la guerre ».
Or le cadre de la guerre ne peut
s’ajuster au cadre de la lutte entre
terroristes et forces de l’ordre, pour
la simple raison qu’entre tous les
combattants d’une guerre véritable
ne sont (éventuellement) poursuivis
comme criminels que ceux qui ont
commis des crimes de guerre, tan-
dis que tout terroriste a, par essen-
ce, un comportement criminel et
relève donc de la justice de droit
commun et non de la guerre.
Croire que l’on pourra éradiquer le
terrorisme en lui faisant une guerre
véritable est non seulement mal
mesurer les implications politiques,
économiques et sociales d’une véri-
table lutte contre celui-ci, mais enco-
re en simplifier la nature complexe.
D’intellectuels on aurait pu atten-
dre mieux.

Vladimir Grigorieff
Bruxelles

  
Les Malgaches, une énorme majo-
rité d’entre eux, sont en grève géné-
rale depuis bientôt quinze jours. Ils
manifestent par milliers parce
qu’un pouvoir corrompu a trafiqué
les résultats de leur élection prési-
dentielle. La France et les Français

s’en désintéressent. (…) Est-ce par-
ce qu’il n’y a pas de morts à Tana,
que l’affaire n’est pas chaude ?
Au-delà de l’humiliation, cette expli-
cation serait désespérante. Car ce
qui se passe à Madagascar est exem-
plaire. Exemplaire et exceptionnel,
mais personne ne cherche vraiment
à comprendre cette société. (…)
Les traditions de ce pays, africain
par la géographie et asiatique par la
culture, sont si pacifiques qu’il sait
protester sans violence et détrôner
sans tuer. Madagascar compte dix-
huit ethnies distinctes. Personne,
jusqu’ici, n’a réussi à les faire se
battre entre elles. (…) Chez les Mal-
gaches, l’incongruité majeure, c’est
la colère. (…)
Est-ce parce qu’ils sont trop singu-
liers, trop humains, dans un monde
qui l’est de moins en moins que
nous ne voulons rien savoir des Mal-
gaches ? (…) J’ai trop reçu de ce
peuple pour me taire au moment
où on le juge selon des normes qui
ne sont pas les siennes.

Paul Durand
Villefranche-de-Rouergue (Aveyron)

’ 
J’ai lu, mi-navré mi-amusé, l’ article
fourre-tout et colérique de Charles
Hadji (Le Monde du 16 février).
Amusé de voir à quel point il est

facile de dire tout, rien et n’importe
quoi en assemblant grossièrement
des concepts, des faits divers, des
vérités réputées vraies et des appro-
ximations. (…) Je suis aussi navré de
voir que cette longue brève de
comptoir pas drôle est signée d’un
universitaire qui se réclame des
sciences. De l’éducation, certes,
mais des sciences : où sont la
rigueur, la problématique, l’objecti-
vation, nécessaires à toute réflexion
en sciences sociales ? En quoi ce spé-
cialiste de l’éducation est-il légitime
à diffuser des contrevérités sur
l’urbain ? S’est-il penché sur les ré-
gimes de financement de l’habitat
social depuis 50 ans, les politiques
urbaines, le traitement de l’espace
public des grands ensembles, le
niveau de service rendu par les équi-
pements locaux, la composition et
les usages des populations dont il
parle sans les identifier, et leurs pro-
cessus de construction des identités
individuelles et collectives ?
Je participe modestement à la for-
mation des futurs aménageurs de
l’urbain, et je dois dépenser une
énergie considérable à débarrasser
les étudiants des représentations
que véhiculent en toute bonne foi
les médias et les bavards. Il ne s’agit
pas de nier les problèmes, mais il
faut les poser convenablement, les

dimensionner à leur juste mesure et
identifier, entre autres, sans passion
les tenants et aboutissants des sé-
grégations urbaines.
Malheureusement, en ces temps
d’élections, de démagogie et de
faux débats, mes étudiants vont en
entendre de toutes les couleurs sur
la ville, la « banlieue » et les « ghet-
tos ». Dommage.

Jean-Michel Deleuil
Villeurbanne (Rhône)

 
  
Une demi-page dans Le Monde (du
13 février) et un rapport officiel
commandé par un ministre pour
apprendre que « les habitants des
HLM sont plus touchés par les actes
de délinquance que le reste de la
population », c’est beaucoup pour
enfoncer des portes ouvertes. Il est
vrai que sans une étude scientifique
dûment chiffrée les observations de
bon sens que tout un chacun fait
tout seul ne sauraient être prises au
sérieux. Quant au sort réservé aux
plaintes des victimes, il est, lui aussi,
de notoriété publique. Merci tout
de même d’oser citer des chiffres ;
mais il serait peut-être temps de
chercher plutôt des solutions !

Noëlle Bourgerie
Avignon

     
Le monde entier est tombé à bras
raccourcis sur la juge française cou-
pable de n’avoir pas noté le couple
canadien comme le public et la
presse américaine le souhaitaient.
Pourquoi ne dit-on rien des nota-
tions de la juge canadienne, qui
avantage outrageusement ses com-
patriotes et note très sévèrement
les Russes ? L’examen des nota-
tions des deux prestations par
l’ensemble des juges montre clai-
rement l’anormalité des notes de
la Canadienne. Sa conduite est, a
notre avis, tout aussi « inappro-
priée » que celle de la Française.

Machou et Catherine Mekri
Craponne (Rhône)

Pour nous écrire :
Le courrier des lecteurs
du Monde,
21 bis, rue Claude-Bernard,
75242 Paris Cedex 05.
Pour nous envoyer une télécopie :
01-42-17-21-74.
Pour nous envoyer
un courrier électronique :
courrier-des-lecteurs@lemonde.fr
Pour saisir le médiateur :
mediateur@lemonde.fr
ou par courrier.
Merci d’indiquer votre adresse
complète.

LE « JOURNAL DU JEUDI » (BURKINA FASO)

Les documents cités ci-dessous
sont accessibles directement à
l’adresse www.lemonde.fr/surlenet
a « Voici les phases successives que
ma conscience a traversées en avan-
çant (...) vers la lumière : 1818, roya-
liste ; 1824, royaliste libéral ; 1827,
libéral ; 1828, libéral socialiste ; 1830,
libéral, socialiste et démocrate ;
1849, libéral, socialiste, démocrate et
républicain. », écrivait Victor Hugo
dont on fête le bicentenaire.
www.senat.fr/evenement/archives
/D24/cit1.html
a « Ultra » sous la Restauration, il
est propulsé chef de file des roman-
tiques en 1830 après les représenta-
tions épiques d’Hernani.
http://gallica.bnf.fr/scripts/Consult
ationTout.exe?E=0&O=N088627
a Le 5 juin 1841, il est reçu à l’Aca-
démie française, au siège de Népo-
mucène Lemercier.
www.academie-francaise.fr/immor
tels/discours_reception/hugo.html
a Devenu le porte-parole de l’op-
position démocrate-socialiste, il se
dresse en 1851 contre le coup
d’Etat de Louis Napoléon Bonapar-
te : « Quoi ! parce que nous avons
eu Napoléon le Grand, il faut que
nous ayons Napoléon le Petit ? »
http://gallica.bnf.fr/Ftp/002/N002
8092_PDF_1_280.PDF
a Proscrit par décret un mois plus
tard, il est contraint à l’exil à Guer-
nesey (îles Anglo-Normandes).
www.victorhugo.education.fr
/ressources/cp.htm
a Figure emblématique du socialis-
me humaniste à son retour, il ravi-
ve le souvenir révolutionnaire avec
Quatre-Vingt-Treize.
http://abu.cnam.fr/cgi-bin
/donner_html?quatrevt1
a L’équipe de recherche Littérature
et civilisation du XIXesiècle de l’uni-
versité Paris-VII met régulièrement
en ligne ses travaux sur Hugo.
http://groupugo.div.jussieu.fr/
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« FIDÈLE À SON STYLE, Lionel
Jospin se déclare sans fracas candi-
dat à la présidentielle », annonçait,
jeudi 21 février, le quotidien suisse
Le Temps, soulignant que « la
manière dont [il] a mis en scène sa
déclaration de candidature est aussi
habile que les mots employés dans
son message aux Français. (…) Lio-
nel Jospin a réussi à créer la surprise
là où on ne l’imaginait pas ». Sur un

ton assez similaire, La Libre Belgi-
que titrait sur « Un candidat Jos-
pin qui revient de loin ». « Alors
que la situation internationale profi-
tait objectivement à l’Elysée, Jospin
s’est retrouvé coincé de toutes
parts » (hausse du chômage et de
l’insécurité, mouvements sociaux,
censures à répétition du Conseil
constitutionnel, agitation dans la
majorité). Mais le premier ministre

« est parvenu à ne pas se laisser
“chiraquiser”. L’opinion, au départ
irritée par sa stratégie [consistant à
ne pas se déclarer dans la course à
l’Elysée] jugée hypocrite, voire nuisi-
ble au débat démocratique, ne lui
en a finalement pas tenu rigueur.
(…) Beaucoup reste néanmoins à fai-
re pour Jospin », qui pourrait être
desservi par « sa moindre crédibili-
té aux yeux de l’opinion » et par « la

faible prise en compte par l’électorat
du bilan des candidats, un facteur
qui désavantage plus Jospin que Chi-
rac dans la mesure où ce dernier, de
toute manière, aurait difficilement
pu mettre en avant un bilan jugé
majoritairement faible ».

Moins intéressée par le « ballet
coquet » des dépôts de candidatu-
re – une formule de l’Internatio-
nal Herald Tribune –, la presse
allemande se concentre sur la natu-
re du débat à venir. Jacques Chirac,
« le candidat de la passion », et Lio-
nel Jospin, « le sobre chef de
famille », « doivent expliquer aux
électeurs pourquoi la France se por-
terait mieux sous leur présidence,
alors même qu’ils achèvent chacun
un mandat complet, respectivement
comme numéro un et numéro deux
de l’Etat », indique la Süddeuts-
che Zeitung.

Les journaux d’outre-Rhin poin-
tent surtout le manque de renou-
vellement de la scène et du débat
politiques français. Selon le jour-
nal Die Zeit, si « les vagues de rhé-
torique s’abattent plus fort à mesure
qu’approchent les échéances électo-
rales » et si « la machine à scanda-
le jette tous les jours davantage de
nouvelles à sensation aux médias »,
« on ne se trompe pas : derrière le
fracas de la bataille règne un calme
accablant ». Die Tageszeitung
relève que « c’est comme si cinq
années de cohabitation et cinq
années de coalition rouge-rose-vert
avaient annexé les contradictions et
les chamailleries. Les huit semaines
à venir avant l’élection présidentiel-
le vont montrer si le débat pour une
société meilleure a réellement
cessé ».

lemonde.fr pour Le Monde

DANS LA PRESSE
FRANÇAISE

SUR LE NET
Le duel Jospin-Chirac vu par la presse européenne
Les voisins de la France s’intéressent à ce « ballet coquet » qui manque encore de substance

La gauche américaine face à la guerre antiterroriste
Dans la revue « Dissent », le philosophe Michael Walzer explique pourquoi la gauche devrait soutenir

la riposte militaire des Etats-Unis au terrorisme islamiste afin de prévenir de nouveaux attentats

Réminiscences. En 1988, Jacques Chirac, alors premier ministre, était candidat face à François
Mitterrand. En 2002, avec Lionel Jospin, les rôles sont renversés. D’où une certaine confusion…
Dessin de Rox.  (« Courrier international » pour « Le Monde »)

UN DES INTELLECTUELS améri-
cains les plus respectés, Michael
Walzer, professeur à l’université
Princeton, est aussi codirecteur
(avec Mitchell Cohen) de la revue
Dissent et auteur de Guerres justes et
injustes (Belin, 1999). Il est l’un des
signataires de la Lettre d’Amérique
justifiant, au nom de la morale, la
guerre antiterroriste déclarée par le
président Bush (Le Monde du
15 février). La dernière livraison de
Dissent – consacrée aux nouveaux
champs de massacres : Bosnie,
Rwanda, Timor Oriental – éclaire
bien sa pensée, partagée par une
partie de la gauche américaine.
Dans « Cinq questions sur le terro-
risme », le philosophe examine en
détail la situation créée par les atten-
tats du 11 septembre.

Le terrorisme, c’est « le meurtre
délibéré d’innocents », visant à
« semer la terreur dans l’ensemble
d’une population » et à faire pres-
sion sur ses dirigeants. Le concept

inclut le terrorisme d’Etat (comme
les « disparitions » en Argentine) et
le terrorisme de guerre (comme
Hiroshima). Comment expliquer le
terrorisme ? Non par la misère ou
l’injustice, mais par une combinai-
son de facteurs culturels, religieux
et politiques, conduisant à « la créa-
tion d’un Ennemi », objet d’une hos-
tilité « généralisée et indiscriminée »,

comme les « infidèles » aux yeux
des islamistes.

Comment répondre au terro-
risme ? Par une réponse « multilaté-
rale ». Par la guerre, non pas contre
des innocents, car ce serait répon-
dre au terrorisme par le terrorisme,
mais contre l’ennemi – ce qui suppo-
se que l’on prenne le risque d’enga-
gements au sol – afin de prévenir de
nouveaux attentats. Par le travail de
la police, même s’il doit s’accompa-
gner de restrictions aux libertés
publiques, la première obligation de
l’État étant de « protéger la vie de ses
citoyens ». Par l’action secrète, qui
peut aller jusqu’à l’assassinat de diri-
geants politiques ou militaires. Par
la diplomatie, qui doit permettre
d’isoler et de punir les Etats qui sou-
tiennent le terrorisme. Par le travail
idéologique non pas, bien sûr, sous
la conduite du gouvernement mais
à l’initiative d’intellectuels soucieux
de « délégitimer la culture de l’excuse
et de la justification » et d’« explorer

les sources religieuses et nationalistes
de la terreur ». Comment juge-
ra-t-on que la guerre est gagnée ?
Non par la signature d’un traité de
paix ou la capitulation de l’ennemi,
mais par la diminution du nombre
et de l’importance des attentats,
l’apparition de dissensions dans le
camp terroriste, le ralliement des
opportunistes, le silence de ceux qui
trouvaient des excuses au terroris-
me, le retour d’un sentiment de
sécurité dans la population, la capa-
cité retrouvée de définir la politique
étrangère des Etats-Unis, notam-
ment à l’égard du monde islamique,
sans se préoccuper du terrorisme.

 ’  
La position de Michael Walzer ne

fait pas l’unanimité à gauche. La
revue donne la parole à plusieurs
contradicteurs qui soulignent, com-
me Ann Snitow, professeur à la
New School University, que l’antimi-
litarisme est une des valeurs de la

gauche et que le refus de solutions
militaires ne signifie pas la capitula-
tion devant le terrorisme. Le débat
est engagé dans le monde intellec-
tuel américain. Il oppose, à gauche,
ceux qui se réclament du socialisme
démocratique et l’extrême gauche.
Au nom des premiers, Mitchell
Cohen explique qu’il est et reste de
gauche parce qu’il croit que « la
liberté, l’égalité et la solidarité » doi-
vent servir de guides à toute politi-
que « moralement intelligente ».
Pour lui, les réponses de l’extrême
gauche aux attentats du 11 septem-
bre – celles de Noam Chomsky,
Edward Said ou Alexander Coc-
kburn – risquent de mettre en oppo-
sition le concept de « gauche » et
celui d’« une politique moralement
intelligente ».

Thomas Ferenczi

e Dissent, Hiver 2002, PO Box, 3000
Denville, NJ 07834-9909, États-Unis

a L’EXPRESS
Denis Jeambar
Toute politique implique quelque
idée de l’homme. Sauf dans les
Etats dictatoriaux, dont le crime
principal est de détruire l’humani-
té chez l’être humain. Les démocra-
ties n’ont donc jamais rien à
gagner à la fréquentation des
tyrans. Aussi, après le refus de
Catherine Tasca de recevoir Silvio
Berlusconi au Salon du livre à
Paris, se demande-t-on quelle mou-
che a bien pu piquer notre pays
quand il a accepté d’être l’invité
d’honneur de la 11e Foire du livre
de La Havane et d’y envoyer un
représentant officiel, le secrétaire
d’Etat auprès du ministre de la
culture, Michel Duffour. (…) En fai-
sant une révérence au despotisme
castriste, la France a cru peut-être
faire un pied de nez à l’Amérique,
démontrer que sa diplomatie est
libre et tutti quanti. Drôle de liber-
té qui, pour se glorifier, se renie.

a LE POINT
Claude Imbert
Comme il y a des hommes d’ac-
tion, il y a des peuples d’action. Et
agir, c’est simplifier. Le moralisme
manichéen de Bush nous stupéfie
à tort. Car l’Amérique obéit tou-
jours à des convictions. Elle en tire
des certitudes qui l’inclinent au
courage. Tandis qu’en Europe nos
convictions défaillantes nous incli-
nent au scepticisme, quand ce
n’est pas à la pusillanimité. Com-
me nous servons des deux côtés de
l’Atlantique la même liberté, nous
ne voyons pas que nos « idéolo-
gies » diffèrent. (…) Prenons garde
que se racornisse un malentendu
fatal entre le Nouveau Monde, son
innocence, sa vitalité, ses fouca-
des, et notre Vieux Continent,
notre sagesse madérisée et nos
ratiocinations.

a LCI
Pierre-Luc Séguillon
Lionel Jospin et Jacques Chirac
semblent se comporter comme
s’ils étaient déjà les deux seuls pro-
tagonistes de cette élection prési-
dentielle et comme si l’évidence de
leur duel les conduisait déjà à fer-
railler au centre de l’échiquier poli-
tique, étant entendu que le vain-
queur sera le meilleur rassem-
bleur. En affirmant que son projet
est moderne mais pas socialiste,
Lionel Jospin fait peut-être un peu
rapidement l’impasse sur la premiè-
re étape de toute élection présiden-
tielle qui est de rassembler son
camp avant de prétendre rassem-
bler les Français. Le premier minis-
tre partage avec le chef de l’Etat
une autre difficulté : leur commu-
ne incapacité à démontrer ce qui
fait leur réelle différence. Si Lionel
Jospin s’emploie à se définir com-
me l’envers de Jacques Chirac, les
deux cohabitants ont grand mal à
se distinguer. Leurs slogans conver-
gent : pour l’un, c’est « présider
autrement » ; pour l’autre, c’est
« autrement gouverner ». Leurs pro-
positions, du moins sur le dossier
de la sécurité, sont rien de moins
que sensiblement identiques. Faut-
il ajouter que tous deux commu-
nient dans une même absence
d’idées claires sur un dossier euro-
péen qu’ils ont géré de concert ?

AU COURRIER
DES LECTEURS

H O R I Z O N S K I O S Q U E
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Presse gratuite, presse libre
par Frédéric Filloux

Enron, leçons
d’un désastre
par Olivier Pastré
et Michel Vigier

N peut rê-
ver : dans dix
ans, nous ren-
drons peut-
être grâce à
Kenneth Lay
pour les pro-
grès qu’il

nous aura permis de faire en
matière de gouvernement d’entre-
prise. Première certitude : Enron
est un cas d’école. Jamais peut-être
une faillite d’entreprise n’avait
révélé de manière aussi pédago-
gique les dysfonctionnements de
l’entreprise mondialisée.

En toute première approxima-
tion, nous avons relevé vingt-
sept dysfonctionnements majeurs,
dont six, tout au plus, sont direc-
tement imputables aux dirigeants
d’Enron. Certains relèvent du droit
pénal : ainsi en est-il de la des-
truction de certaines preuves, de
l’usage répété du délit d’initiés
(au seul bénéfice des dirigeants,
alors que les salariés demeuraient
« scotchés » à leur fonds de pen-
sion), comme de certaines trans-
actions intra-groupe (revendre
4,5 millions de dollars les titres
d’une sous-filiale que l’on a ache-
tés 25 000 dollars quelques mois
auparavant et qui vont se révéler
sans valeur). Que la justice fasse,
dans ce domaine, son travail.

Mais la plupart des autres repro-
ches que l’on peut faire à Ken Lay,
le PDG d’Enron, relèvent de prati-
ques hélas courantes dans le mon-
de des affaires. Ainsi en est-il de
l’« intox » des analystes financiers
ou de la rémunération des mem-
bres du comité d’audit (qui permet
de transformer ipso facto le juge
en partie).

Là où le talent d’Enron frise le
génie et, de ce fait, mérite à la fois
l’admiration et des sanctions exem-
plaires, c’est dans la généralisation
sur une aussi grande échelle et sur
une aussi longue durée de la
culture du mensonge.

Le groupe Enron a, en effet, réus-
si à surfer sur la vague d’une déré-
gulation bâclée. Dans ce registre,
commençons par relativiser ce qui
nous semble déjà ancien. Le finan-
cement des partis politiques et,
plus généralement, le lobbyisme se
trouvent une fois de plus mis en
cause, mais il n’a pas fallu attendre
Enron pour arriver à ce constat.

Certes, la profession d’audit se
trouve, à tout le moins, dévaluée.
Mais, là aussi, à part la destruction
de documents, les reproches faits
à Arthur Andersen ne sont pas
neufs. Chacun des grands cabinets
d’audit, les « big five », traîne der-
rière lui un certain nombre de « cas-
seroles ». L’important est que les
dérives constatées trouvent leur
source principale dans une logique
de concentration de la profession
de conseil et d’audit, porteuse de
toutes les confusions de métiers et,
donc, de tous les risques.

Le cas Enron oblige, et c’est en
cela qu’il a un rôle salutaire, à
ouvrir quatre grands chantiers de
réforme des mécanismes de gouver-
nement des entreprises globales.

Le premier est celui de la dérégu-
lation elle-même. Dérégulation
bâclée, a-t-on dit. Mais que dire
d’autre quand l’on constate que le
régulateur d’hier (Ken Lay était,
dans les années 1970, un des res-
ponsables de l’Agence américaine
de l’énergie) devient, en passant
au privé, le plus fin tacticien du
contournement réglementaire ?
Quand la dérégulation fait le lit du
développement des paradis fiscaux
(693 filiales d’Enron enregistrées
aux îles Caïmans) ? Quand elle
conduit inéluctablement à l’« écré-
mage » des bilans et à l’augmenta-
tion sans contrôle de l’endette-
ment des entreprises ? Quand elle
aboutit à transformer les risques
industriels et financiers en un misti-
gri que banquiers et assureurs se
repassent pour, finalement, le
déposer délicatement dans le porte-
feuille des épargnants. Il n’y a rien
d’autre à dire, nous semble-t-il,
mais peut-être y a-t-il des choses à
faire.

Deuxième chantier, celui de la
comptabilité d’entreprise. Ce n’est
pas le plus glamour, mais il devien-

dra peut-être le plus productif.
Juste deux chiffres : le chiffre d’af-
faires réel d’Enron n’était pas de
101 milliards de dollars en 2001
mais de… 6,3 milliards de dollars
(montant des commissions per-
çues). Excusez du peu.

Par ailleurs, la plupart des analys-
tes estiment à 1 000 milliards de

dollars l’impact négatif sur les
bilans des entreprises cotées d’une
prise en compte plus rigoureuse
des « survaleurs » (écart entre le
prix d’achat d’une entreprise et sa
valeur escomptée). Ces différences
d’appréciation méritent réflexion.
La généralisation de l’analyse finan-
cière selon la norme « pro forma »
et l’explosion du hors-bilan néces-
sitent des révisions comptables
déchirantes. Et ce d’autant plus
qu’aux Etats-Unis, dans l’univers
anglo-saxon, tout ce qui n’est pas
interdit est autorisé, ce principe de
droit devenant, en période de déré-
gulation, la matrice de l’hypertro-
phie jurisprudentielle mais aussi
celle des pires abus comptables.

Troisième chantier : celui de l’en-

semble des professions touchant
de près ou de loin à la finance. Il
serait trop facile de clouer au pilori
les seuls commissaires aux comp-
tes. Il est quatre autres métiers,
bien moins régulés que celui de
l’audit, et qui contribuent directe-
ment au système d’illusion d’opti-
que financière qui, certes, justifie
les revenus perçus par ces opéra-
teurs mais qui, aussi (et, dans cer-
tains cas, surtout), favorise l’opaci-
té et les manipulations de cours.
Les agences de notation, face à cer-
tains de leurs silences coupables,
les banques d’affaires, face à cer-
tains de leurs montages fiscaux, les
analystes financiers, face à certains
de leurs conflits d’intérêt, les jour-
nalistes boursiers, face à certains
de leurs articles ou à leur absence
d’articles, devraient se livrer à un
examen de leurs pratiques profes-
sionnelles.

Quatrième et dernier chantier :
celui de la régulation. Le président
de la SEC (la « Commission des
opérations de Bourse américai-
ne ») a beau jeu de dénoncer la sub-
jectivité des instances profession-
nelles de régulation du métier
d’audit. Mais la SEC, modèle auto-
proclamé de régulation et n’ayant
a priori à souffrir d’aucun conflit
d’intérêt, n’était-elle pas la mieux
placée pour dénoncer les dérives
comptables et financières d’En-
ron ?

De même, les instances de régula-
tion des fonds de pension n’ont-
elles pas du pain sur la planche
pour éviter que les salariés améri-
cains (mais aussi européens et japo-
nais) perdent toute confiance dans
le système de financement de leur
retraite ?

La faillite d’Enron n’est pas un
incident : les pertes induites (éva-
luées aujourd’hui à 60 milliards de
dollars) représentent une année
d’aide publique au développement.

Pour que ces pertes ne soient pas
inutiles, elles doivent conduire à
des réformes radicales.

E viens de pas-
ser quarante
mois à la tête
du ministère
de l’agricultu-
re. C’est beau-
coup si l’on
se réfère à la
durée moyen-
ne d’un titulai-

re de ce portefeuille ; c’est peu si
l’on se situe dans le temps long
qui, depuis le Moyen Age, a façon-
né nos paysages, nos modes de
culture et aussi notre culture.
C’est assez, peut-être, pour me
hasarder à donner ma vision de
l’agriculture de demain.

Je voudrais faire état de
trois convictions. La première est
que l’agriculture française connaît
une mutation profonde et que ces
changements vont dans le bon
sens. Depuis toujours, et encore
au lendemain de la seconde
guerre mondiale, on a demandé
aux paysans de produire assez
pour nourrir la population, éviter
les disettes ou, plus récemment,
garantir cette suffisance alimen-
taire qui est à la base de l’indépen-
dance d’un pays ou d’un conti-
nent.

C’est encore cette exigence qui
prévaut, avec un succès, hélas !
inégal, dans les pays pauvres. Nos
sociétés riches ont, désormais,
d’autres attentes. La crainte de la
pénurie a été remplacée par l’ob-
session de la sécurité même si, j’ai
presque scrupule à le dire après la
succession de crises que nous
venons de vivre, l’alimentation n’a
jamais été aussi sûre. La recherche
de la qualité et de la diversité pré-
domine, quand bien même beau-
coup de nos concitoyens souhai-
tent une alimentation bon mar-

ché, dont l’Etat a l’obligation abso-
lue de garantir la sécurité.

Parallèlement, le rejet des effets
pervers des modes de production
industrielle a rejoint l’agriculture ;
la dégradation de la qualité de
l’eau, notamment, est perçue com-
me intolérable. Ainsi, en moins
d’une génération, dans certains
cas en quelques années, les agricul-
teurs ont été invités à se concevoir
non seulement comme des pro-
ducteurs de matières premières
mais aussi de biens et de services
collectifs (santé, sols, espaces…).
Une autre façon, complémentaire,
de bien faire leur métier.

Ce processus est largement en
cours. Avec des enthousiasmes et
des refus, des succès et des crises,
comme toujours dans l’histoire.
Mais les choses avancent, grâce
au niveau élevé de qualification
de nos agriculteurs, d’une forte

prise de conscience, et aussi d’une
action volontaire des pouvoirs
publics. La loi d’orientation agrico-
le de juillet 1999 est bâtie tout
entière sur l’idée éminemment
républicaine du contrat entre un
secteur du pays et la nation, celle-
ci attendant de celui-là des servi-
ces en échange de sa solidarité.

Ma deuxième conviction est
que les marchés agricoles doivent
être régulés. Je ne suis pas un libé-

ral et je n’ai pas eu la tentation de
le devenir au ministère de l’agricul-
ture. Nous ne pouvons accepter
l’idée d’une agriculture non sub-
ventionnée, dont tous les pro-
duits seraient au plus bas prix
mondial, ce qui, non seulement
ferait chuter brutalement le nom-
bre de nos agriculteurs, laisserait

à l’abandon des parties entières
du territoire européen, mais enco-
re ne pourrait garantir la plus élé-
mentaire sécurité sanitaire. Il faut
donc défendre avec vigueur cette
remarquable construction qu’est
la politique agricole commune
(PAC) et s’opposer aux velléités
libérales de démantèlement que
caressent certains de nos partenai-

res, pour des raisons financières
ou idéologiques. Mais il faut la
défendre intelligemment, en
sachant la réformer pour la préser-
ver.

Il faut conserver les outils effica-
ces de régulation des marchés. Il
faut aussi rendre la PAC plus équi-
table et donc plus légitime, grâce
à un nouvel équilibre entre les
aides liées aux quantités produi-
tes et les aides dites de développe-

ment rural (appui à l’installation
des jeunes, à la préservation de
l’environnement, à la compensa-
tion de handicaps naturels…),
comme la France a commencé à le
faire avec la modulation.

Au moment où le respect de la
parole donnée et l’engagement
tenu vont, je l’espère, être au
cœur du grand débat démocrati-
que, je note que l’engagement
pris par la gauche, en 1997, de dis-
tribuer plus équitablement les
aides publiques à l’agriculture a
été tenu.

Je voudrais terminer par un
appel aux agriculteurs de France.
Je connais les frustrations, les
inquiétudes, parfois le désarroi
qu’expriment certains d’entre eux
face aux crises qui secouent certai-
nes filières. Je les entends car je
vis au milieu d’eux, dans le val
d’Adour où je suis élu. J’ai enten-
du aussi, au cours de très nom-
breux entretiens avec mes collè-
gues ministres étrangers, euro-
péens mais aussi africains ou asia-
tiques, un tout autre discours. Il y
était question de la puissance agri-
cole française, de sols et de cli-
mats exceptionnels, d’une profes-
sion compétente et structurée,
d’un premier rang mondial pour
l’industrie agroalimentaire. Peut-
être voit-on mieux la réalité d’un
peu loin…

Que les agriculteurs français se
convainquent qu’ils ont de formi-
dables atouts. Qu’ils ne s’enfer-
ment pas dans l’idée d’un pseudo-
divorce entre leur profession et la
société, alors qu’il y a peu de
nations où le pacte social prenne
autant en compte l’amour des pro-
duits et des terroirs. Je souhaite
aux agriculteurs de mon pays con-
fiance, dynamisme et créativité.

ANS les récen-
tes attaques
contre la pres-
se gratuite, il
est curieux de
constater que
personne n’a
avancé la sim-

ple notion de liberté. Liberté d’ex-
pression, liberté de la presse, liber-
té d’entreprendre.

C’est pourtant de cela qu’il
s’agit. On pourrait sourire à la lec-
ture de la folklorique logomachie
syndicale sur « les gratuits, une
maladie épidémique du libéralisme
qui réclame un vaccin d’urgence »,
si elle n’était pas largement re-
prise.

La presse quotidienne gratuite
ne mérite pas une telle haine. Elle

correspond à une évolution fonda-
mentale de cette industrie – une
évolution qui ne va pas s’opérer
par substitution mais par addition.

20 Minutes, qui sera publié d’ici
quelques semaines, n’est pas une
trouvaille marketing qui se trouve-
rait être un journal gratuit. C’est
un quotidien d’information géné-
raliste qui a choisi la gratuité pour
rencontrer son audience. Il entend
s’adresser à un lectorat jeune,
urbain, actif, qui ne se reconnaît
pas dans la presse quotidienne
actuelle.

A ce titre, la presse quotidienne
gratuite – si elle est de qualité – se
posera en complément d’une pres-
se traditionnelle. Celle-ci se trou-
vera renforcée dans sa vocation à
fournir une information plus en
profondeur, plus analytique et
plus éditorialisante. Et la France
peut s’enorgueillir d’avoir en ce
sens des titres de grande qualité.

Ce schéma n’a pas échappé aux
groupes de presse dans le monde.
Tendanciellement, ils passent

d’une posture défensive – tuer l’in-
trus – à une posture offensive –
investir le marché des gratuits
pour canaliser et créer de futurs
lecteurs vers leurs titres-phares.
Cette évolution est perceptible
partout dans le monde, où, dans
de nombreux cas, les gratuits ont
agi comme un stimulus pour l’in-
novation éditoriale. Certes, les
journaux les plus sclérosés, les
plus rétifs au changement, ou
encore les moins attentifs à leurs
lecteurs, souffrent davantage que
les autres.

En France, beaucoup d’entrepri-
ses de presse adhèrent à ce raison-
nement. Plusieurs d’entre elles ont
examiné avec soin le dossier
20 Minutes, voyant la possibilité
de participer à la création d’un

gisement de lecteurs futurs dont
ils auraient été, au final, les pre-
miers bénéficiaires. Seul le groupe
Sofiouest/Spir Communication a
poussé la logique à son terme en
s’associant avec le norvégien
Schibsted dans 20 Minutes France.

Dans sa conception, 20 Minutes
a des fonctions et qualité préci-
ses : donner une vue générale de
l’actualité quotidienne pour un lec-
torat jeune peu lecteur de jour-
naux, fournir une information uti-
le et guider le lecteur dans ses
choix quotidiens, le tout de façon
crédible et professionnelle.

Car 20 Minutes est un vrai jour-
nal. Au total pas moins de 45 à 50
personnes y collaboreront réguliè-
rement, dont 22 journalistes per-
manents titulaires de la carte de
presse. Aucun d’entre eux n’a le
sentiment de déchoir en tra-
vaillant pour un journal gratuit.

Pour tous ces collaborateurs –
rédacteurs, éditeurs et photogra-
phes –, les pratiques et la conven-
tion collective de la profession

seront respectées. Ils ont tous
adhéré à une charte déontologi-
que parmi les plus sévères de la
corporation, réglementant les
voyages de presse comme les
cadeaux d’entreprise ou les colla-
borations extérieures (les « ména-
ges », par exemple, seront prohi-
bés).

Leur travail ne se bornera pas à
mettre en page des dépêches
d’agence, comme le voudraient
quelques médiatiques rabâcheurs
anxieux. La valeur ajoutée éditoria-
le sera clairement identifiée. Et
même si 20 Minutes n’aura pas
d’envoyé spécial en Argentine ou
de correspondant à Pékin, il saura
traiter une actualité plus locale,
moins grandiose mais plus proche
de ses lecteurs, avec originalité et
rigueur, conformément à l’éthique
de ses actionnaires.

La compacité des traitements
n’est pas synonyme de médiocri-
té ; elle réclame avant tout des
choix éditoriaux clairs. Ils seront
plus apparents, c’est vrai, dans un
quotidien de 32 pages (soit envi-
ron 70 à 80 feuillets de texte, beau-
coup plus que 20 minutes de lec-
ture…) que dans un quotidien clas-
sique.

Quant à ceux qui « revendi-
quent » la taille de leurs divisions
éditoriales, qu’ils sachent aussi
que des rédactions bien plus
importantes et bien meilleures
fonctionnent en fait sur un modè-
le économique largement plus
dépendant de la publicité : dans
les finances de titres comme le
New York Times ou le Washington
Post, les recettes issues de la vente
au numéro ne pèsent que pour
20 % ou 25 %. Leurs journalistes
n’ont pas pour autant renoncé à
leurs principes, pas plus qu’en
France ceux de RTL ou d’Euro-
pe 1, qui exercent eux aussi leur
métier dans un média gratuit.

Reste l’accusation de « dumping
social » dont serait coupable la
presse gratuite. A entendre la CGT
du Livre, qui contrôle l’impression
des grands quotidiens, 20 Minutes
serait imprimé de la même façon
que Gap sous-traite la fabrication
de ses chemises en Asie.

Là encore, la vigueur du débat
résiste mal aux faits : l’an dernier,

20 Minutes France a cherché un
imprimeur susceptible de répon-
dre à des spécificités précises (for-
mat, qualité de la couleur et du
papier, collage) et à une produc-

tion de 450 000 exemplaires. Il est
apparu que la seule imprimerie
capable de satisfaire à ces exigen-
ces étaient dans le « labeur »,
donc non contrôlée par le puis-
sant Syndicat du livre. Il s’agit
donc d’un choix purement indus-
triel.

Au passage, 31 emplois sont
créés (au total, 20 Minutes génére-
ra 250 emplois, dont 60 directs). Il
s’agit de postes à plein temps qui
seront supprimés si notre journal
est empêché de sortir. Ils concer-
nent des personnes qu’il serait
injuste de dévaloriser au prétexte
qu’ils n’auraient pas la « marque
syndicale » du Livre. D’ailleurs,
comme dans toute l’industrie fran-
çaise, notre centre d’impression

est largement syndicalisé (avec
une forte représentation de la
CGT – non affiliée au Livre). Com-
me partout, cette présence est la
garantie d’une équité sociale et
d’une sécurité dans le travail.

20 Minutes n’entend pas déve-
lopper une attitude arrogante ou
provocatrice envers qui que ce
soit, pas plus qu’il ne dérogera à
ses obligations légales. Or, aucune
loi, aucun règlement en France ne
peut aujourd’hui être invoqué
pour empêcher sa parution.

En revanche, le public lui, a un
droit : celui de choisir sa presse,
gratuite ou payante.

L’engagement de la gauche,
en 1997, de distribuer
plus équitablement
les aides publiques a été tenu

O

Les pertes induites
(évaluées
aujourd’hui
à 60 milliards
de dollars)
représentent
une année
d’aide publique
au développement

Aucune loi, aucun règlement en France
ne peut aujourd’hui être invoqué
pour empêcher la parution
de « 20 Minutes »

La valeur ajoutée
éditoriale
sera clairement
identifiée

La République et ses agriculteurs
par Jean Glavany

  est ministre
de l’agriculture et de la pêche.

  est professeur
d’économie à l’université paris-xiii.
  est gérant
de portefeuilles « éthiques ».

D
  est directeur de
la rédaction de « 20 minutes »,
ancien directeur de la rédaction de
« libération ».
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Et le roi Saoud consent à gérer
son pactole en père de famille, en
fournissant à l’Occident du pétrole
à bon marché, en investissant ses
profits essentiellement aux Etats-
Unis, en subventionnant toujours
et partout les ennemis du commu-
nisme, de préférence, en Egypte, en
Turquie, en Iran, au Pakistan et en
Indonésie, les plus religieux. L’affai-
re est faite, même si, à son habitu-
de, Winston Churchill, comme l’a
découvert dans ses papiers Martin
Gilbert, manque tout gâcher en
cherchant à convaincre le pieux roi
du bien-fondé du projet sioniste.

La naissance d’Israël, et le rappro-
chement de l’Etat hébreu avec l’Oc-
cident, recherché avec ténacité par
David Ben Gourion, auraient pu
gâter cette belle idylle : il n’en sera
rien grâce à Nasser. Le défi que le
nationalisme arabe laïque fait
peser sur l’existence même du
royaume saoudien et du projet
wahhabite de retour à un sunnisme
ultralégaliste, celui de l’école Han-
balite, maintient au second plan le
problème sioniste. Sans jamais se
rencontrer, les deux adversaires
stratégiques du nassérisme, et de
ses successeurs potentiels jusqu’à
Saddam Hussein que sont devenus
Israéliens et Saoudiens, coopèrent
tacitement à assurer leur survie.

Le premier choc pétrolier de 1973
est le résultat du détournement
d’un simple boycottage politique,
limité au conflit avec Israël, par
deux nouveaux acteurs avides de
bâtir leur puissance à marche for-
cée, et qui sont trop proches, voire
trop indispensables aux Etats-Unis
pour pouvoir jamais être sanction-
nés : l’Iran impérial, gendarme du
golfe Persique et verrou de l’expan-
sion soviétique vers le Sud d’une
part, le Venezuela social-démocra-
te de Betancourt, véritable vitrine
alternative du communisme cubain
d’autre part.

En authentique homme d’Etat
responsable, le cheikh Yamani, le
ministre du pétrole du royaume,
impose alors une politique d’élargis-
sement des parts de marché saou-
dien, qui réduit peu à peu l’œdème

du prix de l’énergie, au moins jus-
qu’à la chute du Chah. C’est exacte-
ment la politique stabilisatrice et de
moyen terme que Vladimir Poutine
a décidé de suivre depuis deux ans,
contre l’Arabie saoudite actuelle,
tout comme Yamani ciblait à l’épo-
que les ambitions du Chah et les
prurits révolutionnaires des Algé-
riens et des Libyens. Mais Poutine,
lui, n’a pas grand-chose à craindre
ni de Kadhafi, dont les idées sem-
blent à présent très proches de
celles de feu Jean Lecanuet, ni de
Carlos, retenu à Paris pour des affai-
res pressantes malgré la constante
sollicitude de ses amis Vergès et
Chavez. Ainsi, l’Arabie saoudite
s’accommodait-elle parfaitement
de ces arrangements pragmatiques
que la nationalisation de l’Aramco
pendant les années 1970 ne devait
en rien interrompre.

Tout change en réalité avec l’in-
version du champ magnétique
moyen-oriental qui intervient en
1977-1978-1979, avec le voyage de
Sadate à Jérusalem d’une part, la pri-
se de pouvoir de Khomeiny à Téhé-
ran de l’autre. Le défi que représen-
te la révolution islamique chiite de
l’Iran est absolument énorme pour
le royaume saoudien, qui y perd, un
moment, l’autorité et l’influence
qu’il conservait sur les mouvements
islamistes. La perspective d’une
alliance stratégique israélo-égyp-
tienne, sans doute complétée à ter-
me par une Jordanie qui demeure le
bastion des rivaux bannis que sont
les Hachémites, toujours aussi
populaires dans le Hedjaz et à La
Mecque, était encore plus explosive
en ce qu’elle risquait tout simple-
ment de faire basculer les oulémas
wahhabites – qui partagent de fait
le pouvoir politique dans le royau-
me, avec la famille Saoud – dans l’al-
liance avec Téhéran. Cette perspecti-
ve n’avait rien de théorique : le grou-
pe Taqfir Wa Hijrah, issu d’une scis-
sion activiste des Frères musulmans
égyptiens, se met rapidement au ser-
vice des mollahs iraniens : on lui
doit, entre autres forfaits, l’attaque
de la Qasbah de La Mecque, l’assas-
sinat d’Anwar Sadate et même une
tentative ultérieure d’élimination
d’Oussama Ben Laden à Khartoum,
qui gênait déjà leur expansion.

   
Prise entre Charybde et Scylla,

l’Arabie saoudite fut sauvée par l’in-
vasion soviétique de l’Afghanistan.
Désormais l’Iran, toujours discrète-
ment prosoviétique, était paralysé
et les héritiers d’Abdel Aziz se trou-

vaient en mesure d’organiser un
véritable djihad, en plein accord
avec Américains et Pakistanais, avec
des bouleversements en faveur d’un
islamisme conservateur en Algérie,
au Maroc, en Turquie, au Yémen et
en Jordanie que le royaume
accueillit avec un immense soulage-
ment. Le long siège par les nationa-
listes séculiers du monde arabe était
bel et bien terminé, même si le sou-
bresaut de 1990, avec Saddam Hus-
sein, ne fut pas une petite affaire.

Mais depuis lors, rien ne va plus :
l’emballement démographique, vou-
lu par le régime, est en train de rui-
ner l’Etat-providence saoudien, fer-
mant subventions et débouchés
publics à une jeunesse désormais
assez bien éduquée, et parfois
même chômeuse. La présence des
bases américaines, qui avaient été
évacuées une première fois à la fin
des années 1950, symbolise à nou-
veau un statut d’abaissement qui
contrevient à l’une des premières
fatwas des califes omeyyades : lais-
ser la « Terre du Prophète »,
c’est-à-dire toute l’Arabie péninsu-
laire, vierge de tout non-musulman.
Le prince héritier Abdallah s’est sai-
si de tous les facteurs de crise et pro-
pose, depuis son investiture de
1999, un programme de réformes
intégral, dont les deux piliers sont
l’évacuation des bases américaines
et le renchérissement du prix du
pétrole, seul capable à court terme
d’endiguer la fronde de la jeunesse.

Pour ces deux objectifs, Abdallah
a eu besoin, et a encore besoin, de
l’Iran. Téhéran, en se rapprochant
de Riyad, s’achète une conduite,
mais rend aussi caduque la justifica-
tion principale des bases américai-
nes : protéger les Arabes du Sud,
contre les Persans de la rive nord du
golfe Persique. En échange, Riyad
peut obtenir pour son nouvel allié
une plus grande compréhension du
Pakistan, particulièrement en matiè-
re nucléaire. Enfin, Iraniens et Saou-
diens peuvent, s’ils agissent ensem-
ble, relancer l’OPEP avec le guévaro-
péroniste vénézuélien Chavez. Ce
qui fut fait, avec les effets adverses
sur la conjoncture mondiale de l’an
2000. A la même époque, l’esta-
blishment énergétique américain
faisait tout pour renforcer un jeune
géant, présenté comme l’agent de
la privatisation de l’électricité
« worldwide », Enron.

Enron présente quelques ressem-
blances avec le Crédit lyonnais
d’Haberer. De même que la grande
banque française cherchait à gran-
dir démesurément dans un objectif

profondément politique – remplir
le rôle autrefois dévolu au Trésor
auprès des entreprises françaises –,
de même Enron devait piloter, sans
passer par la Maison Blanche, une
politique « révolutionnaire » – dixit
Kenneth Lay, son patron – d’éner-
gie à bon marché, fondée sur des
hypothèses avancées en matière
technologique et une équation soi-
gneusement dissimulée : le retour
de la bonne volonté saoudienne, la-
quelle valait bien qu’on fermât les
yeux sur des frasques jugées absur-
des d’Oussama Ben Laden. Avec
une hausse brutale des hydrocarbu-
res, un ralentissement général de la
croissance affectant tous les pro-
duits dérivés, des prix rigides et
administrés de l’électricité en Cali-
fornie, Enron subissait une premiè-
re voie d’eau à l’avant. Son entrée
opportuniste sur des marchés que
les pétroliers connaissaient peu ou
mal, tels que le papier, le trading
hautement volatil des métaux, ou
l’eau, pôle d’excellence des entrepri-
ses françaises, a fait le reste.

 
Après commencent des compor-

tements crapuleux qui, sans aucun
doute, discréditeront pour de bon
auprès du public un certain capita-
lisme jusqu’ici porté aux nues par le
Parti républicain – comme le même
parti ne tarissait pas d’éloges (mais
Clinton aussi à la vérité) envers l’al-
liance saoudienne, ses alliés islamis-
tes, qu’on réutilisait de temps à
autre pour déstabiliser Kadhafi ou
le programme nucléaire algérien.
Et tous croyaient encore et surtout
à l’énergie bon marché, au nom de
laquelle on piétinait allègrement le
protocole (par ailleurs mauvais) de
Kyoto.

Ces temps n’ont plus cours : il n’y
a plus rien de compatible à long ter-
me entre la plus grande démocratie
du monde, les Etats-Unis, et l’une
de ses plus noires tyrannies, l’Arabie
saoudite. Certes, le royaume wahha-
bite doit régler ses dettes de commu-
nauté : aider Washington à capturer
vivant Oussama Ben Laden dès qu’il
mettra le pied hors du Pakistan, où
il est impolitique de le capturer.
Après cela, les Etats-Unis devront,
comme ils s’y préparent déjà, éva-
cuer leurs bases saoudiennes vers
Israël et la Turquie. Mais il restera
évidemment à garantir une alliance
russe durable et véritable sans
laquelle l’estafilade saoudienne
deviendrait une plaie infectée.

Alexandre Adler pour 0123

ARIEL SHARON est un hom-
me politique, mais avant tout
un guerrier. C’est donc encore
une fois avec des solutions mili-
taires qu’il s’est présenté, jeudi
21 février, devant ses compa-
triotes, de plus en plus inquiets
devant l’impasse d’un affronte-
ment israélo-palestinien qui
prend chaque jour plus d’am-
pleur tandis que le bilan en per-
tes humaines, tous camps con-
fondus, a battu cette semaine
de tristes records. La solution
proposée par le stratège qui
avait connu une heure de gloi-
re – et de déshonneur – durant
la guerre du Liban rappelle en
partie celle des zones-tampons
qu’il avait appliquée dans le
pays du Cèdre. Avec le peu de
succès que l’on sait.

Le premier ministre israé-
lien est resté vague sur les
modalités d’un plan aux ambi-
tions elles aussi vagues : il
s’agit en effet à la fois de rassu-
rer une opinion traumatisée
par les récents échecs de Tsa-
hal, et qui estime, à deux con-
tre un, que M. Sharon n’a pas
de véritable stratégie pour met-
tre fin au conflit, et de calmer
les ultras qui veulent en décou-
dre toujours plus. On ne sait
pas si ces zones-tampons entou-
reront seulement Israël et Jéru-
salem, ou bien si elles seront
censées protéger tout ou seule-
ment partie des colonies de
peuplement dans les territoires
occupés.

Cette stratégie de « peau de
léopard » – d’autres parlent de
« bantoustans » ou de « balka-
nisation », mais les rapproche-
ments historiques de ce genre
sont trop souvent hasardeux –
est pourtant lourde de dangers
pour l’Etat hébreu. Outre qu’el-
le n’a guère de chances de cal-

mer la colère des Palestiniens,
elle pourrait être coûteuse
pour l’armée israélienne. En
rassemblant ses soldats autour
des territoires peuplés de juifs
pour les séparer des Arabes,
l’ex-général Sharon risque d’en
faire des cibles très vulnérables
face aux tirs désormais concen-
trés des activistes de l’Intifa-
da. Tout comme ils l’avaient
été au Liban sud face aux mili-
tants du Hezbollah. Les pertes
avaient été lourdes.

Pire encore, cet encercle-
ment risque d’immobiliser de
plus en plus d’unités dans des
gardes statiques. L’exemple de
la stratégie de « peau de léo-
pard » utilisée par les Améri-
cains et leurs alliés sud-vietna-
miens à la fin de la guerre du
Vietnam aurait pourtant pu ser-
vir de leçon.

En fait, on est plutôt conduit
à se demander si l’ultime plan
Sharon n’est pas l’aboutisse-
ment d’un constat d’échec
d’une politique qui à l’origine –
on s’en souvient – promettait
aux Israéliens la paix et la sécu-
rité. Plus les Palestiniens ont
été frappés par les coups de
boutoir de Tsahal ou par les bal-
les et les missiles de comman-
dos contre-terroristes, plus ils
ont réagi avec violence, n’hési-
tant pas à commettre les atten-
tats les plus sanglants.

Constat d’impuissance aussi
pour un soldat qui, dans ce dan-
gereux jeu d’échecs qu’est la
guerre, devrait toujours avoir
un coup d’avance sur son adver-
saire. Or, depuis son arrivée au
pouvoir il y a un an, le premier
ministre israélien semble en
permanence piégé par un cycle
de violence qu’il pensait pou-
voir contrôler mais qu’il ne maî-
trise plus.

Passion  
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Fragile plan Sharon
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PLUSIEURS MOIS après les
attentats du 11 septembre 2001
aux Etats-Unis, les services alliés
de renseignement sont en passe
d’affiner leur conception du terro-
risme international. Ils échangent
leurs informations et réflexions
via des circuits très fermés – des
enceintes plus bilatérales que
multilatérales – où se rencontrent
les grands maîtres espions et où
chacun apporte ses analyses et
pratique la vieille règle du
donnant-donnant.

Pour eux, le terrorisme est loin
d’offrir un seul visage même si,
pour les commodités du combat
politique, les dirigeants des
grands pays, à commencer par les
Américains, font volontiers un
amalgame entre les différentes
modalités par lesquelles il
s’exprime.

Selon qu’elle émane de mouve-
ments peu ou mal structurés, pris
en charge ou non par des Etats,
ayant pignon sur rue et les
moyens de manifester leur nocivi-
té, ou qu’elle trouve sa force de
nuisance auprès de gouverne-
ments complices qui en font un
outil de violence pour peser sur
les rapports entre les nations, la
menace terroriste n’use pas des
mêmes ressorts et, pas davantage,
elle ne se combat de la même
façon.


Les services spéciaux se disent

assez démunis quand il leur faut
lutter contre une forme de terro-
risme qu’ils jugent difficile à
contenir : l’« agression-suicide ».
Ce phénomène se répand, pas
seulement au Proche et au
Moyen-Orient.

Le métro de Tokyo a subi des
attaques de ce genre, et, à New
York et Washington, les avions sui-
cides ont frappé. De telles agres-
sions, inopinées, et donc assez
imparables, ne revêtent pas de for-
me militaire traditionnelle. Leur

auteur fait le don de sa vie et il ne
se préoccupe pas de l’impact que
peuvent avoir sa mission de des-
truction et le déclenchement éven-
tuel de représailles.

Ce qui décourage les services,
en l’occurrence, c’est la multiplici-
té des cibles possibles dans des
économies modernes, fragiles et
vulnérables, et c’est le fait qu’elles
sont choisies parce qu’elles sont
« payantes » en termes de reten-
tissement dans le public. Mais
c’est aussi leur inaptitude à pou-
voir imaginer des scénarios, pour
anticiper, et leur incapacité à pro-
téger de tels objectifs en perma-
nence, sans atteindre des coûts
prohibitifs et insupportables pour
une nation.

Les services sont plus à l’aise
face à ce qu’ils appellent les
« supermenaces » d’Etat, autre-
ment dit les risques que font cou-

rir des pays qui détiennent des
armes de destruction massive
(nucléaires, biologiques et chimi-
ques). Il s’agit là d’une forme
assez identifiable du terrorisme.
Sur de tels objectifs, la surveillan-
ce est plus aisée.

 
C’est « un champ de bataille

ouvert, sans frontières », même si
les Etats impliqués tentent de se
soustraire à toute investigation.
Ce serait plutôt l’analyse politique
qu’on peut faire du phénomène
qui varie selon le point de vue
qu’on en a. Si, par exemple, les
Américains parlent, dans ce cas,
d’Etats-voyous (« rogue states »)
venus troubler l’ordre établi, les
pays en cause avancent, pour justi-
fier de posséder de telles armes,
leur besoin de sécurité à travers
un arsenal qui soit en harmonie

avec leurs intérêts et les défis stra-
tégiques dans leur zone.

Dans des propos privés avec
leurs interlocuteurs occidentaux,
les services américains ont expli-
qué que la lutte contre la premiè-
re de ces menaces a justifié l’aug-
mentation, à hauteur de 38 mil-
liards de dollars, du budget
2003 de la défense intérieure
(homeland defense) et que celle
contre les « supermenaces »
s’était vu, pour la même année,
attribuer 48 autres milliards de
dollars supplémentaires au seul
Pentagone.

Mais il ne s’agit que d’une étape
du raisonnement. En effet, les
experts du renseignement s’atten-
dent à ce que s’estompe de plus
en plus la frontière entre les deux
types de menaces. Si tant est qu’el-
le ait jamais été étanche. En Afgha-
nistan, par exemple, les forces spé-
ciales, américaines et britanni-
ques, affirment avoir découvert
de bien étranges schémas d’explo-
sifs dans les grottes où elles ont
pénétré pour ratisser de la docu-
mentation dont le contenu, resté
secret, est encore à l’étude.

En octobre 1998, déjà, comme
le révèlent tardivement les analys-
tes des services occidentaux après
avoir confronté leurs informa-
tions, des agents d’Al-Qaida
furent suspectés de chercher à
obtenir de l’uranium enrichi.

Demain, peut-être, des bombes
« sales », diffusant des radiations
ou des contaminations là où elles
sont entreposées, seront à la por-
tée de bandes n’ayant rien à per-
dre. Ces engins, même sommai-
res, peuvent provoquer des mou-
vements de panique dans la popu-
lation, au cœur des villes.

Cette connivence entre des
réseaux terroristes déterminés et
des Etats-voyous proliférant, les
services la prédisent pendant les
dix ans à venir.

Jacques Isnard
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LA LISTE est en permanence
sous les yeux des intervenants sur
les marchés. Désormais, les inves-
tisseurs ne font plus un pas sans
avoir pris le temps d’étudier lon-
guement les classements donnés
par Moody’s ou Standard & Poor’s
sur la qualité de la dette des entre-
prises. Les agences de notation
sont devenues les arbitres du mar-
ché. La moindre mise sous sur-
veillance devient annonciatrice de
grande tourmente sur les cours de
Bourse. Et ces dernières semaines,
les dégradations se multiplient.

Brusquement, tous s’alarment.
Avec le scandale Enron, les investis-
seurs ont soudain pris conscience
de la fragilité de l’information
financière dont ils disposaient. Arti-
fices comptables et pratiques dou-
teuses ont permis au courtier en
énergie de cacher 60 milliards de
dollars (69,08 milliards d’euros)
d’endettement pendant des mois.
Depuis, le soupçon plane sur tous
les comptes. Pour se rassurer, les
intervenants relisent systématique-
ment tous les bilans. Ce qu’ils y
découvrent les inquiète : la forte
activité de ces dernières années a
masqué la dégradation financière
des sociétés. Ce qui était supposé
être un développement reposant
sur le capital et les actions se révè-
le avoir été une croissance par la
dette.

En moins de quatre ans, l’endet-
tement des entreprises mondiales a
plus que doublé. Alors que le ratio
de dettes sur le résultat d’exploita-
tion s’élevait en moyenne à 1,5 ou
1,6 dans les années 1995-1996 pour

les entreprises américaines, il at-
teint désormais le chiffre de 3,2.
L’évolution a été aussi rapide en
Europe. Les groupes qui avaient
mené une politique systématique
de désendettement au début des
années 1990 ont inversé leur ligne
de conduite à partir de 1997.
Depuis leur endettement a explosé.

Le secteur des télécommunica-
tions et du Web s’est encore plus
exposé à cette inflation financière.
Pressés par le marché de grandir,
de se positionner sur Internet, de
racheter des concurrents, d’acqué-
rir à prix d’or des licences UMTS,
les groupes ont financé leur expan-
sion à crédit. Depuis la fin de la bul-
le Internet, les groupes se retrou-
vent confrontés à des montagnes
de dettes : 65 milliards d’euros
pour Deutsche Telekom, 63 mil-
liards pour France Télécom sans
parler de ses engagements dans
l’allemand Mobilcom, 30 milliards
pour Telefonica. Même les grou-

pes qui ont utilisé leurs actions
pour payer leurs acquisitions ne
sont pas épargnés. En même
temps qu’ils ont repris les sociétés,
ils ont aussi hérité de leurs dettes.
Le britannique Vodafone, qui s’est
hissé au rang de premier groupe
mondial de télécommunications
en finançant son expansion par
ses seules actions, se retrouve au-
jourd’hui avec près de 30 milliards
de dettes lui aussi.

Mais la vague de l’endettement
est allée bien au-delà du secteur
des nouvelles technologies. Entre
1998 et 2001, les dettes du groupe
Fiat sont passées de 17 à 35 mil-
liards d’euros, sans compter celles
liées au groupe Montedison dont
Fiat est désormais l’actionnaire
majoritaire. Vivendi Universal, qui
avait transféré toutes ses charges à
sa filiale Vivendi Environnement
avant sa fusion avec Seagram, est
passé de zéro à 18 milliards
d’euros de dettes en moins de dix-

huit mois. Alstom affiche un ratio
d’endettement de plus de 100 %
voire de 150 % si l’on prend en
compte ses engagements de finan-
cement contractés auprès de cer-
tains de ses clients, notamment
croisiéristes. Durement touchée
depuis les attentats du 11 septem-
bre 2001, la compagnie aérienne
British Airways se demande si elle
réussira à faire face à ses 6,5 mil-
liards de livres (10,7 milliards d’eu-
ros) de dettes. Le chimiste britanni-
que ICI, le groupe d’équipements
électriques ABB, l’américain Tyco
se posent les mêmes questions.

  
Cette montée spectaculaire de

l’endettement a été presque impo-
sée par les marchés. Pressés par
les actionnaires de réaliser des ren-
dements de 15 % sur les capitaux
de l’entreprise, les groupes ont pré-
féré recourir à l’emprunt, d’autant
que les taux d’intérêt sont, depuis
le milieu des années 1990, histori-
quement très bas. Les marchés ont
applaudi cette tactique d’effet de
levier, qui leur semblait être la
meilleure façon d’optimiser l’utili-
sation des capitaux.

Une grande partie de la croissan-
ce des groupes a été ainsi financée
à crédit. Une grande partie de la
hausse de leurs cours de Bourse
aussi, selon Patrick Artus, direc-
teur des études économiques de
CDC Ixis. « Beaucoup d’entreprises
ont financé leur programme de
rachat d’action par l’emprunt. Cela
les prive de tout effet de levier. Ces
achats n’apportent aucun argent

supplémentaire à l’entreprise à
l’inverse d’une acquisition » consta-
te-t-il. Vivendi Universal est de
ceux-là. En 2001, il a emprunté
4,8 milliards d’euros pour racheter
ses actions.

Hormis quelques cas très cir-
conscrits, la situation, de l’avis de
nombreux experts, n’est pas dange-
reuse : les très bas taux d’intérêt
permettent de limiter les charges

de remboursement. Selon une étu-
de de la Société générale, le paie-
ment des intérêts pour les entrepri-
ses françaises représenterait à pei-
ne 25 % du résultat brut d’exploita-
tion contre 45 % au début des
années 1980. Les spécialistes de
l’agence de notation Moody’s sont
un peu plus pessimistes. La société
s’attend à une nouvelle dégrada-
tion financière des entreprises cet-
te année, notamment dans les sec-
teurs très exposés comme les télé-

communications, le transport aé-
rien, l’automobile, les biens d’équi-
pements. Car elle doute que les
engagements de désendettement
pris par les groupes puissent être
tenus. En dépit de leur volonté de
vendre, les sociétés ont souvent
du mal à trouver des acquéreurs
au prix souhaité. Le néerlandais
Philips, qui a affiché une perte de
2,6 milliards d’euros, a dû prendre

à sa charge plus de 500 millions de
moins-values sur la vente d’actifs
financiers. Danone lui a provision-
né près de 475 millions d’euros de
moins-value pour la vente prochai-
ne de sa filiale italienne Galbani.
Ces renoncements augurent mal
des programmes de désendette-
ment d’autres groupes. La con-
trainte financière n’est pas près de
disparaître.

Martine Orange

L’ALERTE est donnée dans de
nombreuses entreprises. Depuis
quelques mois, les difficultés de
financement grandissent à vue
d’œil. Des clients, dont certains à
la signature très prestigieuse, trou-
vent toutes les excuses pour ne
pas honorer à temps leurs factu-
res. Les délais de paiements com-
mencent à largement dépasser les
90 jours habituels et les trésoreries
se tendent à l’excès. Une réalité
que confirment les établissements
de crédit. Interrogés dans le cadre
d’une enquête trimestrielle de la
Banque de France, publiée le
11 février, ceux-ci annoncent que
« la situation de trésorerie des entre-
prises a de nouveau enregistré un
repli au quatrième trimestre ». L’in-
dicateur d’opinion des banquiers,
calculé sur le solde des réponses
positives et négatives, est tombé à
- 16, un niveau inconnu depuis la
crise de 1993-1994.

Les perspectives sont d’autant
plus moroses que les difficultés
commencent à toucher l’ensemble
du tissu économique. Après les
PME, premières atteintes, les gran-
des sociétés subissent à leur tour
le contrecoup du ralentissement
économique. « L’aisance relative
dont bénéficiaient les grandes entre-
prises s’est réduite », constate la
Banque de France. L’indicateur
mis au point pour mesurer la santé
financière de grands groupes est
passé au rouge, ce qui n’avait plus
été le cas depuis la fin de 1993.

 
Inquiètes de cette dégradation,

les banques font désormais preuve
d’une forte vigilance sur leurs en-
gagements. Depuis quelque temps,
elles paraissaient préférer prêter
aux particuliers, représentant pour
elles des dossiers moins risqués,
qu’aux entreprises. Des firmes
avouent rencontrer certaines réti-
cences auprès de leurs banquiers
pour obtenir de nouveaux prêts.

Est-on en train d’assister à un
assèchement du crédit aux socié-
tés, comme ce fut le cas lors de la
récession de 1993, ce qui retarda
de plusieurs mois la reprise ? La
plupart des observateurs excluent,
pour l’instant, un tel scénario. Ils
soulignent que la situation n’est

en rien comparable à celle du
début des années 1990 : les ban-
ques n’ont pas, comme à l’époque,
des milliards d’engagements dans
l’immobilier.

L’évolution des encours des
prêts aux entreprises, cependant,
semble traduire une très forte
inflexion des banques. Tout s’est
modifié en avril 2001. Jusqu’à cette
date, les crédits à court terme, utili-
sés pour les besoins de trésorerie,
s’envolaient. A partir du prin-
temps, ils se sont brusquement
ralentis. A la même période, les cré-
dits à moyen terme, auxquels les
entreprises ont recours pour finan-
cer leurs investissements, qui ne
cessaient de diminuer depuis le
milieu de l’an 2000, ont recommen-
cé à augmenter. Depuis, la tendan-
ce n’a cessé de s’amplifier. Com-
ment expliquer cette montée des
prêts à long terme alors que les
entreprises n’ont cessé tout au long
de l’année de différer leurs dépen-

ses d’équipements et que la crois-
sance de l’investissement, selon la
dernière enquête de l’Insee, est

tombée à zéro ? « La situation peut
paraître paradoxale. Elle traduit en
fait le changement de politique des
banques, explique Jean-Louis Fom-
mervault, économiste à la fédéra-
tion de la mécanique. Pour éviter
une montée de leurs risques, les ban-
ques ont réduit leurs crédits de tréso-
rerie et leurs autorisations de décou-
verts. Elles leur ont substitué des cré-
dits à moyen terme, jugés à tort ou à
raison moins risqués. »

Le resserrement de crédits, parti-
culièrement sensible à la fin 2001,
alors que se terminaient les comp-
tes, se serait légèrement assoupli
depuis le début de l’année. Mais les
groupes ne se pas font d’illusion.
Ils s’attendent à connaître des ten-
sions fortes sur leur trésorerie, jus-
qu’à ce que la reprise se confirme
et que les banques acceptent à
nouveau de les accompagner
pleinement.

M. O.

Après France Télécom qui a eu le plus grand mal à placer ses 15 milliards
d’euros d’obligations, Rhodia semble pris dans la tourmente. Le papier du
groupe chimique paraît brûler les doigts des investisseurs. La prime de ris-
que exigée par le marché sur sa dette ne cesse d’augmenter, jusqu’à attein-
dre plus de 550 points de base (soit 5,5 %) par rapport aux taux de référence.
Une surprime que les analystes justifient par la mauvaise santé du groupe.

L’endettement de Rhodia a été multiplié par deux en deux ans, à la suite
d’acquisitions, et s’élève à 2,5 milliards d’euros, soit un peu plus que ses
fonds propres. En perte, le groupe a du mal à faire face à ses charges finan-
cières et a renoncé à ses objectifs d’amélioration fixés pour 2003. S’inquié-
tant de cette dégradation dans le contexte du ralentissement de la chimie,
l’agence de notation Moody’s a décidé de placer le groupe sous surveillance
négative. Rhodia pourrait être ravalé au statut de valeur spéculative. Ce qui
aurait de lourdes implications sur ses possibilités de financement.

Conséquence de l’affaire Enron, les marchés scrutent
les    et découvrent une
réalité oubliée : ’ des sociétés ne
cesse de se creuser. Si le secteur des télécommunica-

tions est le plus exposé, des groupes comme Fiat, Als-
tom, ABB ou encore Vivendi Universal croûlent aussi
sous les dettes. Pour satisfaire aux  
, les grands groupes ont préféré l’em-

prunt aux fonds propres. La  -
 des entreprises françaises se dégrade. Sans se
tarir, comme en 1993, les crédits aux sociétés devien-
nent moins abondants, les établissement financiers

se montrant prudents.   utilisent les
dérivés de crédit pour alléger leurs risques et se pré-
munir d’éventuelles faillites. Ce marché est évalué à
1 500 milliards de dollars (1 727 milliards d’euros).

LES POCHES pleines en début
d’année, les caisses de retraite, les
compagnies d’assurances et les
gestionnaires de fonds, qui sont
les principaux acquéreurs des
emprunts contractés par les socié-
tés privées sur le marché obligatai-
re, se montraient, début janvier,
peu exigeants. L’affaire Enron, les
doutes sur les comptes des entre-
prises, la nervosité des marchés fi-
nanciers les ont, depuis, amené à
manifester plus de prudence.

Les deux secteurs qui se sont les
plus endettés sur les marchés obli-
gataires, les télécommunications
et l’automobile, n’ont plus autant
la cote. Pour accepter ces em-
prunts, les investisseurs sont deve-
nus plus exigeants. Alors qu’ils
étaient prêts, en janvier, à acheter
une partie de la dette de Ford à un
rendement supérieur de 2,5 % à
celui des emprunts d’Etat, ils de-
mandent aujourd’hui au minimum
3 % de différence. De même, ils
veulent 0,74 % de rendement de
plus qu’il y a trois semaines pour

se risquer sur des obligations
mmO2, la filiale mobiles de British
Telecom. Quant à France Télécom,
« certains de nos clients ne veulent
même plus supporter ce risque »,
rapportent les analystes de crédit
d’Aurel Leven.

 
Plus encore que la récurrence

des interventions des entreprises
sur le marché du crédit, qui grossit
leur endettement, les investisseurs
établissent leur jugement sur la
base des évaluations des agences
de notation. Celles-ci distinguent
leurs notes en deux catégories
d’emprunts : investissement (éche-
lonnés de très sûr à à peu près sûr)
et spéculatif (de risqué à extrême-
ment risqué). Rares sont les inves-
tisseurs qui peuvent se permettre,
en raison de leurs limites de ris-
que, de choisir des emprunts clas-
sés dans la seconde catégorie. Pire
encore, la dégradation de la situa-
tion financière des entreprises
ayant conduit les agences à abais-

ser régulièrement les notes des
sociétés, les investisseurs tentent
de sélectionner les emprunts les
moins risqués craignant que le
moindre événement négatif ne pro-
voque un abaissement surprise de
la notation entraînant le titre dans
la catégorie spéculative.

Désormais, selon les opérateurs,
les investisseurs recherchent quasi
exclusivement l’emprunt noté A
chez Standard & Poor’s ou
A2 chez Moody’s et qui n’est pas
soumis à la volatilité d’un secteur.
Les emprunts obligataires qui s’ar-
rachent sont ceux « des sociétés qui
ont démontré une forte stabilité de
leur activité, leaders sur leur sec-
teur, sans problèmes d’endettement
et dont l’activité est suffisamment
lisible pour éviter toute suspicion sur
la qualité des comptes », constate
Jean-François Paren, analyste de
crédit chez CDC Ixis. Une perle
bien difficile à trouver par les
temps qui courent.

Cécile Prudhomme

Les marchés s’inquiètent de l’endettement croissant des entreprises
Avec l’affaire Enron, les investisseurs découvrent que la réalité des bilans des sociétés est préoccupante : pour satisfaire les exigences de rentabilité

de leurs actionnaires, les groupes ont préféré emprunter plutôt que de mobiliser leurs fonds propres. Leurs dettes ont doublé en quatre ans

Rhodia sous surveillance

Crédits aux entreprises, en pourcentage du PIB

L'ENVOLÉE DES DETTES

Source : SG Securities, Datastream

40

60

50

80

70

90

1993 94 95 96 97 98 99 00 01

Etats-Unis

FranceFrance

Les banques jonglent
avec les dérivés de crédit
pour alléger leurs risques

L’AFFAIRE Enron a mis en lu-
mière de nouveaux outils, peu con-
nus du grand public, les dérivés de
crédit. Ce sont « des instruments fi-
nanciers permettant de se protéger
contre la défaillance d’une socié-
té », explique Didier Marteau, pro-
fesseur à ESCP-EAP et directeur de
la recherche chez Andersen. « Ce
marché est né il y a une dizaine d’an-
nées car les banques, confrontées
aux faillites aux Etats-Unis et à la cri-
se financière en Asie, se sont aper-
çues qu’elles étaient trop exposées
sur certains risques, certains sec-
teurs ou pays, et devaient mieux
gérer leur exposition aux risques de
crédit », explique Thomas Spitz,
opérateur de dérivés de crédit chez
Crédit agricole Indosuez (CAI).

En d’autres termes, les dérivés
de crédit permettent de transférer
le risque de crédit. Par exemple,
une banque qui achète des obliga-
tions France Télécom peut se cou-
vrir, par le biais de ce marché, con-
tre le risque de défaillance de cette
société, tout en conservant ces obli-
gations. Elle se défausse seulement
du risque de défaut de paiement.
Les dérivés de crédit permettent
donc aux banques de pouvoir ac-
corder des prêts, sans être contrain-
tes par leur propre solidité fi-
nancière. « Plutôt que de refuser un
crédit à une entreprise, une banque
allège son portefeuille en transférant
son risque si elle estime qu’elle est
trop exposée sur ce nom, ce qui lui
permet de ne pas perdre son
client », explique un opérateur.

Ce produit présente trois avanta-
ges principaux, selon les ban-
quiers : primo, il est confidentiel,
c’est-à-dire que « l’entreprise ne sait
pas que la banque s’est couverte ».
De plus, « la prise en compte par les
régulateurs bancaires des dérivés de
crédit comme instruments de couver-
ture de leur risque de crédit permet
aux banques d’obtenir des allége-
ments de fonds propres », souligne
M. Spitz. Enfin, « cela sert aux ban-
ques à mieux gérer leur exposition
aux risques de crédit, comme elles
l’ont fait il y a une vingtaine d’années
avec d’autres produits pour les ris-
ques de taux », poursuit M. Spitz.

Ce marché représentait, en 2001,
environ 1 500 milliards de dollars
(1 727 milliards d’euros), soit des
chiffres comparables au marché
des émissions obligataires. Dans
une étude, fin janvier, Merrill Lynch
estime ce marché à 893 milliards de
dollars en 1999 et prévoit 1 581 mil-
liards de dollars en 2002. « Le taux
de croissance avoisine aujourd’hui
50 % », estime M. Spitz.

La question est de savoir com-
ment tarifer les dérivés de crédit ?
« Il dépend de la probabilité de l’en-
tité de faire défaut », indique
M. Marteau. Aujourd’hui, plu-
sieurs centaines de contrats sont
négociés quotidiennement sur ce
marché. Parmi les noms référen-
cés, l’Argentine, Swissair, Crown
Cork sont fréquents. Sans parler
de Enron, « l’un des noms les plus
cotés », selon les opérateurs.

 
Les autorités de contrôle regar-

dent ces outils de près. La Finan-
cial Services Authority (FSA), l’or-
gane de contrôle des services finan-
ciers en Grande-Bretagne, a récem-
ment mis en garde contre l’implica-
tion croissante sur ce marché
« d’acteurs inexpérimentés comme
les assureurs » notamment, tout en
reconnaissant les avantages de ces
outils. En d’autres termes, les ac-
teurs trop impliqués peuvent per-
dre beaucoup d’argent.

La deuxième banque américai-
ne, JP Morgan Chase, l’un des plus
gros créanciers d’Enron, a vu ses
résultats du quatrième trimestre
impactés à hauteur de 450 millions
de dollars par le désastre Enron. La
banque a revu, début février, son
exposition sur Enron de 900 mil-
lions à plus de 2 milliards de dol-
lars. JP Morgan Chase est en pro-
cès contre un pool d’assureurs et
de réassureurs qui refusent de lui
rembourser 1 milliard de pertes
sur des dérivés de crédits sur des
contrats de fournitures d’énergie.
Ils contestent la validité des con-
trats. Cet exemple n’est peut-être
qu’une partie de l’iceberg.

Pascale Santi

E N T R E P R I S E S
f i n a n c e s

Solde d'opinions, entreprises françaises

INQUIÉTUDE DES BANQUIERS

Source : Banque de France
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L'endettement des entreprises n'avait
pas tant inquiété les établissements
de crédit depuis la crise de 1993.
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La situation financière des sociétés se dégrade
Les établissements de crédit semblent préférer prêter aux particuliers plutôt qu’aux groupes

Les investisseurs à la recherche de la perle rare
Les télécommunications et l’automobile n’ont plus la cote
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La conjoncture s’améliore
dans le ciel américain
CONTINENTAL AIRLINES, troisième
compagnie aérienne américaine, a pré-
venu qu’elle allait enregistrer « une per-
te significative » au premier trimestre
ainsi qu’une perte au quatrième trimes-
tre et pour l’ensemble de l’exercice
2002, en raison des attentats du 11 sep-
tembre, selon des documents déposés
jeudi auprès de la Commission des opé-
rations de Bourse (SEC). Mais elle s’esti-
me capable d’afficher un bénéfice pour
les deuxième et troisième trimestres.
Continental Airlines annonce aussi
qu’elle n’a eu à supprimer « que »
8 000 emplois au lieu des 12 000 prévus
et ajoute qu’elle a été obligée de rappe-
ler « plusieurs centaines » d’employés
licenciés pour remplir les tâches
accrues de sécurité.
United Airlines, deuxième compagnie américaine, a elle aussi annon-
cé le rappel en avril de 1 200 salariés parmi les navigants actuellement
en chômage technique. Ils reprendront le travail le 1er avril lorsque
UAL augmentera de 127 le nombre quotidien de ses vols.

Bill Gates lance la XBox au Japon
MICROSOFT a lancé sa nou-
velle console de jeux au
Japon vendredi 22 février,
près de trois mois après sa
sortie aux Etats-Unis. XBox
ne sera pas vendue en Euro-
pe avant mars.
Bill Gates, fondateur de
Microsoft, s’est rendu au
Japon pour vanter les
prouesses techniques de sa
console : un graphisme
exceptionnel et une capaci-
té de stockage de l’informa-
tion sur un disque dur
qu’aucun autre fabricant ne
propose pour l’instant. Fort
de son succès aux Etats-
Unis (1,5 million de conso-
les vendues depuis novem-
bre), Microsoft attaque sur
leur terrain Sony (PlaysSta-
tionII) et Nintendo (Game Cube), les champions du jeu vidéo. La
PlayStationII a déjà écoulé 25 millions d’unités dans le monde dont
huit au Japon. Or, la XBox coûte 5 000 yens (43 euros) de plus que sa
rivale de Sony. La console est pour l’instant fabriquée au Mexique et
en Hongrie, mais Microsoft prévoit d’ouvrir à terme une unité de pro-
duction dans la zone Asie-Pacifique. – (Corresp.)

La COB sanctionne les dirigeants
de Valtech
LA COMMISSION des opérations de Bourse (COB) a prononcé des
amendes de 30 000 euros à l’encontre de trois dirigeants de la société
de conseil en commerce électronique Valtech, et de 40 000 euros
contre son PDG, a-t-elle fait savoir jeudi 21 février. Le gendarme des
marchés reproche à ces responsables d’avoir souscrit à une augmenta-
tion de capital de la société en novembre 1999, alors qu’ils avaient
publiquement annoncé qu’ils n’y prendraient pas part.
Les dirigeants ont déposé un recours sur le fond de la décision de la
COB, devant la cour d’appel de Paris.


a THOMSON MULTIMÉDIA : le groupe d’électronique français a
annoncé mercredi l’acquisition de Vidfilm International Digital, un
fournisseur américain de services de post-production numérique. Le
montant de la transaction n’a pas été précisé.
a BOEING : le groupe aérospatial américain a annoncé jeudi une
consolidation de sa filiale de production de satellites prévoyant
1 050 suppressions d’emplois. Boeing a également dit qu’il pourrait
réduire davantage ses effectifs dans sa filiale de satellites d’ici la fin de
cette année.


a CANAL+ : le groupe audiovisuel français a demandé, dans un
communiqué, que les chaînes cinéma d’AB fassent l’objet d’une
convention avec le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA), « la seule
autorité habilitée par la loi à assurer le respect de notre réglementation
et à sanctionner les éventuels manquements ». Les professionnels du
cinéma se sont émus de l’accord conclu par CanalSatellite et AB Grou-
pe pour la diffusion depuis le Luxembourg de chaînes dédiées au ciné-
ma, redoutant un contournement de la réglementation française en
faveur du septième art (Le Monde du 22 février).
a SWISS : les onze membres du conseil d’administration de la nou-
velle compagnie aérienne intercontinentale suisse, issue de la
fusion de Crossair et d’une partie de Swissair, toucheront moins de
50 000 francs suisses (34 013 euros) chacun par année, a affirmé jeudi
Urs Rohner, administrateur de Swiss.
a SNCF : la grève des contrôleurs commencée jeudi 21 février, à
l’appel du syndicat CFTC des cheminots de Paris-Nord, a été recon-
duite pour la journée de vendredi. Le syndicat réclame « des effectifs
supplémentaires pour assurer la sécurité des personnels et des usagers ».
La direction a indiqué que le mouvement s’est traduit par des « pertur-
bations très limitées » qui devaient être les mêmes vendredi.


a SOCIÉTÉ GÉNÉRALE : la banque française a confirmé qu’elle avait
déposé une offre pour le rachat du courtier en ligne allemand Consors.
a ASSURANCE : l’assureur américain American International
Group (AIG) et le spécialiste japonais du crédit-bail Orix ont annoncé
vendredi qu’ils allaient acquérir 44,28 % de l’assureur nippon Fuji Fire
and Marine Insurance pour 34,4 milliards de yens (257 millions de
dollars).


a BRIDGESTONE : le groupe japonais de pneumatiques a annoncé
vendredi une baisse de 2 % de son bénéfice net pour 2001, à 17,4 mil-
liards de yens (150 millions d’euros). Les ventes ont augmenté de
6,3 %, pour s’élever à 2 133,8 milliards de yens.
a AKZO NOBEL : le groupe chimique et pharmaceutique néerlan-
do-suédois a annoncé vendredi un bénéfice net de 938 millions
d’euros pour l’ensemble de l’année 2001, en baisse de 1 %.

La Commission bancaire désavoue les banques dans l’affaire Société générale
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LES BANQUES et leurs diri-
geants mis en examen pour « blan-
chiment aggravé » dans l’affaire de
la Société générale ne s’attendaient
sûrement pas aux déclarations
tenues aux policiers, le 15 février,
par Jean-Louis Fort, secrétaire
général de la Commission bancai-
re, l’autorité des banques françai-
ses présidée par le gouverneur de
la Banque de France. M. Fort était
entendu comme témoin dans cette
enquête, menée par les juges Isa-
belle Prévost-Desprez et Valérie
Salmeron sur la participation de
banques françaises à un circuit de
blanchiment d’argent transitant,
en chèques, par Israël. Il a livré à la
justice des éléments qui pourraient
constituer une forme de démenti
aux explications jusque-là livrées
par les dirigeants mis en cause (Le
Monde du 13 février).

Ses déclarations révèlent l’exis-
tence d’une cassure entre les ban-
ques et leur tutelle sur la question
du traitement des chèques et de
leurs obligations en matière de lut-
te contre le blanchiment. Devant
les magistrates, des cadres diri-
geants de la Société générale mais
aussi de l’American Express Fran-
ce, de la Bred (Groupe Banques
populaires) et de la SMC (Société
marseillaise de crédit), mis en exa-
men pour « blanchiment aggravé »,
avaient assuré agir dans un cadre
réglementaire défini, en partie, par
la Commission bancaire. Selon
eux, la Banque de France leur avait
indiqué, dès 1999, que le statut de
banque correspondante, par laquel-
le transitent des chèques d’établis-
sements étrangers, notamment en
provenance d’Israël, atténuait leur
responsabilité en cas d’origine frau-
duleuse des fonds. Certains ont
avancé l’existence de recommanda-
tions émanant de la Banque de
France, ce qui fut confirmé par la

découverte, lors de perquisitions
dans plusieurs banques, d’une note
écrite émanant d’un inspecteur
général de la Banque de France.

Chargé à la fin de 1999 d’enquê-
ter sur les faits reprochés à la ban-
que American Express France, mise
en examen pour avoir laissé entrer
sur le territoire français des fonds
suspects, cet inspecteur avait remis

son rapport, le 7 décembre 1999, à
sa hiérarchie et à la banque incrimi-
née. Il estimait que la banque cor-
respondante n’assurait qu’un rôle
d’intermédiaire, ne disposant en
rien des moyens de contrôler l’origi-
ne des chèques qui transitent en
grand nombre. Ayant valeur d’im-
munité aux yeux des banquiers, cet
avis a été transmis par la banque

américaine aux banques concer-
nées par l’enquête, dont la Société
générale. C’est là qu’il a été décou-
vert lors d’une perquisition.

Interrogé sur ces faits, M. Fort a
indiqué, le 15 février, que le rap-
port de l’inspecteur général n’impli-
quait pas la Commission bancaire.
Selon lui, seul « l’avis de suite » rédi-
gé par la Commission bancaire sur
la base du travail des inspecteurs
engage la Banque de France. Or,
M. Fort a assuré aux policiers qu’il
avait lui-même écrit, le 22 février
2000, l’avis de suite sur le cas Ameri-
can Express France ; et il a précisé
que ses conclusions étaient oppo-
sées à celles avancées par l’inspec-
teur général. Dans cette note, remi-
se aux enquêteurs, il relève ainsi
que « la situation d’American
Express France n’apparaît pas con-
forme aux obligations du
“correspondant banking” » et
demande à la banque de prendre
toutes les dispositions nécessaires
pour que les opérations frauduleu-
ses ne puissent plus se renouveler.

Plus généralement, M. Fort a esti-
mé, lors de son audition, que le
cœur de la lutte contre le blanchi-
ment résidait dans la connaissance
parfaite de ses clients, aussi bien

les particuliers que les banques
avec lesquelles les établissements
établissent des relations contrac-
tuelles, et donc d’être en mesure de
faire le tri.

Enfin, il a dénoncé l’utilisation
par les banques du rapport de l’ins-
pecteur qui a pu servir, dans cer-
tains cas, d’argument de défense
face à la justice. En aucun cas, a-t-il
expliqué, il n’aurait dû circuler
entre les mains des banques concer-
nées par cette affaire pour soutenir
des positions contraires à celles
défendues par la Commission
bancaire.

L’audition de M. Fort enlève un
soutien de poids aux banques et
renforce sensiblement l’idée du
caractère intentionnel des infrac-
tions de blanchiment qui leur sont
reprochées. En tout cas, elle s’ins-
crit en faux face aux positions adop-
tées, depuis 1999, par la Fédération
bancaire française (FBF) qui estime
que la mise en cause des banques
revient à stigmatiser « l’ensemble
des 400 000 collaborateurs de la pro-
fession ». Interrogées par Le Mon-
de, certaines banques s’estiment
« lâchées » par leur tutelle.

Jacques Follorou



Comment réagissez-vous aux
accusations portées par France
Télécom sur votre comporte-
ment à la tête de Mobilcom ?

Je me fais du souci pour France
Télécom. La mise en scène actuelle
n’est pas à la mesure d’une entre-
prise de cette taille. A mon avis,
le groupe cherche à détourner
l’attention vers Mobilcom en par-
tie pour faire oublier ses propres
problèmes.

Votre actionnaire français, qui
détient 28,5 % de Mobilcom,
vous reproche de ne pas l’avoir
averti des conditions de l’arrivée
au tour de table de Sybille Sch-
mid-Sindran, votre épouse, à
hauteur de 5 %, via la société
Millennium. Pourquoi ne pas
l’avoir fait ?

L’arrivée de cet actionnaire cor-
respondait au projet de lancer un
programme de stock-options pour
nos distributeurs. Ce plan était
connu depuis plus de six mois. Le
conseil de surveillance, où figurent
deux représentants de France Télé-
com, l’a entériné. Ce sont des ban-
quiers d’affaires et des cabinets de
conseil renommés qui ont monté
le dispositif. Tout le monde était
d’accord pour que les risques liés à
cette structure ne soient pas por-
tés par Mobilcom, mais par une
société indépendante, qui conser-
verait les actions réservées à notre
réseau commercial. Cela n’a aucu-
ne importance que ce soit ma fem-
me ou une banque qui se trouve
derrière cette entité. Tout a été fait
de façon légale ; la société a été
enregistrée sur des registres offi-
ciels. Il ne tenait qu’à France Télé-
com de se renseigner pour savoir

qui était derrière. Je ne vois aucun
inconvénient à ce qu’un nouvel
audit soit mené, comme demandé
par France Télécom.

Mobilcom est soupçonné
d’avoir aidé financièrement
votre épouse à acquérir ses
titres…

Cela serait illégal. Ma femme dis-
pose de son propre patrimoine, un
portefeuille d’actions et quelques
centaines d’appartements. Nous
menons nos affaires de manière
séparée.

France Télécom entend voir
rediscuter le pacte d’actionnaire
signé avec Mobilcom, et mena-
ce, sinon, de ne plus discuter vos
plans d’investissement. Crai-
gnez-vous un blocage définitif ?

D’abord, je n’ai aucun stress con-
cernant le pacte signé initialement
avec France Télécom. Il n’y a aucu-
ne raison de rediscuter les choses.
Ensuite, il ne s’agit pas non plus de
négocier nos plans d’investisse-
ment. France Télécom nous a sou-
tenu lors de l’attribution des licen-

ces UMTS, en prenant avec nous
des engagements. C’était une des
conditions pour obtenir une licen-
ce. Nous avons déjà signé avec
leur aval des contrats de fournitu-
re d’équipements. Le conseil de
surveillance a entériné notre busi-
ness plan. Nous avons en outre éta-
bli le budget de Mobilcom avec
l’accord de France Télécom.

Mais l’environnement et les

perspectives de l’UMTS ont beau-
coup changé depuis deux ans :
n’êtes-vous pas prêts à réviser
vos ambitions à la baisse ?

Mon travail consiste à toujours
chercher à améliorer les projets. Je
n’ai rien contre de le faire cette
fois-ci. Pour 2002-2003, on ne peut
de toute façon pas changer grand-
chose. Il s’agit d’une centaine de
millions d’euros. On peut reporter
d’un an quelques dépenses, pas
plus. Pour la suite, d’ici à 2005,
c’est à France Télécom de dire si
elle veut tenir les engagements
pris lors de l’attribution des licen-
ces UMTS. Il est également dans
l’intérêt de France Télécom de
chercher à améliorer les choses.
Sinon, je peux très bien vivre avec
la situation actuelle.

Certains observateurs soup-
çonnent France Télécom de vou-
loir profiter des tensions actuel-
les pour vous pousser à la démis-
sion. Qu’en pensez-vous ?

C’est totalement idiot. Si c’était
le cas, France Télécom ferait preu-
ve de très mauvaises manières.
Elle ne devrait pas s’y prendre de
la sorte pour me faire partir. Je ne
suis pas prêt à abandonner une
société que j’ai créée. Le projet
UMTS est une mission exaltante.

Pensez-vous exercer dans un
avenir prévisible votre option de
cession à France Télécom ?

Cette option est valide dans cer-
taines conditions, notamment en
cas de désaccord avec mon action-
naire. Pour l’instant, il n’y a pas de
raison d’y penser.

Propos recueillis
par Philippe Ricard

REMONTÉE

Source : Bloomberg
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NEW YORK
de notre correspondant

Les enquêtes menées par le
département de la justice, la SEC
(Securities Exchange Commis-
sion), le FBI et près d’une dizaine
de commissions parlementaires
révèlent peu à peu l’ampleur des
malversations qui ont conduit à la
faillite d’Enron. Après les princi-
paux dirigeants et le commissaire
aux comptes Andersen, les parle-
mentaires ont décidé de poursui-
vre leurs investigations à Wall
Street. Ils ont l’intention de faire
témoigner dans les prochains
jours les patrons des grands noms
de la finance : Merrill Lynch, Citi-
group, Lehman Brothers, JP Mor-
gan Chase, Deutsche Bank, Credit
Suisse First Boston…

Les membres du Congrès veu-
lent savoir pourquoi des analystes
recommandaient encore l’action
Enron à l’achat quelques jours seu-
lement avant la plus grande ban-
queroute de l’histoire américaine

et, surtout, comment les banquiers
ont pu financer les centaines de
partenariats utilisés pendant des
années par Enron pour dissimuler
pertes et dettes. Selon des témoi-
gnages et des documents, les ban-
quiers étaient fortement incités à
investir directement dans les parte-
nariats ou à amener des investis-
seurs pour continuer à travailler
avec le groupe.

   
L’addition risque d’être encore

plus lourde pour Andersen. Accu-
sé de complicité dans la falsifica-
tion des comptes et de destruc-
tions de pièces comptables, le cabi-
net d’audit tente de conclure un
arrangement à l’amiable avec les
actionnaires, les employés et les
créanciers du groupe texan. Selon
le Wall Street Journal, la firme
aurait proposé entre 700 et 800 mil-
lions de dollars de dédommage-
ments. Les avocats des plaignants
font remarquer qu’il serait « idiot

d’accepter sans connaître le degré
de culpabilité d’Andersen ».

Enfin, l’Etat fédéral est aussi vic-
time de la faillite. Enron a reçu
entre 1992 et 2001 plus d’un mil-
liard d’aides publiques sous la for-
me de prêts de l’Exim (Export-
Import) Bank, et de l’OPIC (Over-
seas Private Investment Corp.).
Des faits révélés par le sénateur
républicain Charles Grassley, qui
s’est empressé de souligner que
cela s’est fait sous la présidence
Clinton. Robert Rubin, alors secré-
taire au Trésor, a reçu le 14 mai
1999, deux jours après sa démis-
sion, une lettre lui offrant un siège
au conseil d’administration d’En-
ron. Le 8 novembre 2001,
M. Rubin avait appelé le sous-
secrétaire au Trésor, Peter Fisher,
pour lui demander d’intervenir
auprès des agences de notation
financière afin d’éviter qu’elles
baissent la note d’Enron.

Eric Leser

Gerhard Schmid, PDG de Mobilcom

« France Télécom cherche à détourner l’attention
en partie pour faire oublier ses problèmes »

France Télécom et Orange ont précisé dans un communiqué, publié jeudi
21 février, qu’ils attendent désormais les résultats d’une enquête menée par
un expert indépendant pour établir les conditions d’acquisition d’actions
Mobilcom par Mme Schmid-Sindran, la femme du fondateur de Mobilcom.
L’opérateur français soupçonne sa filiale allemande d’avoir aidé Mme Schmid-
Sindran à financer cette acquisition de 5 % du capital en lui prêtant de l’ar-
gent, ce qui serait illégal. Les conclusions seront publiées au plus tard le
7 mars, lors du prochain conseil de surveillance.

De plus, France Télécom et Orange considèrent qu’il « existe une différen-
ce d’interprétation de l’accord-cadre de coopération », et qu’ils se réservent
le droit de porter cette question devant les tribunaux. « Compte tenu des
divergences d’interprétation, France Télécom et Orange n’ont pas l’intention
de poursuivre les discussions concernant le business plan de Mobilcom », ont-
ils ajouté.

STEINER, A FLEUR DE PEAU
venez découvrir la collection des

CANAPÉS STEINER à des
prix tout à fait exceptionnels.

Topper Espace Steiner
63, rue de la Convention - Paris 15e

Tél. : 01 45 77 80 40 - M° Boucicault - Parking gratuit

L’audition de M. Fort
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Wall Street prise dans la tourmente d’Enron
Les parlementaires ont décidé d’interroger les grands noms de la finance
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Un rapport dénonce la « guerre contre les médias »

L’INSTITUT international de la presse (IPI), la plus
importante ONG consacrée à la défense de la liberté
de la presse, fondée en 1950, a rendu, jeudi 21 février,
son rapport annuel sur l’état de la liberté de l’informa-
tion dans le monde.

Ce réseau, qui regroupe des médias écrits et audiovi-
suels dans plus de 100 pays, a attaqué les initiatives
prises depuis le 11 septembre par le gouvernement
Bush. L’IPI lui reproche notamment de chercher à
contrôler l’information diffusée par les médias étran-
gers afin de véhiculer une image positive des Etats-
Unis (Le Monde du 22 février).

« ’  »
Selon le New York Times de mardi, le Bureau de l’in-

fluence stratégique (OSI), créé par le Pentagone, tra-
vaille à la « préparation de plans de désinformation »
afin « d’influencer les opinions publiques et les leaders
étrangers » : « Si cette information est avérée, c’est une
nouvelle consternante. Il sera désormais très difficile de
faire confiance aux informations communiquées par le
gouvernement américain », a déclaré David Dadge,
l’auteur du rapport.

Plus généralement, l’IPI a constaté en 2001 d’inten-
ses tensions entre des gouvernements désireux de

contrôler l’information, et les médias, qui bataillent
pour la livrer. Souvent, « les gouvernements accusent
les journalistes de mener une activité de propagande,
alors qu’il s’agit simplement de donner des informations
contraires à celles que les gouvernements veulent don-
ner », a expliqué M. Dadge à l’AFP. Cette démarche
également américaine depuis l’Afghanistan a été la
« grande surprise » de l’IPI, en 2001.

En Europe, l’ONG encourage les pays de l’Ouest à
pousser à davantage de démocratie en Europe centra-
le et orientale, afin d’y développer la liberté d’infor-
mation en Russie, notamment. En Grande-Bertagne,
les experts dénoncent les tentatives du gouverne-
ment Blair pour museler les médias au prétexte de fai-
re valoir « l’intérêt national ».

En France, plusieurs incidents ont été relevés, com-
me des pressions exercées contre les Dossiers du
Canard enchaîné en mai et juin. L’organisation s’in-
quiète surtout des initiatives du système judiciaire en
matière de « recel du secret de l’instruction », et des
récentes tentatives contre la protection des sources.
Ces initiatives contreviennent aux arrêts de la Cour
européenne des droits de l’homme, a rappelé l’IPI.

Florence Amalou

UN IMMEUBLE taille basse à
Neuilly-sur-Seine, avec des lettres
gothiques sur la façade. Ici est fabri-
qué l’International Herald Tribune
qui appartient à parité aux quoti-
diens américains Washington Post et
New York Times et qui jouit de la col-
laboration des deux rédactions.
Depuis le 11 février, il se présente
sous une forme rafraîchie : « Notre
ADN est américain, nous parlons
avec un accent américain, notre for-
mation journalistique est américaine
mais nous avons une vocation interna-
tionale », explique David Ignatius,
directeur de la rédaction du journal.

L’International Herald Tribune
(IHT) fut fondé en 1887 par Gor-
don Bennett. Cet Américain riche
et farfelu voulait échapper à ses
fiançailles et s’installa à Paris. Là, il
dédia un journal aux expatriés :
« C’était l’époque des romans de
Henry James, quand les Américains
venaient en Europe pour compren-
dre leur histoire », dit M. Ignatius.

Selon une enquête réalisée en
1999, le lectorat de l’IHT appar-
tient aujourd’hui à une classe « cos-
mopolite, aisée, éduquée, extrême-
ment mobile » dont les revenus

moyens annuels s’élèvent à
177 000 euros. Le quotidien a deux
concurrents, le Wall Street Journal
et le Financial Time ; il comporte
deux éditions, une pour l’Asie,
l’autre pour le reste du monde ; il
sort de 24 imprimeries et il est dif-
fusé à près de 260 000 exemplaires
dans 184 pays, selon les chiffres de
Diffusion contrôle de 2001 : une
progression de 7 % par rapport à
2000, notamment due aux événe-
ments du 11 septembre 2001.

 
Dans ce contexte d’actualité for-

te, l’IHT a conforté sa place particu-
lière, selon M. Ignatius : « Nous
offrons un débat plus large qu’aux
Etats-Unis, estime-t-il. Mais il faut
comprendre que les Etats-Unis sont
en guerre. Ici, c’est différent. »

A l’instar de tous les journaux, le
quotidien souffre de la chute des
recettes publicitaires consécutives
au 11 septembre. Cette nouvelle
formule pourrait relancer l’intérêt
autour d’un journal international
qui veut toucher des lecteurs plus
jeunes. Signe d’un rajeunissement
certain : la capitale de chaque mot

a été enlevée dans les titres. Ce
détail traditionnel dans la presse
américaine, fait office de petite
révolution.

Les réflexions menées par Wen-
dy Ross, directrice artistique, se
sont aussi basées sur l’espace.
L’IHT s’étend sur 24 pages maxi-
mum. Un nouveau catalogue de
caractères a été mis en place afin
de « blanchir » le journal. L’infor-
mation économique occupe désor-
mais 40 % du quotidien. Le sport y
est toujours aussi bien représenté,
comme la demi-page de « car-
toons » qui comprend les Peanuts
de Schultz.

Pourquoi Paris ? « Parce que la
ville est européenne, contrairement
à Londres, poursuit David Ignatius.
C’est aussi la capitale d’un pays qui
se pose des questions sur son avenir,
et n’a pas toujours les réponses.
C’est passionnant d’en être les invi-
tés. » L’IHT avait cependant envisa-
gé de déménager à cause du passa-
ge aux 35 heures avant de renon-
cer, s’adaptant finalement assez
bien à ces mœurs françaises.

Bénédicte Mathieu

LE SECRET est toujours une tra-
dition bien gardée dans la galaxie
Hersant. Yves de Chaisemartin,
président du directoire, a précisé
lors du comité de groupe de la Soc-
presse (éditeur, notamment, du
Figaro), jeudi 7 février, la teneur
des accords qui lient désormais la
famille Hersant à leur nouvel
actionnaire de référence, le groupe
Dassault, entré le 30 janvier, à hau-
teur de 30 %, dans la Socpresse (Le
Monde du 1er février). « La restruc-
turation est faite pour assurer l’ave-
nir des titres en difficulté ; elle est
aussi faite pour rendre enfin cette
entreprise rentable », a-t-il dit. La
Socpresse « pourrait rencontrer des
difficultés avec cet actionnaire
[Dassault] si nous ne distribuons
pas de dividendes ». L’avionneur,
qui souhaitait depuis des années
prendre place dans le groupe de
presse, n’a ni minorité de blocage
ni droit de préemption après
d’éventuels mouvements de capi-
taux. « Donc nous sommes libres »,
a affirmé M. de Chaisemartin. Il a
précisé que les 70 % restants à la
famille font « l’objet d’un pacte
d’actionnaires qui interdit toute ven-
te séparée ».

Financièrement, l’arrivée du
groupe Dassault procède de la con-
jugaison de trois éléments : la ven-
te des actions par la famille, une
augmentation de capital réservée
au nouvel entrant et la suppres-
sion d’un autocontrôle. M. de Chai-
semartin s’est bien gardé de don-
ner le prix de la vente des actions à
Dassault. Elle est estimée par cer-
tains proches du dossier entre 0,38
et 0,44 milliard d’euros, soit quasi-
ment l’équivalent de l’endette-
ment du groupe. Le départ annon-
cé du fonds d’investissements Car-
lyle de la structure Figaro Holding,
filiale de la Socpresse qui chapeau-
te Le Figaro, ses suppléments et sa

régie publicitaire, où il détient
4,9 %, est, selon M. de Chaise-
martin « naturellement program-
mé, contractuel [prévu avant le
30 juin 2006] et obligatoire ».

  
Le réaménagement capitalisti-

que du groupe, précipité en raison
des problèmes de succession de
Nadine Hersant, troisième épouse
de Robert Hersant, a contraint les
héritiers à vendre. Le papivore
avait cinq enfants de ses deux pre-
miers mariages (Jacques, aujour-
d’hui décédé, Mick, Michèle, Philip-
pe et Christine) et avait adopté
une des trois filles de sa dernière
épouse.

Cette opération, qui semble met-
tre un terme à l’imbroglio de la suc-
cession de Robert Hersant, inter-
vient après une année 2000 excep-
tionnelle pour la Socpresse et un
exercice 2001 beaucoup moins
brillant. Dans l’étude confidentiel-
le du cabinet d’audit Secafi Alpha

sur les comptes 2000 de la Socpres-
se, à laquelle Le Monde a eu accès,
le chiffre d’affaires du groupe est
estimé à 7,7 milliards de francs
(+ 7,2 % par rapport à 1999), la
croissance provenant surtout des
recettes publicitaires, qui ont aug-
menté de 15,7 %. Après un exerci-
ce 1999 dans le rouge (pertes de
363,5 millions de francs, en raison
d’importantes charges exception-
nelles, dues à France Soir), l’exerci-
ce 2000 a été largement bénéficiai-
re (425,3 millions de francs de
résultat net, pour un résultat brut
d’exploitation de 813 millions, en
hausse de 15 %). Le Figaro reste, de
très loin, le principal contributeur
au chiffre d’affaires et aux résul-
tats du groupe de presse (il repré-
sentait 91 % du résultat courant).
Le seul contributeur résolument
négatif reste le pôle Nord, en rai-
son du déficit de Nord Eclair
(34 millions de francs) et du coût
de la restructuration engagée en
2000.

L’audit constate malgré tout de
grandes faiblesses, et souligne
« l’échec de la relance du Figaro en
1999 », « le recul global de la diffu-
sion, malgré quelques frémissements
localisés » du titre (– 1,6 % en 2000
et – 1,2 % fin juin 2001) ou encore
une chute de 9 500 exemplaires de
la vente au numéro du quotidien
qui passe sous le seuil des 200 000
exemplaires. La diffusion des titres
de presse quotidienne régionale
détenus par la Socpresse enregis-
tre « une des évolutions les plus
négatives de la profession » (– 2 %
en 2000 et – 0,4 % fin juin 2001).

Les auditeurs affirment, dans ce
rapport, que « le tunnel conjonctu-
rel défavorable sur 2001-2002,
notamment dans le domaine publici-
taire, pèsera sur les comptes 2001 ».
Secafi Alpha prévoit un recul de
90 % du résultat d’exploitation de
la Socpresse, qui pourrait passer
de 515 millions de francs en 2000 à
100 millions en 2001, soit « un
niveau incontestablement insuffi-
sant pour couvrir les besoins d’inves-
tissements et l’échéance de la det-
te ». Les auteurs affirment qu’« à
moyen terme, la situation financière
du groupe est extrêmement ten-
due ». Plus précisément, la Socpres-
se « entamera son trésor de guerre
constitué lors de la restructuration
de la dette » en 1999, avec l’arrivée
de Carlyle. Celle-ci avait permis
d’encaisser le prix de la vente des
titres (122 millions de francs), de
faire passer l’endettement global
de 2,4 à 2,9 milliards de francs et de
rééchelonner une dette de 1,2 mil-
liard, dont l’échéance à fin 1998
était problématique. Pourtant, en
2000, l’endettement avait atteint le
plus bas niveau depuis 1995, soit
2,686 milliards de francs (contre
2,959 milliards en 1999).

Nicole Vulser

APRÈS quatre journées de per-
turbation dans la distribution du
quotidien gratuit Metro par les
ouvriers du Syndicat du livre-CGT,
qui demandent que le journal soit
imprimé et distribué « dans les
règles de la profession », le conflit
s’est envenimé, vendredi
22 février. Près de la station de
métro Château-de-Vincennes, plu-
sieurs colporteurs ont été, selon
l’éditeur, agressés et ont dû être
hospitalisés.

Pourtant, les négociations entre
l’éditeur et le Syndicat du livre sem-
blaient proches d’aboutir. « Les der-
nières informations concernant les
initiatives syndicales me donnent à
penser que, dans les tout prochains
jours, un accord négocié pourrait
intervenir », déclarait, jeudi
21 février, Catherine Tasca, minis-
tre de la culture et de la communi-
cation. Jeudi, Marc Noguez, secré-
taire général du comité inter du
Syndicat du livre CGT, indiquait
que « l’impression de Metro sur les
rotatives de France-Soir pourrait
être faite dès dimanche, si nous trou-
vons un accord qui convienne avec
Paris-Diffusion-Presse [structure
parisienne des Nouvelles Message-
ries de la presse parisienne
(NMPP)]. Nous voulons utiliser les
prochaines heures pour débloquer le
problème Metro ».

De passage à Paris jeudi, Pelle
Tornberg, président du groupe sué-
dois Metro, est sorti de son silence.
A l’évidence, il a été surpris par la
vigueur de la réaction des ouvriers
du Livre : « En France, je ne m’atten-
dais pas à cette réaction des syndi-
cats car nous les avions rencontrés
avant de nous lancer et nous leur
avions demandé leur avis. » La direc-
tion de Metro entend faire preuve
de bonne volonté. « Nous avons
prouvé cette semaine que nous pou-
vons imprimer nos journaux au

Luxembourg, que nous pouvons les
distribuer en dehors du système, a
déclaré M. Tornberg. Pourtant nous
aimerions être imprimés par France-
Soir, être distribués par les NMPP. »
« Nous leur avions demandé si elles
pouvaient nous distribuer. Nous
avons rencontré Yves Sabouret, son
directeur, la semaine dernière. Nous
lui avons envoyé des fax, nous
n’avons eu aucune réponse (…) », a
précisé M. Tornberg. Les NMPP,
hostiles à ce projet, devaient exami-
ner cette question, vendredi, au
cours d’un conseil de gérance puis
en faisant appel au conseil supé-
rieur des messageries de presse.

    
Lancé lundi à Paris, Metro « a

bien l’intention de rester », a affirmé
le PDG à l’AFP. Selon lui, le recours
à des journalistes étrangers est tran-
sitoire : « Nous avons fait appel à
des gens qui ont l’expérience du lan-
cement d’éditions de Metro, venus
d’autres villes. Puis, aussi rapide-
ment que possible, nous essayons de
les remplacer par des journalistes
locaux. » Avec cette méthode, a-t-il
poursuivi, « Metro a la même appa-
rence dans tous les pays. C’est un peu
comme un Big Mac, mais dans cer-
tains pays, le Big Mac a un meilleur
goût que dans d’autres. Il faut absolu-
ment ajouter une épice et un parfum
français ».

Toutefois, Metro, déjà lancé dans
14 pays, n’est pas rentable. En 2001,
Metro International, filiale de
Modern Times Group, a perdu
98,83 millions d’euros. « Ce sont des
investissements, mais c’est quelque
chose dont on peut être fier. Cela
signifie que nous avons lancé beau-
coup de nouveaux journaux gratuits
dans le monde l’an dernier », a justi-
fié M. Tornberg.

Guy Dutheil

C O M M U N I C A T I O N

L’« International Herald Tribune », quotidien
américain basé à Paris, veut profiter de sa spécificité

La situation financière de la Socpresse,
maison mère du « Figaro », s’est dégradée en 2001

Selon un audit confidentiel du cabinet Secafi-Alpha, le résultat d’exploitation de la société éditrice,
après une année 2000 exceptionnelle, tomberait à un niveau insuffisant pour rembourser la dette

Source : Secafi-Alpha * chiffre d'affaires

LE FIGARO, LA STRUCTURE LA PLUS RENTABLE
Contribution des pôles au résultat brut d'exploitation consolidé de la Socpresse

528,8

-0,1

0

48,8

72,7

36,3

- 34,5

54,9

13,6

0

-

5,5

5,4

6,6

- 16,5

-

En millions
de francs
en 1999

% du CA*
de la

Socpresse

% du CA*
de la

Socpresse

En millions
de francs
en 2000

657,8

0,1

0

44,6

68,8

- 28,9

- 33,4

103,7

15,7

0

-

4,8

4,9

- 4,4

- 16,3

-

Pôles

Figaro

Paris Turf

France-Soir

Dauphiné libéré

Le Progrès

Ouest

Nord

Autres charges

Des colporteurs parisiens
du journal gratuit « Metro »

agressés et hospitalisés
Les négociations avaient progressé jeudi
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UNION EUROPÉENNE
ALLEMAGNE DAX Index 4783,89 22/2 -1,38 5352,16 4/1 4706,01 20/2 22,80
 Euro Neu Markt Price IX 948,56 22/2 -1,68 1212,43 4/1 913,75 20/2
AUTRICHE Austria traded 1242,14 22/2 0,30 1234,96 20/2 1109,88 9/1 14,10
BELGIQUE Bel 20 2683,10 22/2 -0,31 2815,19 28/1 2609,61 15/1 12,50
DANEMARK Horsens Bnex 263,52 22/2 -0,01 274,11 4/1 254,91 30/1
ESPAGNE Ibex 35 7672,90 22/2 -0,82 8608,50 4/1 7645,60 7/2 17,00
FINLANDE Hex General 7801,74 22/2 -1,69 9224,39 4/1 4,30 19/2 19,50
FRANCE CAC 40 4263,69 22/2 -0,55 4720,04 4/1 4210,30 20/2 19,60
 Mid CAC 2001,27 21/2 0,45 2057,36 1/2 1929,16 2/1 14,00
 SBF 120 2957,93 22/2 -0,53 3248,59 4/1 2924,74 20/2 19,70
 SBF 250 2811,59 21/2 1,04 3035,25 4/1 2782,54 20/2 19,50
 Indice second marché 2381,61 21/2 0,28 2392,26 19/2 2287,73 2/1 13,70
 Indice nouveau marché 986,38 22/2 -1,91 1175,41 7/1 992,75 20/2
GRÈCE ASE General 2394,16 22/2 0,00 2655,07 3/1 2389,37 20/2 14,40
IRLANDE Irish Overall 4813,20 22/2 -0,32 6085,03 18/1 4636,97 6/2 12,00
ITALIE Milan Mib 30 30007,00 22/2 -0,70 32791,00 4/1 29542,00 20/2 18,40
LUXEMBOURG Lux Index 1129,38 21/2 1,13 1169,48 14/1 1107,46 3/1
PAYS BAS Amster. Exc. Index 481,55 22/2 -0,73 510,04 28/1 477,52 20/2 16,50
PORTUGAL PSI 20 7212,08 22/2 -0,20 7998,50 4/1 7230,16 20/2 16,60

ROYAUME UNI FTSE 100 index 5069,20 22/2 0,90 5362,30 4/1 5015,50 20/2 17,00
 FTSE techMark 100 index 1200,56 22/2 -0,82 1569,62 4/1 1216,34 20/2 75,10
SUÈDE OMX 751,02 22/2 -0,99 878,88 4/1 741,84 20/2 23,70

EUROPE
HONGRIE Bux 7922,44 21/2 -0,23 8162,53 4/2 7052,97 3/1
ISLANDE ICEX 15 1273,45 21/2 -1,21 1298,29 15/2 1142,62 7/1
POLOGNE WSE Wig 1338,25 21/2 -0,99 1486,23 28/1 1200,32 2/1 15,90
TCHÉQUIE Exchange PX 50 404,30 22/2 -0,83 425,80 1/2 384,60 2/1
RUSSIE RTS 288,97 21/2 2,27 301,45 22/1 267,70 3/1
SUISSE Swiss market 6191,10 22/2 -0,57 6460,10 7/1 6059,10 6/2 17,00
TURQUIE National 100 11165,82 21/2 0,67 15071,84 8/1 10775,20 8/2 11,10

AMÉRIQUES
ARGENTINE Merval 371,29 21/2 -4,53 471,34 6/2 323,69 2/1
BRÉSIL Bovespa 13530,24 21/2 1,71 14412,54 7/1 12300,70 30/1 9,10
CANADA TSE 300 7418,14 21/2 -0,18 7875,65 7/1 7402,70 20/2 19,50
CHILI Ipsa 95,32 21/2 0,50 102,37 4/1 94,80 20/2
ETATS-UNIS Dow Jones ind. 9834,68 21/2 -1,07 10300,15 7/1 9529,46 30/1 21,60
 Nasdaq composite 1716,24 21/2 -3,34 2098,88 9/1 1729,20 20/2 45,90
 Nasdaq 100 1348,25 21/2 -4,26 1710,23 9/1 1364,21 20/2 43,20
 Wilshire 5000 10099,26 21/2 -1,49 10973,46 7/1 10040,55 20/2
 Standards & Poors 500 1080,95 21/2 -1,55 1176,97 7/1 1081,66 30/1 20,50
MEXIQUE IPC 6533,64 21/2 -0,76 7011,03 1/2 6365,72 14/1 11,80

ASIE-OCÉANIE
AUSTRALIE All ordinaries 3366,80 22/2 -0,38 3443,90 14/2 3322,30 18/1
CHINE Shangaï B 142,30 8/2 -1,60 171,72 4/1 121,09 23/1 19,70
 Shenzen B 218,70 8/2 -0,04 265,91 4/1 182,43 23/1 16,00
CORÉE DU SUD Composite 787,62 21/2 1,38 797,73 19/2 690,36 2/1
HONG KONG Hang Seng 10664,94 22/2 -1,15 11919,41 7/1 10393,83 7/2 15,20
 All ordinaries 4683,67 22/2 -0,96 5104,38 7/1 4548,50 7/2
INDE Bombay SE 30 390,47 21/2 0,37 400,86 18/2 339,26 1/1 1,30
ISRAËL Tel Aviv 100 400,85 21/2 0,08 468,92 7/1 400,53 20/2
JAPON Nikkei 225 10356,78 22/2 0,60 10979,92 7/1 9420,85 6/2 26,60
 Topix 785,59 22/2 0,09 855,09 7/1 727,91 6/2 25,80
MALAISIE KL composite 709,78 22/2 -1,06 730,21 19/2 681,50 2/1 16,80
NOUVELLE-ZÉLANDE All ordinar. 2075,58 22/2 0,33 2143,66 4/2 2050,84 3/1
SINGAPOUR Straits Time 1693,10 22/2 -2,24 1808,14 1/2 1606,09 2/1 20,40
TAÏWAN Weighted 5609,83 22/2 -0,82 6049,12 28/1 5375,40 17/1 21,60
THAILANDE Thaï SE 351,74 22/2 -2,70 380,75 18/2 302,38 2/1

AFRIQUE
AFRIQUE DU SUD All share 10646,40 22/2 0,96 11114,00 14/2 10138,30 30/1 9,90
COTE D'IVOIRE BVRM 72,32 21/2 -2,32 77,39 2/1 73,57 29/1
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Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,74460 0,86910 1,42590 0,58755 
TOKYO (¥)  134,30000  116,70500 191,48495 78,90715 
PARIS (¤)  1,15100 0,85705  1,64095 0,67625 
LONDRES (£)  0,70135 0,52225 0,60940  0,41205 
ZURICH (FR. S.)  1,70160 1,26710 1,47885 2,42640  

LES MARCHÉS d’actions euro-
péens ont terminé la séance de jeu-
di 21 février sur une note positive.
Après avoir ouvert en hausse de
1,4 %, l’indice CAC 40 de la Bourse
de Paris est resté en territoire posi-
tif tout au long de la séance, pour
finir sur un gain de 1,14 %, à
4 287,22 points. A Londres, l’indice
Footsie a progressé de 0,98 %, à
5 073,3 points. Enfin, en Allema-
gne, l’indice DAX a clôturé en haus-
se de 1,47 %, à 4 850,73 points.

Le titre le plus en vue à Francfort
a été le constructeur automobile
DaimlerChrysler, qui, à
43,69 euros, s’est adjugé 4,72 %,
après avoir affirmé que sa filiale en
difficulté Chrysler redeviendrait
bénéficiaire cette année. A noter
également dans le même secteur
une hausse de 2,5 %, à
468,10 euros, du titre Porsche. Le

groupe d’automobiles de luxe, qui
vend la moitié de ses voitures aux
Etats-Unis, a indiqué qu’il décide-
rait cette année d’une éventuelle
cotation au New York Stock
Exchange (NYSE), la Bourse améri-
caine.

Aux Etats-Unis, la chute de quel-
ques grosses valeurs a suffit pour
faire reculer les indices boursiers,
jeudi. Le Dow Jones a abandonné
1,07 %, à 9 834,68 points, et l’indice
composite du Nasdaq a cédé
3,34 %, à 1 716,24 points, son plus
bas niveau depuis la fin octobre.

Parmi les variations importan-
tes, IBM a fortement influencé le
marché en poursuivant son mouve-
ment de repli. Le titre a perdu
2,95 %, jeudi, à 96,38 dollars, tom-
bant à son cours le plus bas depuis
plus d’un an. Bien qu’il ait annoncé
mardi qu’il serait plus transparent
dans la publication de ses comptes,
en réponse à la presse américaine
qui laissait entendre qu’il avait gon-
flé artificiellement son bénéfice au
quatrième trimestre, le groupe n’a
pas réussi à lever les doutes des
investisseurs, toujours à l’affût de
la moindre manipulation compta-
ble depuis l’affaire Enron. Le fabri-
cant de réseaux optiques Ciena a,
de son côté, perdu plus de 12 %, à
7,60 dollars, après que la société
eut indiqué que ses résultats du tri-
mestre en cours seraient inférieurs
aux prévisions en raison de nouvel-
les réductions de ses commandes.

Cécile Prudhomme

INDICES
SECTEURS EURO STOXX

Indice % var.

AUTOMOBILE ..................................207,16 .....-0,86
BANQUES .........................................257,62 .....-0,58
PRODUIT DE BASE ..........................207,33 .....-0,31
CHIMIE..............................................335,09 .....-0,35
TÉLÉCOMMUNICATIONS ...............393,43 .....-1,15
CONSTRUCTION..............................224,23 .....-0,25
CONSOMMATION CYCLIQUE........119,43 .....-1,08
PHARMACIE .....................................489,26 .....-0,29
ÉNERGIE ...........................................333,56 .....-0,05
SERVICES FINANCIERS....................221,37 .....-0,51
ALIMENTATION ET BOISSON ........236,50 .....-0,13
BIENS D'ÉQUIPEMENT ...................339,41 .....-0,80
ASSURANCES...................................294,29 .....-1,39
MÉDIAS ............................................262,19 .....-0,72
BIENS DE CONSOMMATION.........362,02 .....-0,68
COMMERCE ET DISTRIBUTION .....271,51 .....-0,87
HAUTE TECHNOLOGIE ...................436,43 .....-2,38
SERVICES COLLECTIFS ....................286,54 .....-0,40

LES 50 VALEURS DE L'EURO STOXX
Code Cours % var.
pays /préc.

ABN AMRO HOLDING ......NL...........19,38.......0,10
AEGON NV.........................NL...........24,16 .....-1,99
AIR LIQUIDE........................FR.........159,40 .....-0,06
ALCATEL A ..........................FR ...........14,99 .....-2,28
ALLIANZ N ..........................AL.........243,00 .....-2,35
AVENTIS..............................FR ...........82,80.......0,36
AXA......................................FR ...........20,40 .....-1,21
BASF AG..............................AL ...........42,15.......0,17
BAYER..................................AL ...........33,95 .....-0,73
BAYR.HYP.U.VERBK...........AL ...........32,92 .....-1,99
BBVA ...................................ES ...........12,40 .....-0,72
BNP PARIBAS .....................FR ...........52,20 .....-0,38
BSCH....................................ES .............8,60 .....-0,81
CARREFOUR........................FR ...........51,25 .....-1,16
DAIMLERCHRYSLER N.......AL ...........43,30 .....-0,89

DANONE .............................FR.........131,10 .....-0,08
DEUTSCHE BANK AG ........AL ...........64,25 .....-1,50
DEUTSCHE TELEKOM........AL ...........15,73 .....-1,01
E.ON ....................................AL ...........55,85 .....-1,39
ENDESA...............................ES ...........16,50.......0,00
ENEL .....................................IT .............6,33.......0,16
ENI SPA ................................IT ...........15,45 .....-0,26
FORTIS.................................BE ...........24,58.......0,16
FRANCE TELECOM.............FR ...........29,27 .....-1,88
GENERALI ASS.....................IT ...........26,93 .....-1,17
ING GROEP CVA................NL...........26,33 .....-0,83
KONINKLIJKE AHOLD .......NL...........28,32.......0,35
L'OREAL...............................FR ...........76,70 .....-0,97
LVMH ..................................FR ...........48,34.......0,19
MUENCHENER RUECKV ...AL.........265,70 .....-1,23
NOKIA OYJ...........................FI ...........22,83 .....-2,60
PINAULT PRINTEMPS ........FR.........117,30 .....-1,01
REPSOL YPF ........................ES ...........13,39 .....-0,45
ROY.PHILIPS ELECTR .........NL...........28,74 .....-2,28
ROYAL DUTCH PETROL ....NL...........57,35 .....-0,09
RWE.....................................AL ...........40,81 .....-0,83
SAINT GOBAIN...................FR.........172,00.......0,00
SANOFI-SYNTHELABO ......FR ...........72,55 .....-0,89
SANPAOLO IMI ...................IT ...........11,05 .....-0,54
SIEMENS .............................AL ...........63,60 .....-2,15
SOCIETE GENERALE A .......FR ...........64,00.......0,47
SUEZ....................................FR ...........33,09.......0,03
TELECOM ITALIA.................IT .............8,88 .....-0,67
TELEFONICA........................ES ...........12,44 .....-1,43
TIM .......................................IT .............5,00 .....-1,38
TOTAL FINA ELF .................FR.........163,50.......0,12
UNICREDITO ITALIAN ........IT .............4,14 .....-1,43
MUENCHENER RUECKV ...NL ..................... .....-0,82
VIVENDI UNIVERSAL.........FR ...........42,05 .....-0,71
VOLKSWAGEN ...................AL ...........50,85 .....-0,78

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
MUSICMUSICMUSIC ........................0,16 .......33,33
AHLERS.............................................13,00 .......27,45
DIALOG SEMICONDUCT ..................5,30 .......20,45
TELEGATE ...........................................2,75 .......20,09
LOBSTER NETWORK .........................0,41 .......17,14
VECTRON SYSTEMS AG ...................1,60 .......15,94
BINTEC COM......................................1,56 .......15,56
Plus mauvaises performances 
PRODACTA AG ..................................0,08......-33,33
BROKAT TECHNOLOGIE...................0,03......-25,00
LETSBUYIT.COM................................0,03......-25,00
COMROAD .........................................3,07......-24,20
MANAGT DATA MEDIA ...................0,14......-22,22
INFOMATEC.......................................0,11......-21,43
E.MULTI DIGI DIENS .........................0,28......-20,00

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
PSION PLC..........................................0,76..........7,04
MMO2 ................................................0,64..........6,25
TAYLOR WOODROW........................1,95..........5,27
TRAFFICMASTER ...............................0,30..........5,17
HANSON PLC.....................................4,51..........4,70
VODAFONE GROUP..........................1,32..........4,56
DE VERE GROUP ...............................3,41..........3,96
Plus mauvaises performances 
ENERGIS .............................................0,04......-69,81
COLT TELECOM GROUP ...................0,44......-18,14
BALTIMORE TECHNOL......................0,08......-11,11
BATM ADVANCED COMM ..............0,28 ........-9,68
BOOKHAM TECHNOLOGY...............1,04 ........-8,97
THUS...................................................0,23 ........-8,00
KINGSTON COMM............................0,77 ........-4,38

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
KINKI SHARYO..............................105,00 .......19,32
DAIMLERCHRYSLER N ...............5500,00 .......17,02
KOJIMA IRON WORKS.................106,00 .......16,48
SHINKAWA .................................2180,00 .......15,96
DAITO ELECTRON.........................650,00 .......15,04
I-CF ..........................................311000,00 .......14,76
TEIKOKU SEN I..............................305,00 .......13,81
Plus mauvaises performances 
JAPAN METALS & CHE ..................19,00......-54,76
HOKKAIDO COCA COLA..............661,00......-13,59
TOHPE ..............................................77,00......-13,48
SNOW BRAND MILK ....................125,00......-13,19
DAIWA CONSTRUCTION ...............35,00......-12,50
TOKYO SENPAKU ...........................59,00......-11,94
TOKYO RADIATOR MFG ..............238,00......-11,85

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
GENSET...............................................6,62 .......13,75
ALSTOM ...........................................13,25..........6,26
COMPLETEL EUROPE ........................0,69..........6,15
GENERAL ELECTRIC ........................44,00..........5,87
FRANCE TELECOM ..........................29,83..........5,44
INFOGRAMES ENTERT ...................11,22..........4,86
ALTEN...............................................15,96..........4,72
Plus mauvaises performances 
SOITEC..............................................20,65 ........-6,14
AMADEUS GLOBAL A .......................7,40 ........-3,90
ALTRAN TECHNOLOGIE .................51,75 ........-2,82
SEB....................................................77,10 ........-2,41
GRANDVISION ................................19,01 ........-2,26
GALERIES LAFAYETTE...................135,00 ........-2,17
IPSOS................................................61,35 ........-2,15

Séance du 21/2

NYSE
1329 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture % var.

3M ..................................................116,00 ........-0,94
AM INTL GRP...................................71,04 ........-3,64
ALCOA ..............................................37,48..........2,38
AOL TIME WARNER........................23,00 ........-4,96
AMERICAN EXPRESS ......................33,42 ........-1,24
AT & T..............................................14,35 ........-3,11
BOEING CO......................................44,21..........2,08
BRISTOL MYERS SQUI ....................45,31 ........-1,11
CATERPILLAR ...................................51,88..........1,53
CITIGROUP.......................................42,80 ........-1,65
COCA-COLA .....................................46,00 ........-1,88
COLGATE PALMOLIVE ....................56,00 ........-0,34
COMPAQ COMPUTER ....................10,29 ........-3,38
DOW CHEMICAL.............................29,64 ........-0,37
DUPONT DE NEMOURS.................46,66..........0,71
EASTMAN KODAK ..........................30,68 ........-0,13
ENDESA ADR ...................................14,40 ........-0,35
EXXON MOBIL ................................39,15..........0,41
FORD MOTOR .................................14,67..........1,17
GENERAL ELECTRIC ........................37,52 ........-0,13
GENERAL MOTORS.........................51,73 ........-1,03
GILLETTE CO ....................................33,40 ........-0,12
HEWLETT PACKARD .......................19,46 ........-1,82
HOME DEPOT INC ..........................51,30 ........-0,79
HONEYWELL INTL...........................34,05 ........-1,30
IBM ...................................................96,38 ........-2,95
INTL PAPER......................................42,10 ........-1,75
JOHNSON & JOHNSON.................58,00 ........-0,21
J.P.MORGAN CHASE ......................29,14 ........-0,92
LUCENT TECHNOLOGIE ...................5,28 ........-7,04
MC DONALD'S CORP......................26,52 ........-1,67
MERCK AND CO..............................61,01 ........-0,41
MOTOROLA .....................................12,00 ........-2,99
NORTEL NETWORKS.........................8,52 ........-4,80
PEPSICO ...........................................49,48 ........-0,88
PFIZER INC.......................................40,60 ........-0,85

PHILIP MORRIS................................51,92 ........-0,10
PROCTER AND GAMBLE ................83,10 ........-2,24
SBC COMM INC SHS ......................36,50 ........-1,48
TEXAS INSTRUMENTS....................28,86 ........-3,77
UNITED TECHNOLOGIE .................69,15 ........-1,21
WAL-MART STORES .......................59,55 ........-0,78
WALT DISNEY COMPAN................23,73 ........-2,47

NASDAQ
1833 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture % var.

ALTERA CORP..................................19,82......-10,64
AMAZON.COM INC ........................13,26..........2,31
AMGEN INC.....................................57,59 ........-2,31
APPLIED MATERIALS ......................43,27 ........-7,09
BED BATH & BEYOND ...................33,25 ........-2,32
CISCO SYSTEMS..............................15,11 ........-9,47
COMCAST CL A ...............................30,56..........2,04
CONCORD EFS ................................29,42..........0,79
DELL COMPUTER ............................23,77 ........-5,82
EBAY .................................................53,98 ........-0,72
FLEXTRONICS INTL .........................16,29 ........-4,29
GEMSTAR TV GUIDE ......................17,57 ........-1,24
GENZYME ........................................44,96 ........-4,52
IMMUNEX........................................28,32 ........-3,01
INTEL CORP .....................................29,48 ........-6,23
INTUIT ..............................................38,60..........1,26
JDS UNIPHASE...................................5,26 ........-9,47
LINEAR TECHNOLOGY ...................36,35 ........-6,05
MAXIM INTEGR PROD...................46,98 ........-6,99
MICROSOFT.....................................58,05 ........-3,09
ORACLE CORP .................................15,26 ........-1,61
PAYCHEX .........................................35,30 ........-2,16
PEOPLESOFT INC.............................27,89 ........-5,14
QUALCOMM INC ............................32,50 ........-9,50
SIEBEL SYSTEMS .............................29,77 ........-3,63
SUN MICROSYSTEMS.......................8,16 ........-3,09
VERITAS SOFTWARE ......................32,69 ........-5,11
WORLDCOM......................................6,72..........2,13
XILINX INC.......................................34,01 ........-8,89
YAHOO INC .....................................14,44 ........-5,56

MARCHÉ DES CHANGES 22/2, 9h57

TAUX D'INTÉRÊTS LE 22/2
Taux Taux Taux Taux
j.le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 3,08 3,35 5,03 5,32 
- 4,31 4,05 5,03 4,88 
 3,08 3,35 5,23 5,65 
 3,08 3,35 4,97 5,39 
 0,05 0,10 1,50 2,16 
- 1,83 1,91 5,00 5,68 
 1,65 1,70 3,51 3,88 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix ouverts


 40 . 2/2 4260,00 4263,50 199159
 . 3/2 89,00 89,05 3571
 . 50 3/2 3450,00 3460,00 9334

 10  3/2 107,68 107,73 710646

 3. 3/2 96,64 96,64 561545
 
  3/2 9940,00 9820,00 35770
.   3/2 1095,00 1078,50 456241

VENDREDI 22 FÉVRIER 9h57
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..................10700,00 ........0,09
OR FIN LINGOT..........................10760,00.......-0,46
ONCE D'OR EN DOLLAR................292,15 ........0,29
PIÈCE 20 FR. FRANCAIS...................62,00 ........1,31
PIÈCE 20 FR. SUISSE ........................62,00 ........1,14
PIÈCE UNION LAT. 20......................62,00 ........1,14
PIÈCE 10 US$..................................195,00 ........5,26
PIÈCE 20 US$..................................400,00 ........3,90
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ........395,00 ........0,00

VENDREDI 22 FÉVRIER 9h57 Cours % var.

BLE ($ CHICAGO) ...........................278,25.......-0,63
CACAO ($ NEW YORK) ...............1397,00 ........0,43
CAFE (£ LONDRES).........................441,00 ........5,50
COLZA (¤ PARIS) ............................245,00 ........0,20
MAÏS ($ CHICAGO)........................206,75 ........0,00
ORGE (£ LONDRES)..........................60,00.......-1,23
JUS D'ORANGE ($ NEW YORK) ........0,88 ........1,14
SUCRE BLANC (£ LONDRES).........208,50.......-1,28
SOJA TOURT. ($ CHICAGO) ..........150,70 ........0,47

VENDREDI 22 FÉVRIER 9h57 Cours % var.

LONDRES
ALUMINIUM COMPTANT ($).....1365,25 ........0,09
ALUMINIUM À 3 MOIS ($).........1374,00 ........0,16
CUIVRE COMPTANT ($) ..............1544,50 ........0,90
CUIVRE À 3 MOIS ($) ..................1566,00 ........0,80
ETAIN COMPTANT ($) ................3687,50 ........2,09
ETAIN À 3 MOIS ($) ....................3720,00 ........1,98
NICKEL COMPTANT ($)...............6045,00 ........0,67
NICKEL À 3 MOIS ($)...................6010,00 ........0,65
PLOMB COMPTANT ($).................482,50.......-0,46
PLOMB À 3 MOIS ($).....................492,03.......-0,63
ZINC COMPTANT ($).....................772,50 ........0,49
ZINC À 3 MOIS ($).........................792,90 ........0,42
NEW YORK
ARGENT À TERME ($)....................441,50 ........0,45
PLATINE À TERME ($)....................473,00 ........1,39

VENDREDI 22 FÉVRIER 9h57 Cours % var.

BRENT (LONDRES) ...........................20,12 ........3,18
WTI (NEW YORK).............................21,16 ........5,27
LIGHT SWEET CRUDE ......................20,83 ........2,10

LES INVESTISSEURS s’intéressent à nou-
veau aux grands groupes russes, qui s’efforcent
d’adopter des standards de gestion anglo-
saxons.

 
En 2001, la Bourse de Moscou a réalisé la

meilleure performance mondiale, gagnant plus
de 80 %. Depuis le début de l’année, l’indice de
référence RTS a encore progressé de plus de
12 %, à 288,97 points, jeudi 21 février. Toutefois,
l’indice moscovite, qui est calculé sur la base
d’une valeur en dollars américains des 67 premiè-
res capitalisations boursières, ne fait que retrou-
ver ses niveaux d’avant la « crise russe » : en
mars 1998, il avait culminé à 357,09 points, avant
d’être divisé par neuf, six mois plus tard, tom-
bant à moins de 40 points. A partir de 1999, le
rétablissement du rouble, la reprise des cours du
pétrole et l’amélioration des finances publiques
ont permis le retour en grâce.

   
Les analystes de Baring Asset Management

rappellent que le marché moscovite, l’un des
plus risqués au monde, est « toujours volatil ».
Mais ils jugent que les actions des compagnies
pétrolières y sont décotées. Leurs valorisations
« sont inférieures de moitié à celles des compa-
gnies internationales ». Ils s’intéressent égale-
ment aux entreprises qui bénéficient du décol-
lage de la consommation intérieure, comme les
sociétés de téléphonie Mobile Telesystem et
Vimpelcom ou le brasseur Sun Interbrew. Enfin,
ils notent que certaines sociétés tentent d’adop-
ter les règles du gouvernement d’entreprise, à
savoir les normes de transparence et d’organisa-
tion exigées par les investisseurs anglo-saxons.
« Beaucoup de sociétés russes se restructurent. Cer-

taines ont maintenant des comptes trimestriels aux
normes [américaines] GAAP [Generally accepted
accounting principles] et tiennent les action-
naires informés régulièrement à travers des réu-
nions. » La compagnie pétrolière Ioukos, par
exemple, « produit maintenant des comptes tri-
mestriels aux normes GAAP, et le management,
qui vient de compagnies pétrolières internatio-
nales, donne régulièrement les dernières in-
formations aux investisseurs. La société paie aussi
des dividendes et a des partenariats internatio-
naux », ajoute l’équipe de recherche de Baring.

     
Mis en cause à Wall Street, les commissaires

aux comptes ont aussi des soucis à Moscou. Mer-
credi, la Cour des comptes de Russie a annoncé
qu’elle lancerait une enquête sur les liens entre
Gazprom et son cabinet d’audit, Pricewaterhou-
seCoopers (PwC), à la demande d’actionnaires
minoritaires. Ces derniers s’inquiètent des rela-
tions entre Gazprom et une autre société
gazière, Itera, suspectant des détournements de
fonds non signalés par PwC. Une procédure

pour détournement d’actifs contre des diri-
geants de Sibur, une filiale de Gazprom, est aus-
si en cours depuis janvier.

     
Le 8 février, la société Wimm-Bill-Dann, pre-

mier producteur de jus de fruits et de produits lai-
tiers en Russie, est entrée à la Bourse de New
York, sans passer par celle de Moscou. Wimm-
Bill-Dann est la cinquième société russe à se faire
coter à New York, après la compagnie pétrolière
Tatneft et les opérateurs de télécommunications
Mobile TeleSystems, Rostelecom et Vimpel Com-
munications. L’opération a été sursouscrite qua-
tre fois par les investisseurs. Danone en a profité
pour acquérir 4 % du capital du groupe. Au total,
Wimm-Bill-Dann a pu récolter 207 millions de
dollars (238,34 millions d’euros). L’action, offerte
à 19,50 dollars, a pris 15,89 % le premier jour de
cotation. Pour David Iakobachvili, président du
conseil d’administration, la réussite de l’opéra-
tion « permettra d’améliorer la transparence de
notre gestion et de démontrer notre engagement à
devenir un acteur international ». Cette glasnost a
été poussée à un degré peu commun. Dans son
dossier d’introduction en Bourse, la société a
reconnu être liée au groupe Trinity, suspecté par
les médias russes de connivence avec les milieux
criminels, rapporte l’AFP. « Certains de nos
actionnaires ou directeurs, notamment le président
du conseil d’administration, sont actionnaires ou
dirigeants » de Trinity, a averti l’entreprise.
Avant d’expliquer : « Trinity fait l’objet de spécula-
tions dans la presse russe, qui a notamment souli-
gné des liens possibles avec le crime organisé », pré-
cisant qu’aucune procédure judiciaire n’est en
cours.

Adrien de Tricornot

FRANCFORT
20/2 : 135 millions de titres échangés

LONDRES
21/2 : 1400 millions de titres échangés

TOKYO
22/2 : 541 millions de titres échangés

PARIS
21/2 : 126 millions de titres échangés

NEW YORK

Achat Vente

  ...............7,4310...........7,4335
 . ...............7,7405...........7,7455
  ..............9,1491...........9,1586
 .............31,4841.........31,9331
 ................1,6905...........1,6932
 ...................1,3845...........1,3855
  ................6,7750...........6,7780
 -...............2,0795...........2,0819
  ..............242,8432 ......242,9985
  .................28224,0000..28280,0000
 ...................................26,8750.........26,8990

TAUX

MARCHÉS A TERME LE 22/2, 9h57

Taux de base bancaire ....................................6,6 %
Taux des oblig. des sociétés privées .........5,05 %
Taux d'intérêt légal.......................................4,26 %

Crédit immobilier à taux fixe
taux effectif moyen ......................................6,29 %
usure ................................................................8,39 %
Crédit immobilier à taux variable
taux effectif moyen ......................................6,25 %
usure ................................................................8,33 %
Crédit consommation (- de 10 000 francs)
taux effectif moyen ....................................15,67 %
usure ..............................................................20,89 %
Crédit renouvelable, découverts
taux effectif moyen ....................................12,71 %
usure ..............................................................16,95 %
Crédit consommation (+ de 10 000 francs)
taux effectif moyen ......................................8,49 %
usure ..............................................................11,32 %

Crédit aux entreprises (+ de 2ans)
moyenne taux variable ................................5,95 %
usure taux variable .......................................7,93 %
moyenne taux fixe ........................................6,31 %
usure taux fixe...............................................8,41 %

(Taux de l’usure : taux maximum légal)

OR MÉTAUX

Wall Street chute, les Bourses
européennes résistent

Glasnost, pétrole et normes américaines relancent la Bourse de Moscou

CHRONIQUE DES MARCHÉS

PER - Price Earning Ratio (ou cours/bénéfice) : cours de Bourse divisé par le bénéfice par action estimé pour
l'exercice courant. PER : Jacques Chahine Finances ; données : la Cote Bleue.
n/d : valeur non disponible.

ZONE EURO : FR (France), AL (Allemagne), ES (Espa-
gne), IT (Italie), PT (Portugal), IR (Irlande), LU (Luxem-
bourg), NL (Pays-Bas), AT (Autriche), FI (Finlande), BE
(Belgique), GR (Grèce).
HORS ZONE EURO : CH (Suisse), NO (Norvège), SE
(Suède), RU (Royaume-Uni), DK (Danemark).

COURS DE L'EURO

TAUX COURANTS

DENRÉES

PÉTROLE

L A T E N D A N C E F I N A N C I È R E

A S O N D J F

EURO à 6 mois EURO à 5 jours

0.86

0.87

0.88

0.89

0.90

0.92

2002

0.8699

0.8694

0.8724

0.8709

0.8739

0.8754

0.8769

15 21
Février
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LE MONDE/SAMEDI 23 FÉVRIER 2002/23

PREMIER MARCHÉ
VALEURS FRANCAISES
Vendredi 22 février 9h16
Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO
ALTADIS...............................◗.......18,07 .......18,27......-1,09 ......-5,29 ..........19,75.......17,55 .....0,56 ...12975
AMADEUS PRIV. A .............◗ .........7,35 .........7,40......-0,68 .....11,87 ............7,90 .........6,44 .....0,07 ...12823
B.A.S.F. # .............................◗ ..........n/d .......41,95.........n/d ......-0,80 ..........45,84.......40,10 .....1,47 ...12807
BAYER #...............................◗.......33,70 .......33,93......-0,68 ......-4,01 ..........38,74.......32,80 .....1,03 ...12806
COMPLETEL EUROPE .........◗ .........0,67 .........0,69......-2,90....-42,24 ............1,30 .........0,59.......n/d......5728
DEUTSCHE BANK #............◗.......64,30 .......64,60......-0,46....-18,96 ..........82,60.......62,55 .....0,96 ...12804
DEXIA...................................◗.......16,30 .......16,30.........n/d .......0,61 ..........17,40.......14,99 .....3,23 ...12822
EADS(EX-AERO.MAT.)........◗.......13,32 .......13,51......-1,41 ......-2,34 ..........14,90.......12,52 .....0,38......5730
EQUANT N.V.......................◗ .........9,49 .........9,75......-2,67....-29,49 ..........14,95 .........9,42.......n/d ...12701
EURONEXT N.V ..................◗.......19,20 .......19,28......-0,41 ......-9,64 ..........21,50.......19,05.......n/d......5777
GEMPLUS INTL ...................◗ .........1,90 .........1,95......-2,56....-33,09 ............3,08 .........1,87.......n/d......5768
NOKIA A ..............................◗.......22,60 .......23,42......-3,50....-21,25 ..........30,32.......22,60 .....0,28......5838
ROYAL DUTCH # ................◗.......57,20 .......57,25......-0,09 .......0,97 ..........58,80.......52,60 .....0,53 ...13950
ROYAL PHILIPS 0.20...........◗.......28,62 .......28,95......-1,14....-13,48 ..........35,33.......28,50 .....0,27 ...13955
SIEMENS # ..........................◗.......63,45 .......64,70......-1,93....-14,37 ..........79,75.......62,30 .....0,74 ...12805
STMICROELECTRONICS .....◗.......31,84 .......33,00......-3,52....-11,67 ..........39,70.......31,77 .....0,03 ...12970
TELEFONICA #.....................◗.......12,40 .......12,68......-2,21....-16,61 ..........15,62.......12,40 .....0,28 ...12811
UNILEVER NV # ..................◗.......66,05 .......67,30......-1,86 .......0,22 ..........67,30.......61,45 .....0,38 ...13953

VALEURS INTERNATIONALES HORS ZONE EURO
ERICSSON #.........................◗ .........4,57 .........4,71......-2,97....-24,58 ............6,69 .........4,42 .....0,04 ...12905
GENERAL ELECT. # .............◗.......43,20 .......44,00......-1,82 ......-6,37 ..........46,15.......40,10 .....0,17 ...12943
HSBC HOLDINGS................◗.......12,61 .......12,63......-0,16 ......-5,33 ..........13,69.......12,32 .....0,21 ...12976
I.B.M # .................................◗ ....111,50.....112,50......-0,89....-20,24........141,90 ....111,50 .....0,14 ...12964
KINGFISHER SICO...............◗ .........6,10 .........6,13......-0,49 ......-2,86 ............6,83 .........5,86 .....0,07 ...22046
MERCK AND CO #..............◗.......70,05 .......70,75......-0,99 .......3,31 ..........71,25.......64,50 .....0,33 ...12909
NESTLE SA NOM. # ............◗ ....253,40.....252,20 .......0,48 .......6,02........256,60 ....233,10 ...23,42 ...13911
PHILIP MORRIS #................◗.......59,65 .......59,70......-0,08 .....13,61 ..........60,20.......50,40 .....0,55 ...12928
SCHLUMBERGER #.............◗.......63,75 .......64,05......-0,47 ......-0,23 ..........65,80.......56,00 .....0,22 ...12936
SONY CORP. # ....................◗.......53,40 .......53,05 .......0,66 .......3,48 ..........55,85.......46,31 .....0,13 ...12903

ACCOR .................................◗.......39,35 .......39,55......-0,51 ......-3,62 ..........42,90.......38,03 .....1,00 ...12040
AFFINE ..........................................39,00 .......39,00.........n/d .......5,69 ..........39,40.......30,34 .....1,20......3610
AGF.......................................◗.......52,05 .......52,40......-0,67 ......-3,43 ..........55,50.......50,20 .....2,00 ...12592
AIR FRANCE GPE NOM......◗.......18,35 .......18,41......-0,33 .....11,61 ..........18,84.......16,06 .....0,22......3112
AIR LIQUIDE ........................◗ ....159,00.....159,50......-0,31 .......1,01........162,40 ....149,80 .....3,00 ...12007
ALCATEL A...........................◗.......14,80 .......15,34......-3,52....-22,91 ..........21,62.......14,62 .....0,48 ...13000
ALCATEL O ............................ .........5,25 .........5,28......-0,57....-31,99 ............9,62 .........5,20 .....0,10 ...13015
ALSTOM...............................◗.......13,02 .......13,25......-1,74 .......4,24 ..........14,69.......12,25 .....0,55 ...12019
ALTRAN TECHNO. #...........◗.......51,75 .......51,75.........n/d .......1,97 ..........56,20.......48,50 .....0,14......3463
ARBEL..................................... .........5,98 .........5,80 .......3,10 .....92,90 ............7,50 .........2,92 .....0,53......3588
AREVA CIP............................. ....180,50.....180,00 .......0,28 .....13,16........183,50 ....160,00 ...22,85......4524
ATOS ORIGIN......................◗.......79,50 .......80,00......-0,63 .......8,08 ..........87,25.......71,15.......n/d......5173
AVENTIS ..............................◗.......82,40 .......82,50......-0,12 .......3,32 ..........84,75.......74,10 .....0,50 ...13046
AXA ......................................◗.......20,39 .......20,65......-1,26....-13,12 ..........25,10.......19,41 .....2,20 ...12062
BACOU DALLOZ ................... ..........n/d.....102,90.........n/d .....16,93........109,40.......83,30 .....0,90......6089
BAIL INVESTIS....................... ..........n/d.....135,00.........n/d .....11,47........135,00 ....122,50 .....7,16 ...12018
BAZAR HOT. VILLE ............... ..........n/d.....131,00.........n/d .......1,70........152,80 ....124,50 .....3,00 ...12547
BEGHIN SAY........................◗.......43,15 .......43,30......-0,35 .......5,75 ..........43,95.......39,20.......n/d......4455
BIC........................................◗.......38,98 .......38,72 .......0,67 .......1,61 ..........40,98.......35,51 .....0,29 ...12096
BNP PARIBAS ......................◗.......52,10 .......52,40......-0,57 .......3,68 ..........54,89.......49,77 .....2,25 ...13110
BOLLORE..............................◗ ..........n/d.....241,00.........n/d .......0,33........259,00 ....238,00 .....4,00 ...12585
BOLLORE INV...............................52,70 .......53,00......-0,57 .......2,62 ..........55,00.......50,50 .....0,20......3929
BONGRAIN............................ ..........n/d .......44,84.........n/d ......-0,35 ..........45,74.......41,70 .....1,40 ...12010
BOUYGUES..........................◗.......31,04 .......31,46......-1,34....-15,65 ..........38,80.......30,51 .....0,36 ...12050
BOUYGUES OFFS................◗.......40,00 .......39,93 .......0,18 ......-0,12 ..........43,15.......39,30 .....1,10 ...13070
B T P (LA CIE) ........................ ..........n/d .........1,16.........n/d.........n/d..............n/d ..........n/d .....0,46......3360
BULL#...................................◗ .........0,87 .........0,90......-3,33....-29,26 ............1,27 .........0,83.......n/d......5260
BURELLE (LY)................................58,20 .......58,25......-0,09 .....17,26 ..........60,05.......49,63 .....0,50......6113
BUSINESS OBJECTS............◗.......42,75 .......43,20......-1,04 .....13,84 ..........47,80.......37,01.......n/d ...12074
CANAL + ..............................◗ .........3,62 .........3,65......-0,82 .......1,11 ............3,79 .........3,49 .....0,15 ...12546
CAP GEMINI ........................◗.......72,80 .......75,00......-2,93....-10,23 ..........90,70.......72,15 .....1,20 ...12533
CARBONE-LORRAINE .........◗.......31,70 .......31,80......-0,31 .......5,66 ..........32,50.......28,60 .....1,06......3962
CARREFOUR ........................◗.......51,30 .......51,85......-1,06....-12,15 ..........58,80.......50,95 .....0,50 ...12017
CASINO GUICH.ADP ...................56,90 .......57,00......-0,18 ......-8,96 ..........63,95.......56,60 .....1,37 ...12113
CASINO GUICHARD ...........◗.......76,55 .......76,65......-0,13....-11,65 ..........87,30.......75,50 .....1,33 ...12558
CASTORAMA DUB.(LI) .......◗.......55,30 .......55,95......-1,16 ......-4,40 ..........61,00.......54,25 .....2,85 ...12420
CEGID (LY)....................................77,00 .......77,20......-0,26 ......-1,72 ..........90,50.......75,65 .....2,00 ...12470
CEREOL ................................◗.......28,17 .......28,10 .......0,25 ......-0,98 ..........29,37.......28,00.......n/d......4456
CERESTAR............................◗.......32,52 .......32,52.........n/d .......5,58 ..........32,70.......30,70.......n/d......4457
CFF.RECYCLING ...........................42,80 .......43,00......-0,47 .......7,00 ..........45,20.......38,50 .....1,30......3905
CGIP .....................................◗.......36,50 .......37,00......-1,35.........n/d ..........37,73.......36,50.......n/d ...12102
CHARGEURS ................................75,00 .......74,50 .......0,67 .......0,06 ..........75,80.......67,00 .....2,13 ...13069
CHRISTIAN DIOR ................◗.......36,40 .......36,61......-0,57 .......5,59 ..........37,80.......32,50 .....0,28 ...13040
CIC -ACTIONS A ................... ....119,80.....120,00......-0,17 ......-0,58........125,00 ....118,70 .....2,29 ...12005
CIMENTS FRANCAIS...........◗.......48,64 .......48,42 .......0,45 .......1,33 ..........50,70.......46,20 .....1,40 ...12098
CLARINS...............................◗.......66,40 .......66,00 .......0,61 .......4,73 ..........67,00.......61,00 .....1,10 ...13029
CLUB MEDITERRANEE .......◗.......47,00 .......46,83 .......0,36 .....14,63 ..........50,30.......41,52 .....1,00 ...12156
CNP ASSURANCES .............◗.......35,00 .......34,76 .......0,69 ......-1,96 ..........36,21.......33,60 .....1,08 ...12022
COFACE................................◗.......52,10 .......52,35......-0,48 .......9,91 ..........54,95.......46,40 .....1,75 ...12099
COFLEXIP............................... ..........n/d.....156,00.........n/d ......-1,88........167,80 ....145,00.......n/d ...13064
COLAS.................................... ..........n/d .......66,50.........n/d .......4,97 ..........68,50.......62,00 .....2,13 ...12163
CONTIN.ENTREPR. ......................44,10 .......43,90 .......0,46 ......-1,34 ..........45,90.......41,50 .....2,00......3664
CRED.FON.FRANCE .....................15,17 .......15,00 .......1,13 .......4,33 ..........15,19.......13,05 .....0,58 ...12081
CREDIT LYONNAIS .............◗.......36,24 .......36,36......-0,33 ......-3,36 ..........38,48.......36,14 .....0,65 ...18420
CS COM.ET SYSTEMES ........ .........9,05 .........8,89 .......1,80 .......9,03 ............9,90 .........7,60.......n/d......7896
CREDIT AGRICOLE ..............◗.......18,25 .......18,41......-0,87 .......2,58 ..........19,18.......17,58.......n/d......4507
DAMART.......................................87,00 .......86,50 .......0,58 .......7,94 ..........87,00.......79,50 .....3,80 ...12049
DANONE..............................◗ ....131,10.....131,20......-0,08 ......-4,30........139,40 ....125,20 .....1,90 ...12064
DASSAULT-AVIATION.......... ..........n/d.....295,00.........n/d ......-6,94........325,00 ....291,00 .....6,20 ...12172
DASSAULT SYSTEMES .......◗.......48,50 .......49,18......-1,38....-10,18 ..........58,10.......47,60 .....0,31 ...13065
DEV.R.N-P.CAL LI # .....................14,50 .......14,60......-0,68 .......0,69 ..........15,00.......14,25 .....0,55 ...12423
DEVEAUX(LY)# ............................68,25 .......68,25.........n/d....-15,21 ..........75,00.......66,90 .....4,20......6100
DMC (DOLLFUS MI) ............. .........7,00 .........7,03......-0,43 ......-6,54 ............8,48 .........7,00 .....0,61 ...12133
DYNACTION.................................28,20 .......28,20.........n/d .......4,83 ..........29,80.......25,41 .....0,50 ...13035
EIFFAGE ...............................◗.......79,20 .......78,50 .......0,89 .....15,78 ..........81,00.......68,80 .....0,78 ...13045
ELECT.MADAGASCAR .......... ..........n/d .......22,50.........n/d.........n/d ..........24,90.......22,40.......n/d......3571
ELIOR....................................◗ .........8,50 .........8,50.........n/d .......5,45 ............9,74 .........8,05 .....0,07 ...12127
ENTENIAL(EX CDE)............... ..........n/d .......27,32.........n/d .......7,77 ..........29,90.......25,35 .....0,40 ...12093
ERAMET................................. ..........n/d .......39,00.........n/d .....12,71 ..........39,50.......30,21 .....1,30 ...13175
ESSILOR INTL ......................◗.......37,93 .......37,88 .......0,13 .....11,72 ..........38,30.......31,20 .....3,90 ...12166
ESSO..............................................88,10 .......88,50......-0,45 .......9,85 ..........92,10.......79,50 .....2,75 ...12066
EULER...................................◗.......43,00 .......42,52 .......1,13 .......1,17 ..........47,40.......41,01 .....1,40 ...12130
EURAZEO.............................◗.......58,80 .......58,95......-0,25 ......-8,05 ..........63,85.......57,60 .....0,48 ...12112

EURO DISNEY .....................◗ .........0,99 .........0,99.........n/d .....12,50 ............1,21 .........0,89.......n/d ...12587
EUROTUNNEL .....................◗ .........0,95 .........0,94 .......1,06....-15,92 ............1,18 .........0,90.......n/d ...12537
FAURECIA ............................◗.......55,80 .......56,10......-0,53 ......-5,42 ..........61,40.......51,60 .....0,91 ...12114
F.F.P. (NY) ............................◗.......98,80 .......99,00......-0,20 .......1,80........104,80.......94,20 .....1,80......6478
FIMALAC..............................◗.......44,20 .......44,29......-0,20 .......9,67 ..........44,80.......40,01 .....0,90......3794
FINAXA .........................................72,00 .......72,00.........n/d ......-9,03 ..........83,85.......68,00 .....2,20......3313
FONC.LYON.# ..............................28,70 .......28,40 .......1,06 .......7,49 ..........28,70.......25,20 .....0,85......3340
FRANCE TELECOM..............◗.......29,10 .......29,83......-2,45....-35,18 ..........48,16.......28,15 .....1,00 ...13330
FROMAGERIES BEL............... ....101,00.....100,40 .......0,60 .......1,05........101,90.......91,80 .....2,22 ...12185
GALERIES LAFAYETTE ........◗ ....135,50.....135,00 .......0,37....-11,37........168,90 ....125,10 .....0,60 ...12124
GAUMONT # ...............................49,70 .......49,75......-0,10 .....20,63 ..........53,00.......39,00 .....0,57......3489
GECINA ................................◗.......95,35 .......94,90 .......0,47 .......4,20 ..........95,75.......90,00 .....3,34 ...13151
GENERALE DE SANTE .................15,25 .......15,15 .......0,66 .......6,19 ..........16,40.......13,71.......n/d......4447
GEOPHYSIQUE....................◗.......37,89 .......38,76......-2,24 .......7,48 ..........41,80.......33,16 .....1,22 ...12016
GFI INFORMATIQUE ..........◗.......10,31 .......10,48......-1,62....-14,43 ..........13,34.......10,25 .....0,15......6337
GRANDVISION....................◗.......18,53 .......19,01......-2,52 .....21,50 ..........20,10.......15,05 .....0,25......5297
GROUPE GASCOGNE..................73,00 .......73,75......-1,02 ......-1,61 ..........80,40.......67,75 .....3,00 ...12441
GROUPE PARTOUCHE #...... ..........n/d .......65,95.........n/d....-11,17 ..........75,50.......63,00 .....1,68......5354
GR.ZANNIER (LY) # .............. ..........n/d .......76,80.........n/d ......-2,29 ..........83,50.......74,70 .....0,73 ...12472
GUYENNE GASCOGNE ......◗.......85,00 .......85,15......-0,18.........n/d ..........87,50.......84,00 .....1,50 ...12028
HAVAS ADVERTISING........◗ .........8,13 .........8,30......-2,05.........n/d ............9,58 .........7,82 .....0,17 ...12188
IMERYS ................................◗ ....115,00.....116,60......-1,37 .......6,67........120,00.......98,00 .....3,60 ...12085
IMMEUBLES DE FCE............. ..........n/d .......22,30.........n/d .......1,36 ..........25,00.......21,60 .....0,30 ...12037
IMMOBANQUE NOM. ......... ..........n/d.....127,00.........n/d.........n/d........128,20 ....118,00.......n/d......5793
IM.MARSEILLAISE................. ..........n/d ..3380,00.........n/d ......-4,65......3520,00 ..3150,00 ...22,26......3770
INFOGRAMES ENTER. ........◗.......10,88 .......11,22......-3,03....-15,98 ..........15,98.......10,42.......n/d......5257
INGENICO............................◗.......24,00 .......24,51......-2,08 .......6,19 ..........26,90.......22,50 .....0,10 ...12534
ISIS ......................................... ..........n/d.....139,10.........n/d....-11,96........160,00 ....137,00.......n/d ...12000
JC DECAUX..........................◗.......10,70 .......10,64 .......0,56....-14,74 ..........13,78.......10,20.......n/d......7791
KAUFMAN ET BROAD ................19,49 .......19,50......-0,05 .....18,12 ..........19,90.......16,21 .....0,82 ...12105
KLEPIERRE............................◗ ....115,00.....114,70 .......0,26 .......7,17........117,20 ....108,20 .....2,75 ...12196
L'OREAL................................◗.......76,80 .......77,45......-0,84 ......-5,06 ..........81,90.......75,15 .....0,44 ...12032
LAFARGE..............................◗ ....101,10.....102,00......-0,88 ......-3,62........107,00.......96,85 .....2,20 ...12053
LAGARDERE.........................◗.......44,05 .......44,30......-0,56 ......-6,27 ..........49,75.......41,92 .....0,78 ...13021
LAPEYRE...............................◗.......61,00 .......61,05......-0,08 .....37,82 ..........62,50.......44,10 .....1,08 ...13051
LEBON (CIE) .......................... ..........n/d .......50,00.........n/d ......-0,39 ..........52,00.......48,75 .....2,30 ...12129
LEGRAND ORD. .................... ..........n/d.....179,50.........n/d .....24,65........180,00 ....143,90 .....0,94 ...12061
LEGRIS INDUST...................◗ ..........n/d .......19,40.........n/d....-11,81 ..........25,39.......18,85 .....1,20 ...12590
LIBERTY SURF ....................... .........3,35 .........3,49......-4,01 .....17,54 ............3,80 .........2,90.......n/d......7508
LOCINDUS............................. ....127,50.....126,60 .......0,71 .......1,19........131,90 ....126,00 ...10,18 ...12135
LOUVRE #.....................................61,50 .......61,10 .......0,65 ......-2,07 ..........63,80.......60,00 .....1,24......3311
LUCIA..................................... ..........n/d .......11,40.........n/d....-12,30 ..........12,00.......10,42 .....1,83......3630
LVMH MOET HEN. .............◗.......48,00 .......48,25......-0,52 .......5,03 ..........49,88.......42,15 .....0,22 ...12101
MARINE WENDEL OPA........ ..........n/d .......70,00.........n/d.........n/d ..........74,00.......70,00.......n/d ...22053
MARIONNAUD PARFUM...◗.......48,90 .......48,90.........n/d....-10,11 ..........57,60.......48,55.......n/d......6494
MATUSSIERE FOREST. ......... .........9,00 .........9,00.........n/d .......1,23 ............9,85 .........8,15 .....0,10......6057
MAUREL ET PROM......................18,38 .......18,35 .......0,16 .....18,58 ..........19,50.......15,10 .....0,91......5107
METALEUROP ....................... .........3,75 .........3,77......-0,53 .....21,75 ............4,90 .........3,15 .....0,61 ...12038
MICHELIN ............................◗.......39,27 .......39,50......-0,58 .......5,99 ..........42,00.......36,36 .....0,80 ...12126
MONTUPET SA ............................12,52 .......12,56......-0,32 .....20,03 ..........15,00.......10,50 .....0,17......3704
NATEXIS BQ POP................◗.......89,50 .......90,50......-1,10 ......-7,63 ..........97,50.......88,00 .....2,50 ...12068
NEOPOST.............................◗.......35,05 .......35,20......-0,43 .......7,12 ..........38,44.......32,31.......n/d ...12056
NEXANS...............................◗.......19,60 .......19,50 .......0,51 .....20,91 ..........19,97.......16,25.......n/d......4444
NORBERT DENTRES.#.................24,50 .......24,00 .......2,08 .......9,61 ..........27,90.......21,52 .....0,40......5287
NORD-EST ....................................26,27 .......26,29......-0,08 ......-3,02 ..........27,90.......25,20 .....0,94 ...12055
NRJ GROUP .........................◗.......18,95 .......18,46 .......2,65 ......-9,50 ..........22,95.......18,35 .....0,15 ...12169
OBERTHUR CARD SYS. ......◗ .........5,70 .........5,95......-4,20....-36,31 ............9,40 .........5,62.......n/d ...12413
ORANGE ..............................◗ .........6,54 .........6,68......-2,10....-35,75 ..........10,74 .........6,42.......n/d......7919
OXYG.EXT-ORIENT............... ....382,50.....382,00 .......0,13 .......8,05........382,50 ....351,00 ...14,68......3117
PECHINEY ACT ORD A .......◗.......60,60 .......61,00......-0,66 .......4,66 ..........63,80.......57,05 .....1,00 ...13290
PECHINEY B PRIV. ................ ..........n/d .......56,05.........n/d .......3,03 ..........59,60.......52,50 .....3,31......3640
PENAUILLE POLY.# .............◗.......36,80 .......37,94......-3,00 ......-6,83 ..........45,59.......36,80 .....0,28......5338
PERNOD-RICARD................◗.......86,25 .......86,45......-0,23 ......-0,86 ..........89,90.......82,75 .....0,80 ...12069
PEUGEOT.............................◗.......48,40 .......48,60......-0,41 .......1,36 ..........48,70.......43,42 .....5,00 ...12150
PINAULT-PRINT.RED. .........◗ ....117,60.....118,50......-0,76....-18,67........154,69 ....109,50 .....2,18 ...12148
PLASTIC OMN.(LY) ......................70,00 .......70,00.........n/d .....18,64 ..........83,10.......59,05 .....2,00 ...12457
PROVIMI ..............................◗.......21,20 .......21,17 .......0,14 ......-0,56 ..........23,78.......20,52.......n/d......4458
PSB INDUSTRIES LY ....................90,80 .......90,10 .......0,78 .......1,45 ..........90,90.......85,00 .....3,50......6032
PUBLICIS GR. SA #..............◗.......28,79 .......29,00......-0,72 ......-3,22 ..........32,85.......26,80 .....0,20 ...13057
REMY COINTREAU .............◗.......26,02 .......26,11......-0,34 .......4,62 ..........27,98.......24,87 .....0,90 ...13039
RENAULT .............................◗.......47,00 .......47,42......-0,89 .....18,65 ..........47,48.......39,30 .....0,91 ...13190
REXEL ...................................◗.......63,95 .......63,55 .......0,63 ......-3,03 ..........66,90.......58,60 .....1,61 ...12595
RHODIA ...............................◗.......10,06 .......10,30......-2,33 .....12,02 ..........10,81 .........8,87 .....0,40 ...12013
ROCHETTE (LA)............................12,50 .......12,51......-0,08 .....27,55 ..........12,90.......11,81 .....0,18 ...12580
ROUGIER #...................................61,20 .......61,20.........n/d .......7,27 ..........62,40.......57,00 .....3,05......3764
ROYAL CANIN .....................◗ ....142,00.....142,00.........n/d .......5,57........143,50 ....133,20 .....1,10......3153
RUE IMPERIALE (LY)............. ..........n/d ..1589,50.........n/d .......2,54......1650,00 ..1463,00 ...21,19 ...12400
SADE (NY) ....................................48,00 .......48,00.........n/d .......4,34 ..........48,99.......45,20 .....2,15 ...12431

SAGEM S.A..........................◗.......67,70 .......68,00......-0,44 ......-1,52 ..........73,50.......63,45 .....0,60......7327
SAINT-GOBAIN ...................◗ ....171,70.....172,00......-0,17 .......1,29........176,50 ....161,00 .....4,30 ...12500
SALVEPAR (NY)..................... ..........n/d .......52,00.........n/d .......3,48 ..........55,95.......50,10 .....3,05 ...12435
SANOFI SYNTHELABO .......◗.......72,55 .......73,20......-0,89....-13,42 ..........84,30.......69,15 .....0,44 ...12057
SCHNEIDER ELECTRIC ........◗.......53,75 .......54,30......-1,01 ......-0,46 ..........57,25.......48,28 .....1,60 ...12197
SCOR SVN ...........................◗.......37,00 .......37,15......-0,40 .......4,49 ..........46,80.......31,50 .....1,70 ...13030
S.E.B. ....................................◗.......76,60 .......77,10......-0,65 .....22,26 ..........79,00.......61,00 .....1,90 ...12170
SEITA.............................................47,86 .......47,86.........n/d ......-0,70 ..........48,80.......45,10 .....1,40 ...13230
SELECTIBAIL(EXSEL) ....................16,10 .......16,20......-0,62 .......1,13 ..........16,60.......15,80 .....1,56 ...12599
SIDEL.............................................36,42 .......37,42......-2,67....-27,16 ..........53,00.......30,25.......n/d ...13060
SILIC ....................................... ....156,00.....155,90 .......0,06 ......-0,51........164,40 ....154,19 .....6,68......5091
SIMCO..................................◗.......78,70 .......78,00 .......0,90 .......1,54 ..........79,00.......76,10 .....2,60 ...12180
SKIS ROSSIGNOL.........................13,99 .......13,99.........n/d ......-3,38 ..........15,90.......13,65 .....0,28 ...12041
SOCIETE GENERALE ...........◗.......63,40 .......63,70......-0,47 .......0,87 ..........69,95.......60,05 .....2,10 ...13080
SODEXHO ALLIANCE .........◗.......44,40 .......44,42......-0,05 ......-7,51 ..........48,42.......44,00 .....2,24 ...12122
SOPHIA ................................◗.......31,25 .......31,15 .......0,32 .......3,54 ..........32,20.......30,00 .....1,52 ...12077
SOPRA GROUP CB# ...........◗.......41,00 .......41,35......-0,85 .......5,77 ..........48,30.......39,05 .....0,62......5080
SPIR COMMUNIC. #...........◗.......79,40 .......79,00 .......0,51 .......1,79 ..........79,70.......74,05 .....3,00 ...13173
SR TELEPERFORMANCE .....◗.......23,20 .......23,20.........n/d ......-1,27 ..........27,40.......21,56 .....0,15......5180
STERIA GROUPE #.......................28,28 .......29,99......-5,70 ......-5,10 ..........34,50.......28,06 .....0,48......7291
SUCR.PITHIVIERS.................. ..........n/d.....388,00.........n/d .......0,72........400,00 ....361,10 ...12,00......3331
SUEZ.....................................◗.......32,94 .......33,00......-0,18 ......-3,11 ..........34,90.......30,80 .....3,30 ...12052
TAITTINGER .......................... ..........n/d.....132,00.........n/d .......1,61........140,00 ....120,00 ...11,62......3720
TECHNIP-COFLEXIP ............◗ ....136,20.....136,70......-0,37 ......-9,20........153,50 ....131,50 .....3,30 ...13170
TF1........................................◗.......26,09 .......26,60......-1,92 ......-8,10 ..........31,60.......24,94 .....0,65......5490
THALES ................................◗.......37,02 .......37,43......-1,10 ......-4,46 ..........39,50.......36,35 .....0,62 ...12132
THOMSON MULTIMEDIA..◗.......28,85 .......29,25......-1,37....-16,37 ..........37,15.......28,50.......n/d ...18453
TOTAL FINA ELF..................◗ ....163,30.....163,30.........n/d .......1,80........166,30 ....151,60 .....3,30 ...12027
TRANSICIEL # ......................◗.......32,70 .......33,00......-0,91 ......-5,73 ..........40,56.......31,50 .....0,50......6271
UBI SOFT ENTERTAIN ........◗.......30,40 .......30,86......-1,49....-18,93 ..........39,97.......30,24.......n/d......5447
UNIBAIL (PORTEUR)...........◗.......59,15 .......59,85......-1,17 .......3,68 ..........61,80.......54,00 .....5,00 ...12471
UNILOG................................◗.......74,90 .......74,75 .......0,20 .......9,58 ..........77,70.......68,55 .....0,39......3466
USINOR................................◗.......15,50 .......15,70......-1,27.........n/d ..........16,10.......12,65.......n/d ...13260
VALEO ..................................◗.......45,85 .......46,00......-0,33 .......2,34 ..........48,85.......42,80 .....1,35 ...13033
VALLOUREC.........................◗.......61,40 .......61,00 .......0,66 .....15,30 ..........61,80.......53,50 .....1,30 ...12035
VICAT..................................... ..........n/d .......59,30.........n/d .......0,50 ..........62,00.......58,00 .....0,95......3177
VINCI....................................◗.......71,35 .......72,05......-0,97 .......8,36 ..........72,45.......61,30 .....1,65 ...12548
VIVARTE ................................ ....137,20.....137,10 .......0,07 .......6,77........143,00 ....124,00 .....1,98 ...13041
VIVENDI ENVIRON.............◗.......36,84 .......36,80 .......0,11 ......-1,65 ..........39,20.......35,27 .....0,55 ...12414
VIVENDI UNIVERSAL .........◗.......41,88 .......42,35......-1,11....-31,90 ..........64,40.......41,52 .....1,00 ...12777
WANADOO .........................◗ .........5,49 .........5,57......-1,44 ......-2,48 ............6,68 .........5,37.......n/d ...12415
WORMS (EX.SOMEAL) ...............19,50 .......19,50.........n/d.........n/d ..........20,00.......18,50 .....0,50......6336
ZODIAC................................◗.......21,95 .......21,70 .......1,15 .......7,65 ..........23,50.......20,40 .....5,20 ...12568

SÉLECTION
Dernier cours connu le 22/2 à 9h
Valeur Cours date % var.

en euro valeur 31/12

AGIPI ACTIONS 25,68 21/2 -3,82
AGIPI AMBITION 24,86 21/2 -2,20

ANTIN OBLI M.T.C 154,31 21/2 -0,09
ANTIN OBLI M.T.D 138,78 21/2 -2,10
ANTIN OBLI SPREADS 187,34 21/2 0,17
BNP MONE C.TERME 2519,51 21/2 0,45
BNP MONE PLACEM.C 13806,68 21/2 0,42
BNP MONE PLACEM.D 11608,44 21/2 -3,29
BNP MONE TRESORE. 78765,18 21/2 0,47
BNP OBLI C.TERME 166,64 21/2 -0,02
BNP OBLI L.TERME 34,41 21/2 0,05
KLEBER EURO SOUV. 1976,34 21/2 0,14
Fonds communs de placements
BNP MONE ASSOCIAT. 1844,71 21/2 0,41

BP OBLIG EUROPE 52,55 20/2 0,59
BP SECURITE 104162,43 21/2 0,49
FRUCTIFRANCE C 77,18 21/2 -4,53
Fonds communs de placements
BP CYCLEOEUROPECR. 97,89 20/2 -17,36
BP CYCLEOEUROPECYC 107,13 20/2 -2,81
BP CYCLEOEUROPEDEF 98,54 20/2 -3,27
BP MEDITERR.DEVEL. 54,72 20/2 -1,97
BP NVELLE ECONOMIE 78,70 20/2 -16,65
BP OBLI HAUT REND. 110,77 20/2 2,01
EUROACTION MIDCAP 126,47 21/2 0,11
FRUCTI EURO 50 88,42 20/2 -10,16
FRUCTI FRANCE NM 174,54 21/2 -2,40

ECUR.1,2,3...FUTUR 49,22 21/2 -3,66
ECUR.ACT.EUROP.C 16,76 21/2 -5,14
ECUR.ACT.FUT.D/PEA 60,14 21/2 -6,56
ECUR.CAPITAL.C 44,23 21/2 0,02
ECUR.DYNAMIQUE + 40,50 21/2 -5,84
ECUR.ENERGIE 41,84 21/2 -4,92
ECUR.EXPANSION C 14907,64 21/2 0,50
ECUR.EXPANSIONPLUS 42,56 14/2 0,40

ECUR.INVEST.D/PEA 49,85 21/2 -5,70
ECUR.MONETAIRE C 225,43 21/2 0,37
ECUR.MONETAIRE D 187,78 21/2 0,37
ECUR.OBLIG.INTER. 178,10 21/2 0,78
ECUR.TECHNOLOGIESC 35,62 21/2 -10,14
ECUR.TRIMESTR.D 270,51 21/2 -1,02
EPARCOURT-SICAV D 28,53 21/2 0,14
GEOPTIM C 2354,18 21/2 0,46
Fonds communs de placements
ECUR.EQUILIBRE C 37,05 21/2 -1,80
ECUR.PRUDENCE C 34,59 21/2 
ECUR.VITALITE 39,38 21/2 -3,98

Multi-promoteurs
LIV.BOURSE INV.D 173,54 19/2 -4,26
NORD SUD DEVELOP.C 522,98 19/2 0,93
NORD SUD DEVELOP.D 403,60 19/2 0,93

ATOUT CROISSANCE 343,90 21/2 0,51
ATOUT EUROPE 483,76 21/2 -6,07
ATOUT FCE ASIE 71,86 21/2 -6,96
ATOUT FRANCE C 182,36 21/2 -7,39
ATOUT FRANCE D 162,17 21/2 -7,39
ATOUT FRANCE EUR.D 165,00 21/2 -7,29
ATOUT FRANCEMONDED 42,03 21/2 -6,49
ATOUT MONDE 49,87 21/2 -6,01
ATOUT SELECTION 96,14 21/2 -8,28
CAPITOP EUROBLIG C 101,39 21/2 -0,02
CAPITOP EUROBLIG D 83,65 21/2 -0,03
CAPITOP MONDOBLIG 45,64 21/2 1,15
CAPITOP REVENUS 171,17 21/2 -1,25
DIEZE C 420,69 21/2 -4,66
INDICIA EUROLAND 104,29 20/2 -7,75
INDICIA FRANCE 345,92 20/2 -7,39
INDOCAM AMERIQUE 39,88 21/2 -3,55
INDOCAM ASIE 17,14 21/2 -3,21
INDOCAM FRANCE C 315,39 21/2 -6,38
INDOCAM FRANCE D 259,25 21/2 -6,38
INDOCAM MULTIOBLIG 191,98 21/2 2,29
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR 73,23 20/2 -6,33
CAPITOP MONETAIREC 193,51 23/2 0,37
CAPITOP MONETAIRED 183,45 23/2 0,37
INDO.FONCIER 94,97 21/2 1,96
INDO.VAL.RES. 251,09 20/2 -5,79
MASTER ACTIONS 38,89 19/2 -5,58
MASTER DUO 13,80 19/2 -2,74
MASTER OBLIG. 30,74 19/2 -0,35
MASTER PEA 11,68 19/2 -6,03
OPTALIS DYNAMIQUEC 17,62 20/2 -5,31

OPTALIS DYNAMIQUED 16,52 20/2 -5,32
OPTALIS EQUILIBREC 18,20 20/2 -3,24
OPTALIS EQUILIBRED 16,56 20/2 -3,27
OPTALIS EXPANSIONC 13,87 20/2 -6,72
OPTALIS EXPANSIOND 13,53 20/2 -6,75
OPTALIS SERENITE C 17,76 20/2 -1,05
OPTALIS SERENITE D 15,59 20/2 -1,14
PACTE SOLIDAR.LOG. 77,05 19/2 0,10
PACTE VERT TIERS-M 82,07 19/2 0,10

EURCO SOLIDARITE 226,05 21/2 0,28
MONELION JOUR C 494,48 21/2 0,40
MONELION JOUR D 416,43 21/2 0,40
SICAV 5000 150,65 21/2 -6,30
SLIVAFRANCE 255,98 21/2 -7,14
SLIVARENTE 39,50 21/2 
SLIVINTER 148,30 21/2 -4,75
TRILION 739,06 21/2 -1,16
Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMI.C 173,15 21/2 -4,76
ACTILION DYNAMI.D 163,09 21/2 -4,77
ACTILION EQUIL.C 172,56 21/2 -0,93
ACTILION EQUIL.D 161,34 21/2 -0,93
ACTILION PEA DYNAM 62,71 21/2 -5,52
ACTILION PEA EQUI. 159,85 21/2 -3,67
ACTILION PRUDENCEC 172,55 21/2 -0,46
ACTILION PRUDENCED 160,79 21/2 -0,46
INTERLION 236,79 21/2 0,69
LION ACTION EURO 84,82 21/2 -6,18
LION PEA EURO 86,24 21/2 -5,73

CIC AMERIQ.LATINE 109,50 21/2 -4,74
CIC CAPIRENTE MT C 35,85 21/2 -0,13
CIC CAPIRENTE MT D 26,31 21/2 -1,27
CIC CONVERTIBLES 5,35 21/2 -2,37
CIC COURT TERME C 34,42 21/2 0,29
CIC COURT TERME D 26,39 21/2 -2,76
CIC DOLLAR CASH 1428,90 21/2 0,23
CIC ECOCIC 358,23 21/2 -2,97
CIC ELITE EUROPE 122,89 21/2 -6,88
CIC EPARG.DYNAM.C 2075,94 21/2 
CIC EPARG.DYNAM.D 1637,39 21/2 
CIC EUROLEADERS 359,20 21/2 -8,76
CIC FINUNION 177,85 21/2 0,21
CIC FRANCE C 32,93 21/2 -7,42
CIC FRANCE D 32,93 21/2 -7,42
CIC HORIZON C 68,25 21/2 0,08
CIC HORIZON D 65,80 21/2 0,03
CIC MENSUEL 1422,43 21/2 -0,57
CIC MONDE PEA 27,23 21/2 -2,81

CIC OBLI L.T. C 15,49 21/2 0,12
CIC OBLI LONG T.D 15,29 21/2 0,06
CIC OBLI MONDE 138,26 21/2 1,26
CIC OR ET MAT 120,89 21/2 14,03
CIC ORIENT 171,16 21/2 8,17
CIC PIERRE 34,44 21/2 1,32
SUD-GESTION C 24,60 21/2 -0,24
SUD-GESTION D 18,73 21/2 -4,29
UNION AMERIQUE 422,08 21/2 -4,82
Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORT. 30,29 21/2 -1,87
CIC EURO PEA C 9,62 21/2 -9,24
CIC EURO PEA D 9,37 21/2 -9,29
CIC FRANCEVALOR C 35,04 21/2 -6,58
CIC FRANCEVALOR D 35,04 21/2 -6,58
CIC GLOBAL C 235,39 21/2 -4,24
CIC GLOBAL D 235,39 21/2 -4,24
CIC HIGH YIELD 398,99 15/2 -1,61
CIC JAPON 7,36 21/2 -6,00
CIC MARCHES EMERG. 111,56 15/2 2,27
CIC NOUVEAU MARCHE 5,12 21/2 -6,90
CIC PEA SERENITE 170,72 15/2 0,42
CIC PROF.DYNAMIQUE 22,44 20/2 -4,42
CIC PROF.EQUILIB.D 17,97 20/2 -3,85
CIC PROF.TEMPERE C 135,16 20/2 -0,47
CIC TAUX VARIABLE 197,54 15/2 
CIC TECHNO.COM 72,63 21/2 -10,06
CIC USA 17,77 21/2 -4,87
CIC VAL.NOUVELLES 261,57 21/2 -7,97

CM EUR.TECHNOLOG. 3,98 21/2 -10,36
CM EURO PEA C 20,44 21/2 -6,58
CM FRANCE ACTIONSC 32,43 21/2 -6,67
CM MID-ACT.FRA 30,84 21/2 1,11
CM MONDE ACTIONS C 303,55 21/2 -4,76
CM OBLIG.CT C 165,45 21/2 
CM OBLIG.LONG T. 104,09 21/2 0,10
CM OBLIG.MOYEN T.C 341,47 21/2 -0,02
CM OBLIG.QUATRE 163,96 21/2 -0,06
CM OPT.DYNAMIQUE C 29,76 21/2 -4,21
CM OPTION EQUIL.C 52,75 21/2 -2,00
Fonds communs de placements
CM OPTION MODER. 19,24 21/2 -0,77

AMERIQUE 2000 123,62 21/2 -4,21
ASIE 2000 85,73 21/2 8,29
NOUVELLE EUROPE 206,24 21/2 -6,91
ST HONORE CAPITALC 3641,64 21/2 0,24
ST HONORE CAPITALD 3299,77 21/2 0,24

ST HONORE CONV. 336,41 21/2 -0,74
ST HONORE FRANCE 53,67 21/2 -6,20
ST HONORE PACIFI. 74,90 21/2 -6,09
ST HONORE TECHNO 99,18 21/2 -12,51
ST HONORE VI.SANTE 375,44 21/2 -1,99
ST HONORE WORLD LE 90,87 21/2 -5,35

STRATEG.IND.EUROPE 184,78 20/2 -9,64
Fonds communs de placements
STRATEGIE CAC 5450,20 20/2 -8,52
STRATEGIE IND.USA 9146,47 20/2 -3,36

ADDILYS C 107,99 21/2 0,43
ADDILYS D 104,79 21/2 -1,75
AMPLITUDE AMERIQ.C 25,21 21/2 -4,82
AMPLITUDE AMERIQ.D 24,41 21/2 -4,82
AMPLITUDE EUROPE C 30,58 21/2 -6,06
AMPLITUDE EUROPE D 29,29 21/2 -6,10
AMPLITUDE FRANCE C 79,22 21/2 -4,99
AMPLITUDE MONDE C 218,41 21/2 -4,94
AMPLITUDE MONDE D 195,91 21/2 -4,93
AMPLITUDE PACIFI.C 15,55 21/2 1,12
AMPLITUDE PACIFI.D 14,86 21/2 1,10
ELANCIEL EUROD PEA 91,87 21/2 -7,89
ELANCIEL FR.D PEA 37,91 21/2 -6,69
EM.EUROPOSTE D PEA 28,51 21/2 -7,40
ETHICIEL 102,95 21/2 -1,17
GEOBILYS C 122,60 21/2 0,60
GEOBILYS D 111,78 21/2 0,61
INTENSYS C 20,80 21/2 0,19
INTENSYS D 17,68 21/2 0,16
KALEIS DYNAM.FCE C 76,76 21/2 -4,54
KALEIS DYNAMISME C 212,83 21/2 -3,79
KALEIS DYNAMISME D 205,65 21/2 -3,79
KALEIS EQUILIBRE C 199,83 21/2 -1,95
KALEIS EQUILIBRE D 192,28 21/2 -1,95
KALEIS SERENITE C 190,86 21/2 -0,85
KALEIS SERENITE D 183,28 21/2 -0,85
KALEIS TONUS C 66,24 21/2 -5,27
LIBERT.ET SOLIDAR. 99,69 21/2 -1,65
OBLITYS C 113,68 21/2 -0,18
OBLITYS D 111,90 21/2 -0,18
PLENITUDE 40,78 21/2 -4,48
POSTE GESTION C 2640,48 21/2 0,45
POSTE GESTION D 2340,74 21/2 0,45
POSTE PREM. 7171,21 21/2 0,44
POSTE PREM.1AN 42721,68 21/2 0,17
POSTE PREM.2-3ANS 9235,04 21/2 0,06
PRIMIEL EURO C 56,17 21/2 3,09

REVENUS TRIMESTR. 780,29 21/2 -1,08
SOLSTICE D 362,82 21/2 0,07
THESORA C 189,39 21/2 -0,10
THESORA D 158,10 21/2 -0,10
TRESORYS 47928,88 21/2 0,51
Fonds communs de placements
DEDIALYS FINANCE 78,39 21/2 -5,06
DEDIALYS MULTI SEC 60,82 21/2 -4,47
DEDIALYS SANTE 94,03 21/2 1,55
DEDIALYS TECHNO. 30,84 21/2 
DEDIALYS TELECOM 36,91 21/2 
OBLITYS INSTIT.C 98,73 21/2 -0,14
POSTE EUROPE C 92,97 21/2 0,21
POSTE EUROPE D 88,67 21/2 0,21
POSTE GISEMENT C 199,49 21/2 0,21
POSTE GISEMENT D 179,84 21/2 0,21
REMUNYS PLUS 103,81 21/2 0,37

CADENCE 1 D 154,57 21/2 -1,34
CADENCE 2 D 152,89 21/2 -1,06
CADENCE 3 D 152,57 21/2 -0,18
CONVERTIS C 221,73 21/2 -2,89
INTEROBLIG C 59,47 20/2 0,20
INTERSELECTION F.D 70,88 21/2 -5,31
SELECT.DEFENSIF C 192,13 21/2 -0,28
SELECT.DYNAMIQUE C 231,65 21/2 -2,94
SELECT.EQUILIBRE 2 166,39 21/2 -1,02
SELECT.PEA 1 198,42 21/2 -3,19
SELECT.PEA DYNAM. 136,65 21/2 -3,63
SG FRANCE OPPORT.C 418,24 21/2 -1,21
SG FRANCE OPPORT.D 391,61 21/2 -1,21
SOGEFAVOR 95,34 21/2 
SOGENFRANCE C 435,23 21/2 -6,54
SOGENFRANCE D 390,36 21/2 -6,98
SOGEOBLIG C 113,32 21/2 -0,08
SOGEPARGNE D 44,39 21/2 -0,02
SOGEPEA EUROPE 208,93 21/2 -6,33
SOGINTER C 50,07 21/2 -5,34
Fonds communs de placements
DECLIC ACT.EURO 14,47 20/2 -6,70
DECLIC ACT.FSES 49,62 20/2 -5,23
DECLIC ACT.INTLES 32,32 21/2 -5,85
DECLIC BOURSE EQ. 16,23 20/2 -2,16
DECLIC BOURSE PEA 48,96 20/2 -4,07
DECLIC OBLIG.EUROP 16,63 20/2 -4,80
DECLIC PEA EUROPE 22,28 20/2 -7,01
DECLIC SOG.FR.TEMP 55,15 20/2 -6,41
SOGESTION C 46,92 20/2 -2,10
SOGINDEX FRANCE 480,88 20/2 -7,81

Cours en euros. VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO et HORS ZONE EURO : une sélection.
◗ : valeur pouvant bénéficier du service de règlement différé (SRD).
Plus haut et plus bas : cours maximum et minimum depuis le 1/1/2002. n/d : valeur non disponible.

NOUVEAU MARCHÉ
21/2 : 18 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture % var.

Meilleures performances
HIGH BON DE SOUS.........................5,68 .......42,00
WESTERN TELECOM #......................0,49 .......13,95
GENSET...............................................6,62 .......13,75
TELECOM CITY # ...............................1,08 .......12,50
LA TETE DS NUAGES ........................1,10 .......10,00
GENUITY INC A .................................0,93..........8,14
CRYO # ...............................................3,25..........7,62
FI SYSTEM #.......................................1,42..........6,77
BRIME TECHN.BON 02.....................4,80..........6,67
GENERIX # .......................................17,80..........6,59
CAC SYSTEMES # ..............................2,98..........6,43
MONDIAL PECHE #...........................5,00..........6,38
INFO VISTA ........................................3,72..........6,29
GL TRADE # .....................................46,50..........5,68
Plus mauvaises performances
FI SYSTEM BS 00...............................0,03......-70,00
GUILLEMOT BS 99 ............................3,28......-49,54
ALPHA MOS BON SOUS ..................0,33......-13,16
ITESOFT ..............................................1,01 ........-8,18
METROLOGIC GROUP #.................42,39 ........-7,85
PHARMAGEST INTER. ....................11,11 ........-7,34
SOI TEC SILICON #..........................20,65 ........-6,14

HUBWOO.COM.................................1,59 ........-5,92
LYCOS EUROPE..................................0,68 ........-5,56
MEMSCAP..........................................2,17 ........-5,24
HOLOGRAM INDUST........................2,92 ........-5,19
OPTIMS # ...........................................1,41 ........-4,73
COHERIS ATIX ...................................8,91 ........-4,71
NICOX # ...........................................40,80 ........-4,45
Plus forts volumes d'échange
A NOVO #........................................16,18..........1,06
AVENIR TELECOM #..........................1,05..........1,94
BRIME TECHNO. #..........................32,50 ........-0,64
CRYO # ...............................................3,25..........7,62
EUROFINS SCIENTIF. ......................17,05..........4,22
FIMATEX # .........................................3,50..........1,16
GENESYS #.........................................9,33..........2,41
GENSET...............................................6,62 .......13,75
GENUITY INC A .................................0,93..........8,14
GL TRADE # .....................................46,50..........5,68
HIGHWAVE OPTICAL........................1,98..........2,06
ILOG # ..............................................14,85..........0,47
IPSOS #.............................................61,35 ........-2,15
LA COMPAGNIE GROUP ..................5,23 ........-4,04
MEDIDEP # ......................................27,50..........1,85
METROLOGIC GROUP #.................42,39 ........-7,85
NICOX # ...........................................40,80 ........-4,45
SOI TEC SILICON #..........................20,65 ........-6,14
VALTECH ............................................1,81 ........-1,09
WAVECOM #...................................36,00..........0,70

SICAV ET FCP

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

SECOND MARCHÉ
21/2 : 29 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture % var.

Meilleures performances
VIDELEC..............................................9,80 .......38,03
SUPERVOX (B) ...................................0,62 .......19,23
CIBOX INTER. NOM. .........................0,32 .......14,29
IDI .....................................................19,35..........9,94
MEDASYS DIGIT.SYS# ......................1,73..........9,49
UGIGRIP .............................................5,49..........9,36
TEAM PARTNERS GRP#....................3,21..........8,81
AUGROS CP.# ....................................7,71..........8,59
OPERA CONSTRUCT.#....................15,00..........7,99
ESR ......................................................4,20..........7,69
SERVICES ET TRANS. ......................93,00..........6,65
DELTA PLUS GROUP.......................14,94..........6,49
GESPAC SYSTEMES.........................18,70..........6,25
ALES GPE EX.PHYTO# ....................27,40..........6,12
Plus mauvaises performances
BILLON # ............................................1,60......-11,11
COFIDUR #.........................................2,70......-10,00
BOURGEOIS (LY) ...............................4,50 ........-9,09
IDEAL MEDICAL PROD ...................41,00 ........-8,89
CHAUSSERIA (LY) ..............................3,16 ........-8,41
ECONOCOM GROUP ......................19,50 ........-6,25
CRCAM NORM.SEINE.....................80,00 ........-5,88

DUC ..................................................20,50 ........-5,75
ICOM INFORMATIQUE .....................3,30 ........-5,44
DELMON INDUSTRIE # ..................29,00 ........-4,42
NORTENE #........................................8,62 ........-4,22
NORCAN #.......................................23,38 ........-3,98
JET MULTIMEDIA............................13,10 ........-3,68
FINUCHEM # ...................................12,05 ........-3,45
Plus forts volumes d'échange
ALTEN (SVN) # ................................15,96..........4,72
BENETEAU #....................................47,40..........2,27
BIGBEN INTERACTIVE ....................51,00..........2,22
EUROPEENNE CASINOS.................65,95..........0,23
GEA # ...............................................15,90 ........-0,63
GFI INDUSTRIES # ..........................23,75..........1,06
GROUPE BOURBON .......................59,00..........0,43
HERMES INTL................................161,60..........2,34
JACQUES BOGART # ......................57,50 ........-0,09
M6-METR.TV ACT.DIV ...................26,48..........1,42
MR BRICOLAGE...............................16,00..........3,23
ORCO PROPERTY GRP....................20,10 ........-0,50
PETIT FORESTIER # .........................46,99 ........-0,02
PIERRE VACANCES # ......................69,00..........1,17
PINGUELY HAULOTTE ......................9,45 ........-1,56
RALLYE..............................................48,08 ........-0,74
RODRIGUEZ GROUP # ...................64,80..........1,01
SECHE ENVIRONNEM.# .................75,05 ........-0,13
UNION FIN.FRANCE .......................35,10 ........-1,13
VIRBAC...........................................120,00..........0,08

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam
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SALT LAKE CITY
de notre envoyé spécial

Il y avait eu l’« affaire des juges »,
qui impliquait des membres de la
délégation française et avait hérissé
le poil des représentants nord-amé-
ricains. Il y a maintenant l’« affai-
re du relais », qui horripile toute la
délégation russe et inquiète le mon-
de du sport. Tout cela alourdit singu-
lièrement l’atmosphère des
XIXes Jeux olympiques d’hiver. Jeudi
21 février, la skieuse de fond Larissa
Lazutina a été empêchée de partici-
per au relais dames 4 × 5 km en rai-
son d’un test sanguin présentant
des résultats suspects. Les Russes,
qui affirment avoir été prévenus
trop tard, ont dû déclarer forfait,
n’ayant pu remplacer leur athlète.
Et les voilà qui crient au scandale.

Quelques heures après les faits,
Leonid Tiagachev, le président du
comité national olympique russe,
est intervenu publiquement pour
condamner un ensemble de « déci-
sions injustes et non objectives » qui
auraient été prises depuis le début
des JO. Il a menacé : « Si nous ne
trouvons pas de solutions aux problè-
mes que nous avons soulevés, nous ne
jouerons pas la demi-finale de hockey
[vendredi 22 février] et nous ne nous
alignerons pas sur d’autres compéti-
tions, comme les dernières épreuves
de ski de fond [samedi 23 et diman-
che 24 février]. » « Nous avons
24 heures », a-t-il martelé, indi-
quant qu’il avait fait part de cette
intention au président du Comité
international olympique (CIO), Jac-
ques Rogge, lors d’une réunion,
organisée plus tôt dans l’après-
midi.

Si Pavel Rozkov, le ministre russe
des sports, a surenchéri en décla-
rant que « le président Rogge doit
s’excuser et prendre des mesures,
sinon l’équipe partira et il faudra
peut-être créer des Jeux parallèles »,
Vitali Smirnov, vice-président du
CIO, a apaisé les esprits, estimant
qu’aucun ultimatum n’avait été lan-
cé à Jacques Rogge : « Il ne s’agit pas
de 24 heures ni de 48 heures. » Le
président de la Fédération russe de
hockey sur glace a assuré que son
équipe participera à la demi-finale
contre les Etats-Unis.

Mais Vitali Smirnov a insisté sur

la volonté de la délégation russe de
voir le CIO examiner des décisions
qualifiées de « non objectives et injus-
tes prises par des juges et des officiels
en patinage artistique, hockey et ski
de fond ». C’est dans cette dernière
discipline que la polémique a trou-
vé, jeudi, sa source. L’équipe russe
n’a pas pu prendre le départ de

l’épreuve de relais féminin, dont
elle était donnée favorite. L’équipe
ukrainienne n’a pas, elle non plus,
pu concourir.

Dans chacune de ces deux forma-
tions, une fondeuse a fait l’objet,
avant l’épreuve, d’un prélèvement
sanguin diligenté par la Fédération
internationale de ski (FIS) qui a révé-

lé des paramètres anormaux : la Rus-
se Larissa Lazutina (deux fois
médaillée d’argent depuis le début
des JO 2002) et l’Ukrainienne Irina
Terelia ont affiché un taux d’hémo-
globine supérieur au seuil de 16 tolé-
ré par la FIS, au-delà duquel un ath-
lète est mis au repos pour des rai-
sons de santé. Elles n’ont pas été
autorisées à prendre le départ de la
course, ce qui a condamné l’ensem-
ble de leur équipe.

 
« Elles ont présenté des taux de

16,8 », a confirmé Leonid Tyaga-
chev, qui, en ce qui concerne Laris-
sa Lazutina, a mis ce niveau élevé
sur le compte de « ses règles ».
« Notre pays est considéré comme un
pays où il n’y a pas de dopage »,
a-t-il ajouté. Le 7 février, le comité
olympique russe avait pourtant
écarté la skieuse de fond Natalia
Baranova-Masolkina, qui avait subi
un contrôle positif à l’érythropoïéti-

ne (EPO) hors compétition, le
18 janvier.

Pour savoir si les skieuses russe
et ukrainienne écartées jeudi du
relais ont, elles aussi, consommé de
l’EPO, il faudra attendre le résultat
des analyses des prélèvements uri-
naires réalisés auprès des deux ath-
lètes dans la foulée des analyses
sanguines. Les résultats seront con-
nus vendredi 22 février ou samedi
23 février, selon la commission
médicale du CIO. En cas de « positi-
vité », les skieuses s’exposeront à
des sanctions disciplinaires. Ce qui
a été le cas pour Natalia Baranova-
Masolkina, suspendue pour deux
ans par la FIS.

Au tout début des Jeux, Stanis-
lav Frühauf, l’entraîneur de l’équi-
pe tchèque féminine de ski de
fond, avait accusé les fondeuses
russes d’être « arrivées dopées aux
Jeux ». « Tout le monde le savait »,
a réagi, jeudi, la Canadienne Bec-
kie Scott, qui s’était classée deuxiè-

me de la poursuite, derrière Laris-
sa Lazutina.

C’est sur la forme que l’équipe rus-
se a surtout cherché, jeudi, à situer
ce qu’elle appelle une « injustice ».
« Le test sanguin a eu lieu une heure
avant le départ, or le règlement stipu-
le qu’une équipe ne peut procéder à
un remplacement en deçà de deux
heures avant le départ, s’est plaint
Vitali Smirnov. Nous avions une
médaille d’or assurée et on nous l’en-
lève. Si les Canadiens ont obtenu l’or
en patinage, dans la même logique,
notre relais féminin aurait dû rece-
voir l’or, car il domine depuis long-
temps cette épreuve. Ou alors, si cela
ne constitue pas une solution objecti-
ve, pourquoi ne pas redisputer le
relais samedi ? »

La référence au patinage artisti-
que n’est pas gratuite. La colère des
Russes couve depuis l’épreuve par
couples. Ils n’ont guère apprécié la
« campagne de presse » en faveur
des Canadiens Jamie Salé et David
Pelletier. Ceux-ci, battus sur la gla-
ce par Elena Berejnaïa et Anton
Sikharoudlize, se sont finalement
vu remettre une deuxième médaille
d’or, avant même que la Fédération
internationale de patinage (ISU) ait
bouclé son enquête visant à déter-
miner si le couple russe avait bénéfi-
cié d’un vote favorable de la juge
française Marie-Reine Le Gougne.

Un troisième incident a alimenté
la polémique. Durant le quart de
finale Russie-République tchèque,
l’équipe russe – victorieuse 1-0 –
estime avoir été mise délibérement
en infériorité numérique par les
arbitres pour faciliter une victoire
tchèque. « Nous allons rencontrer
les présidents de la Fédération de
hockey, de l’ISU et de la FIS, et,
après, une décision sera prise », a
encore lancé Leonid Tiagachev. En
fin de journée, Jacques Rogge a fait
savoir qu’il avait écrit à Vladimir
Poutine pour le rassurer. Il a aussi
affirmé avoir personnellement véri-
fié auprès des trois fédérations con-
cernées que tout avait été fait dans
les règles. « J'espère que les tensions
vont s'apaiser, a-t-il déclaré, et que
le bon sens et l'intérêt des athlètes
prévaudront. »

Philippe Le Cœur

SALT LAKE CITY
de notre envoyé spécial

Michelle Kwan doit avoir fait
quelque chose aux dieux du patina-
ge : par deux fois, à quatre années
d’intervalle, l’Américaine d’origine
chinoise, quatre fois championne
du monde, a été la victime de deux
des plus grosses sensations de l’his-
toire du patinage artistique, surve-
nues dans des conditions incroya-
blement similaires. Aux Jeux olym-
piques de Nagano, en 1998, elle
s’était fait surprendre par sa com-
patriote Tara Lipinski, 15 ans (elle
en avait alors deux de plus), qu’elle
avait devancée quelques semaines
plus tôt lors des championnats des
Etats-Unis. Aussitôt sacrée, Tara
Lipinski était partie monnayer son
succès dans des spectacles profes-
sionnels, laissant Michelle Kwan
reprendre sa domination.

La surprise à laquelle ont assisté
les spectateurs du Delta Center,
jeudi 21 janvier, est encore plus
grande. La patineuse à laquelle les
juges ont accordé le titre s’appelle
Sarah Hugues, a 16 ans, habite
New York, est une brillante lycéen-
ne, veut devenir médecin et avait
terminé troisième des champion-
nats du monde, en mars 2001, der-
rière Michelle Kwan et la Russe Iri-
na Sloutskaïa. En décembre 2001,
lors des championnats des Etats-
Unis, elle n’avait pris que la troisiè-
me place, derrière la championne
du monde et Sasha Cohen, décro-
chant le dernier billet pour les Jeux
de Salt Lake City. Mardi 19 février,
lors du programme court, elle
avait patiné un ton en dessous de
ses deux compatriotes et d’Irina

Sloutskaïa, et sa quatrième place
semblait lui interdire de rêver au
titre olympique. Elle-même en
était convenue.

Hors de la glace, Sarah Hugues
n’a pas grande allure, avec ses airs
d’adolescente un peu gauche. Mais
elle est de celles que le patinage
transforme et que la compétition
transcende. Jeudi, la jeune fille n’a

pas tremblé au moment d’exécuter
son programme libre. Elle s’est
livrée entièrement, réalisant une
prestation irréprochable. « De tou-
te ma vie, je n’avais jamais patiné
comme cela », assure-t-elle.

Sur le plan technique, elle est la
seule patineuse à avoir passé trois
combinaisons de sauts sans avoir
commis la moindre erreur. En
impression artistique, les juges lui
ont préféré Michelle Kwan, mais
l’ont classée devant Irina Slouts-
kaïa. Comme le veut la tradition,
le public a alors recouvert la pati-

noire de fleurs et de peluches.
Mais, à cet instant, Sarah Hugues
était loin d’avoir gagné. Quatre
patineuses n’étaient pas encore
entrées dans l’arène, dont les trois
qui la devançaient au terme du
programme court. Deux lourdes
chutes écartaient la Hongroise
Julia Sebestyen et la petite Améri-
caine Sasha Cohen du podium.

Restaient Michelle Kwan et Irina
Sloutskaïa, les deux amies, rivales
et favorites.

  
La première entrait sur la patinoi-

re sous une impressionnante ova-
tion. La pression était-elle alors
trop forte ? Le cauchemar de Naga-
no ressurgissait, et la jeune femme
escamotait un triple saut de sa pre-
mière combinaison. Plus grave :
elle chutait sur son triple flip. Les
juges la classaient, logiquement,
derrière Sarah Hugues.

Michelle Kwan ravalait ces lar-
mes qu’elle n’avait pu retenir qua-
tre ans plus tôt. A cet instant, grâce
à sa première place dans le pro-
gramme court (qui compte pour un
tiers dans le classement final), elle
pouvait encore rêver au titre olym-
pique. Il suffisait pour cela qu’Irina
Sloutskaïa soit classée derrière elle.
Dernière patineuse en lice, la pétu-
lante Russe n’avait d’autre choix,
quant à elle, que de gagner le pro-
gramme libre pour enlever le titre.

La tension était à son comble
quand les premières notes de Tosca
ont résonné dans la patinoire. Irina
Sloutskaïa commettaient deux
erreurs mineures sur des récep-
tions de sauts, mais réussissait une
combinaison triple salchow-dou-
ble boucle-double salchow qu’elle
est la seule à réaliser. Les juges lui
accordaient des notes techniques
équivalentes à celles de Sarah
Hugues. Mais les notes artistiques
lui étaient une nouvelle fois fatales.

Cinq juges classaient Sarah
Hugues à la première place, contre
quatre pour Irina Sloutskaïa, finale-
ment deuxième. Dans le vestiaire
où la jeune Américaine était réfu-
giée avec son entraîneur, Robin
Wagner, c’était l’hystérie. « J’avais
les nerfs en pelote, déclarait un peu
plus tard la nouvelle championne
olympique. Je voulais juste une
médaille, peu m’importait la cou-
leur. J’ai ressenti un choc quand j’ai
compris que j’avais gagné. Je n’avais
jamais pensé que cela pouvait arri-
ver. » Michelle Kwan et Irina Sluts-
kaïa non plus.

Gilles van Kote


a LA PATINEUSE DE VITESSE biélorusse Yulia Pavlovich, « disparue »
lundi 18 février après s’être soustraite à la contre-expertise ordonnée
par le CIO, a regagné le village olympique. Le 13 février, la jeune fille,
spécialiste de short-track, avait été contrôlée positive à la nandrolone.
Mais ce test avait été invalidé en raison d’un vice de procédure. Les tra-
ces de produits dopants n’étant désormais plus décelables, un nouveau
contrôle est inutile. Le CIO l’a sommée d’expliquer son absence.

La  , excédée d’avoir dû se résou-
dre au forfait dans l’épreuve de ski de fond du relais
dames 4 x 5 km, jeudi 21 février, après le 
  d’une de ses membres, Larissa

Lazutina, a menacé de  les dernières
compétitions de Salt Lake City. Le président du Comi-
té national olympique russe, Leonid Tyagachev, a
invoqué un ensemble de «   

  » prises contre ses athlètes
depuis le début des Jeux. Le ministre russe des
sports, Pavel Rozkov, a réclamé des  au pré-
sident du Comité international olympique, Jacques

Rogge. Afin de désamorcer la crise, ce dernier a écrit
au président russe,  . « J’espère
que les tensions vont s’apaiser et que le bon sens et
l’intérêt des athlètes prévaudront », a-t-il déclaré.

Concourant
ici au côté
de sa compatriote
Olga Danilova
(à gauche)
dans l’épreuve
de poursuite,
le 15 février,
la Russe
Larissa Lazutina
a été empêchée
de participer
au relais dames
4 × 5 km, après
un contrôle sanguin
révélant un taux
d’hémoglobine
anormal.
Ainsi privée d’une
de ses membres,
l’équipe russe
a dû déclarer forfait,
provoquant l’ire
des autorités
sportives du pays.

En reclassant les Canadiens Jamie Salé et David Pelletier à la première
place de l’épreuve de couples de patinage artistique, vendredi 15 février,
le Comité international olympique (CIO) a ouvert la boîte de Pandore.
Depuis cette décision, les réclamations se multiplient. Jeudi 21 février,
Park Sung-in, chef de la délégation sud-coréenne à Salt Lake City, a exigé
que le coureur de short-track coréen Kim Dong-sung soit reclassé à la pre-
mière place du 1 500 m. La veille, il avait été disqualifié de cette course
– dont il avait franchi la ligne d’arrivée en premier – au profit de l’Améri-
cain Apolo Ohno, une décision contestée par d’autres concurrents.

Les responsables sud-coréens ont indiqué qu’ils envisageaient de dépo-
ser une plainte devant la justice américaine contre les juges de short-
track au cas où la réclamation qu’ils ont déposée auprès de la Fédération
internationale de patinage (ISU) ne serait pas considérée comme
recevable.

A la date du 21 février, 470 contrôles antidopage (prélèvements urinaires)
avaient été réalisés sur les Jeux. « Huit analyses positives » ont été recensées
par la commission médicale du Comité international olympique (CIO), la subs-
tance détectée étant à chaque fois le salbutamol. « Ces cas étaient couverts »
par des ordonnances pour l’asthme, « validées par un panel d’experts indépen-
dants avant les Jeux », a indiqué Patrick Schamasch, le directeur de la commis-
sion médicale, qui a rappelé que le cas d’une patineuse biélorusse, positive à
la nandrolone, n’avait pu être pris en compte en raison d’un vice de forme.

Par ailleurs, 1 200 prélèvements sanguins ont été réalisés. Dans « 5 % à 8 %
des cas », les analyses ont cerné des anomalies, a déclaré Patrick Schamasch,
« essentiellement un nombre de réticulocytes jeunes [éléments sanguins
récents] supérieur à la normale ». Ces cas « sont revenus négatifs » lors des
contrôles urinaires réalisés dans la foulée pour rechercher l’EPO, a assuré
Patrick Schamasch.

1 En tant que secrétaire générale

de la Fédération internationale

de ski (FIS), pouvez-vous détailler

ce qui s’est passé, jeudi 21 février,

avec les équipes russe et ukrainien-

ne avant l’épreuve de relais fémi-
nin de ski de fond ?

Des prélèvements sanguins ont
été diligentés auprès des équipes rus-
se et ukrainienne, jeudi matin, avant
la compétition. Deux skieuses, une
dans chacune de ces deux équipes,
ont présenté des taux d’hémoglobi-
ne supérieurs à la limite tolérée par
nos règlements (16 pour les femmes)
et n’ont donc pas pu, pour des rai-
sons de santé, être alignées au
départ du relais, de même que l’en-
semble de leurs deux équipes.

2 La délégation olympique russe a

contesté le fait que deux de ses

fondeuses aient été contrôlées –

Larissa Lazutina et Olga Danilova –

jeudi matin, alors que, selon elle, il

n’y aurait « généralement qu’un
tirage au sort portant sur un seul
athlète » dans ce type d’opération.

Y a-t-il eu entorse au règlement ?

Olga Danilova a subi un contrôle
sanguin et présenté une valeur d’hé-
moglobine inférieure à la limite, mais
elle a été retenue pour un contrôle
antidopage [prélèvement urinaire].
Aucun règlement ne spécifie qu’un
athlète seulement doit être contrôlé.

Durant les Jeux, le Comité internatio-
nal olympique (CIO) peut demander
que soient effectués des contrôles à
tout moment et sur n’importe qui.

3 L’équipe russe se plaint de ne

pas avoir disposé du temps suf-

fisant pour pouvoir désigner une

remplaçante à Larissa Lazutina,

après l’annonce de sa mise au

repos. Les contrôles auraient-ils

été réalisés trop tardivement ?

Comment voulez-vous que soient
pratiqués les contrôles si l’on ne sait
pas qui prend le départ ? Or, dans le
cas d’un relais, l’identité des partici-
pants, pour chaque équipe, doit être
communiquée au moins deux heures
avant le début de la course. Ce n’est
donc qu’à partir de ce moment-là que
nous pouvons décider de lancer les
contrôles sanguins. Le problème c’est
que, selon le règlement, la composi-
tion d’une équipe ne peut dès lors
plus être modifiée, passé ce cap des
deux heures avant la course. C’est le
règlement du Comité olympique sur
les Jeux. C’est aussi notre propre
règlement pour les championnats du
monde. Pour les courses individuel-
les, la donne est différente : la liste
des participants doit être communi-
quée la veille au soir de l’épreuve.

Propos recueillis par
P. L. C.

Sarah Hugues, 16 ans, chipe l’or à Michelle Kwan
Patinage artistique b Comme à Nagano, la championne du monde voit le titre lui échapper

Short-track : la Corée du Sud critique les juges

A U J O U R D ’ H U I
j e u x o l y m p i q u e s

Soupçonnés de dopage, les Russes agitent la menace du boycott
Ski de fond b Larissa Lazutina (Russie) et Irina Terelia (Ukraine) ont été empêchées de participer au relais dames 4 × 5 km après un contrôle sanguin
laissant présumer une prise d’érythropoïétine (EPO). Les autorités sportives russes dénoncent « un ensemble de décisions injustes et non objectives»

5 % à 8 % d’analyses sanguines suspectes

   ...  
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COMBINÉ NORDIQUE
ÉPREUVE PAR ÉQUIPES
Saut à skis K 120 : 1. Lajunen (Fin), 123,8 pts
(126,5 m) ; 2. Ackermann (All), 119,9 (124,5) ; 3.
Tallus (Fin), 119,0 (122,5) ; 4. Takahashi (Jap),
114,4 (122,0) ; 5. Stecher (Aut), 113,5 (120,0) ;
6. Bieler (Aut), 112,7 (118,5) ; 7. Salumae (Est),
111,8 (119,0) ; 8. Hoehlig (All), 111,6 (118,0) ;
…20. Roux (Fra), 103,5 (112,5) ; 24. Arnould
(Fra), 101,1 (110,5) ; 32. Bal (Fra), 96,5 (107,5) ;
35. Baud (Fra), 93,1 (105,5)

CURLING
DAMES
Finale : Grande-Bretagne-Suisse  4-3
3e place : Canada-Etats-Unis  9-5
Classement final : 1. Grande-Bretagne, 2. Suisse,
3. Canada, 4. Etats-Unis, 5. Allemagne, 6. Suède,
7. Norvège, 8. Japon, Danemark, 10. Russie

HOCKEY
DAMES
Finale : Canada-Etats-Unis  3 - 2
3e place : Suède-Finlande  2-1
Classement final : 1. Canada, 2. Etats-Unis,
3. Suède, 4. Finlande, 5. Russie, 6. Allemagne,
7. Chine, 8. Kazakhstan

PATINAGE ARTISTIQUE
DAMES
1. Sarah Hughes (Usa), 3,0 pts (1ère du libre)
2. Irina Sloutskaïa (Rus), 3,0
3. Michelle Kwan (Usa), 3,5
4. Cohen (Usa), 5,5 ; 5. Suguri (Jap), 8,5 ;
6. Boutirskaïa (Rus), 8,5 7. Robinson (Can), 11,0 ;
8. Sebestyen (Hon), 11,0 ; … 15.Hubert (Fra),
22,0 ; 16. Gusmeroli (Fra), 22,0

SKI ALPIN
MESSIEURS
GÉANT
1. Stephan Eberharter (Aut), 2 min 23 s 28
(1 min 11 s 98+ 1 min 11 s 30)
2. Bode Miller (Usa), 2 min 24 s 16 (1 min 12 s
89+ 1 min 11 s 27)
3. Lasse Kjus (Nor), 2 min 24 s 32 (1 min 12 s
79+ 1 min 11 s 53)

4. Raich (Aut), 2 min 24 s 40 (1 min 12 s 83+
1 min 11 s 57) ; 5. Gruber (Aut), 2 min 24 s 41
(1 min 12 s 82+ 1 min 11 s 59) ; 6. Solbakken
(Nor), 2 min 24 s 50 (1 min 13 s 15+ 1 min 11 s
59) ; 7. Aamodt (Nor), 2 min 24 s 62 (1 min 13 s
14+ 1 min 11 s 48) ; 8. Blardone (Ita), 2 min 24 s
87 (1 min 12 s 72+ 1 min 12 S 15) ; … 15. Covili
(Fra), 2 min 25 s 65 (1 min 13 S 70+ 1 min 11 s
95) ; 21. Chenal (Fra), 2 min 27 s 08 (1 min 13 S
76+ 1 min 13 s 32). Abandon : Millet (Fra)

SKI DE FOND
DAMES
RELAIS 4 × 5 KM
1. Allemagne (Henkel, Bauer, Kuenzel,
Sachenbacher), 49 min 30 s 6
2. Norvège (Bjoergen, Skari, Pedersen, Moen), à
1 s 3
3. Suisse (Huber, Rochat, Albrecht-Loretan,
Natascia, Leonardi-Cortesi), à 33 s
4. République tchèque, à 1 min 4 s 6 ;
5. Biélorussie, à 1 min 7 s 3 ; 6. Italie à 1 min
8 s ; 7. Finlande, à 1 min 14 s 9 ; 8. Canada, à
1 min 19 s

  
Allemagne, 32  (10 or ; 15 argent ; 7 bronze)
Etats-Unis, 30  (10 or ; 11 argent ; 9 bronze)
Norvège, 20  (10 or ; 7 argent ; 3 bronze)
Russie, 14  (5 or ; 6 argent ; 3 bronze)
France, 9  (3 or ; 4 argent ; 2 bronze)
Italie, 9  (3 or ; 2 argent ; 4 bronze)
Suisse, 9  (3 or ; 2 argent ; 4 bronze)
Finlande, 6  (3 or ; 2 argent ; 1 bronze)
Canada, 11  (3 or ; 1 argent ; 7 bronze)
Autriche, 15  (2 or ; 4 argent ; 9 bronze)
Pays-Bas, 5  (2 or ; 3 argent)
Croatie, 3  (2 or ; 1 argent)
Corée du Sud, 3  (2 or ; 1 argent)
Australie, 2  (2 or)
Espagne, 2  (2 or)
Chine, 5  (1 or ; 2 argent ; 2 bronze)
République tchèque, 2  (1 or ; 1 bronze)
Estonie, 2  (1 or ; 1 bronze)
Grande-Bretagne, 2  (1 or ; 1 bronze)
Suède, 5  (1 argent ; 4 bronze)
Bulgarie, 3  (1 argent ; 2 bronze)
Japon, 2  (1 argent ; 1 bronze)
Pologne, 2  (1 argent ; 1 bronze)
Biélorussie, 1  (1 bronze)
Slovénie, 1  (1 bronze)

 22 
Ski alpin : géant dames (18 heures et 21 heures,
heure française).
Combiné nordique : épreuve de ski de fond
7,5 km (18 heures).
Bobsleigh : 1re et 2e manches bob à quatre
(23 h 30).
Hockey sur glace : demi-finale messieurs (Cana-
da-Biélorussie à 20 heures et Russie-Etats-Unis
à 0 h 15 dans la nuit de vendredi).
Patinage de vitesse : 10 000 m messieurs
(20 heures).

Curling : match pour la médaille de bronze (Suè-
de-Suisse, à 17 heures) et finale messieurs
(Canada-Norvège, à 22 h 30).

 23 
Ski alpin : slalom messieurs (18 heures et
21 heures).
Ski de fond : 50 km messieurs (17 h 30).
Bobsleigh : 3e et 4e manches bob à quatre
(23 h 30).
Hockey sur glace : match pour la médaille de
bronze messieurs (20 h 15).
Short track : 500 m et relais messieurs ; 1 000 m
dames (2 heures dans la nuit de samedi).
Patinage de vitesse : 5 000 m dames (21 heu-
res).

SALT LAKE CITY
de notre envoyé spécial

Sauver sa réputation, laver l’hon-
neur de la patrie. Stephan Eberhar-
ter était en mission, jeudi 21 février,
à Park City. Le skieur autrichien,
archi-dominateur cette saison – il
est assuré de finir en tête du classe-
ment général de la Coupe du monde
–, ne voulait pas repartir de Salt
Lake City sans médaille d’or.

Même s’il entretient des relations
difficiles avec son pays, qui lui repro-
che ses accès de mauvaise humeur
envers Hermann Maier, l’idole de
toute l’Autriche, Stephan Eberhar-
ter ne supportait plus de voir la délé-
gation autrichienne devenir la frus-
trée des Jeux, avec une seule
médaille d’or dans sa besace, à trois
jours de la fin des compétitions. Il
n’encaissait pas mieux l’idée de voir
les fabricants de skis autrichiens res-
ter à l’écart de la plus haute marche
des sept premiers podiums de ski
alpin.

’   
En mars, le meilleur ennemi de

Hermann Maier aura 33 ans. Il sait
que les autres occasions de toucher
de l’or se feront rares. C’est sans
doute pourquoi il a brutalement
empoigné « la dernière chance »
qui se présentait à lui, dans le géant
de Park City. « Les Jeux, c’est déce-
vant quand il n’y a pas l’or », avait-il
avoué après sa courte défaite face
au Norvégien Kjetil Andre Aamodt,
dans le super-G. Il avait commis ce
jour-là sa « plus grosse faute de l’an-
née ». Il estimait avoir été mal infor-

mé par son camp. Il en avait conçu
une grosse colère, avant de se ressai-
sir. De se tourner vers le géant : pas
sa discipline préférée, certes, mais il
avait enlevé l’épreuve de Saint-
Moritz (Suisse), le 3 février. Et il
avait peut-être entendu l’Américain
Bode Miller se répandre en louan-
ges : « En géant, c’est souvent le
meilleur skieur qui gagne. Et le
meilleur, c’est Eberharter. »

Jeudi 21 février, sur la piste CB’s
run, Stephan Eberharter a procédé à
la façon d’un boxeur. Il a attaqué
bille en tête, histoire de bien mon-
trer qui c’est Stephan : un poids
lourd du Tyrol (1,79 m ; 85 kg) ; un
gars dont le sourire rare passe pour
de l’arrogance ; un ancien double
champion du monde de super-G et
de combiné, en 1991, qui a quelques
revanches à prendre sur le mauvais

sort et quelques comptes à régler
avec les jeunes insolents lancés à ses
trousses. A la fin de la première man-
che, l’homme de Stumm avait laissé
KO la plupart de ses adversaires. De
purs géantistes, comme le Français
Frédéric Covili – « jamais dans le
rythme » – ou le Suisse Michael von
Grünigen, étaient rejetés à beau-
coup plus d’une seconde. Ils
n’avaient pas su se débarrasser de la

peur de mal faire, la fameuse « pres-
sion » des grands événements.

Ou alors ils n’avaient pas su
s’adapter à l’enneigement inhabi-
tuel de Park City. Selon les spécia-
listes, la neige de l’Utah présente la
caractéristique d’être « très sèche »,
« abrasive ». Elle ne convient pas à
tous les types de ski. « Elle accroche
beaucoup, elle est super-difficile », a
souligné Frédéric Covili. Décevant

quinzième de l’épreuve, le leader de
la Coupe du monde de slalom géant
ne cherche pas d’excuses : « Je suis
passé à côté, je me suis raté », a-t-il
expliqué avant de fondre en larmes
dans l’aire d’arrivée, très affecté par
des problèmes personnels.

 «   »
Stephan Eberharter, lui, a tout de

suite su « trouver le bon feeling »
pour dévaler la pente en douceur,
mais sans ménagements pour ses
poursuivants. Sur le second tracé, il
ne lui restait plus qu’à décocher un
deuxième « direct » dans la mâchoi-
re de quelques obstinés. Bode
Miller, lancé à plein régime avec son
style déchaîné, toujours à la limite
de la sortie de piste, s’est montré le
plus coriace en prenant la deuxième
place, devant l’inoxydable Norvé-
gien Lasse Kjus. Pour sa bravoure, le
jeune Américain (24 ans) a reçu les
félicitations du vainqueur : « Un
grand coureur avec un grand ave-
nir. » Stephan Eberharter ne sera
pas là longtemps pour observer l’as-
cension du prodige chéri des foules
de l’Utah. L’Autrichien peut encore
enlever le globe de cristal de la Cou-
pe du monde de géant, le 9 mars, à
Flachau, en Autriche. Ensuite, il se
donnera encore une saison de haut
niveau. Il veut sans doute livrer un
dernier combat, catégorie poids
lourds, avec l’homme qui l’a si long-
temps écrasé et dont l’absence a pla-
né sur toute la quinzaine olympique
de Salt Lake City : Hermann Maier.

Eric Collier
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
a FOOTBALL : en huitièmes de finale aller de la Coupe de l’UEFA,
les deux clubs français engagés ont réalisé une mauvaise opération,
jeudi 21 février. L’Olympique lyonnais a arraché le nul en égalisant
dans les derniers instants face à l’équipe tchèque du Slovan Liberec
(1-1), tandis que Lille a été tenu en échec, par les Allemands du Borus-
sia Dortmund, sur le même score. Les matches retour, le 28 février,
s’annoncent délicats pour les deux formations, qui se rendront chez
leurs adversaires et devront marquer pour garder une chance.
a RUGBY : le capitaine du XV d’Angleterre, Martin Johnson, pour-
rait ne pas disputer le prochain match du Tournoi des six nations Fran-
ce-Angleterre, le 2 mars, au Stade de France. Le deuxième-ligne de
l’équipe de Leicester a été, jeudi, suspendu trois semaines pour violen-
ce par la Fédération anglaise de rugby (RFU). Il dispose toutefois de
14 jours pour faire appel, ce qui pourrait lui permettre d’être aligné
contre le XV tricolore.

Pierre SICSIC, de BRON, gagne le
Grand Prix de la semaine :
Une voiture Kia Magentis.

Valeur : 23 630 €

BORY A. 75014 PARIS gagne 1 scooter Kymco Cobra 100 cm3. 

Valeur : 1 829 €

TERRIER M.-C. 30470 MOLIERES-SUR-CEZE gagne 1 chaîne hi-fi B&O

Sound 1. Valeur : 1 448 €

BOSC R. 84120 PERTUIS, CLEROT M. 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT,
LAVEDRINE M. 31600 MURET, MARCOUX J. 31320 AUZEVILLE-
TOLOSANNE gagnent 1 montre Porsche P10. Valeur : 1 334 €

FERRACCI J. 92700 COLOMBES gagne 1 téléphone PDA Mondo

Trium. Valeur : 1 006 €

ESTRADE A. 19460 NAVES, JOANNY M. 19110 BORT-LES-ORGUES,

SERRERO N. 75019 PARIS, VEILLON G. 38610 VEMON gagnent 
1 livre électronique Cybook + 2 ans d’abonnement à un univers de

lecture. Valeur : 927 €

ALAUX G. 75010 PARIS, BEDEAU D. 34080 MONTPELLIER, LAPLACE
M. 75012 PARIS gagnent 1 appareil photo numérique Kodak Easyshare

DX 3 900. Valeur : 700 €

CHAROY A. 78140 VELIZY-VILLACOUBLAY, GUERIN C. 91430 IGNY
KERSAUDY M.-C. 29770 AUDIERNE gagnent 1 VTT Giant Boulder.

Valeur : 400 €

ALLIEN L. 59260 LEZENNES, BENHADJI L. 75005 PARIS, CESARINI J.-
M. 20221 CERVIONNE, CHAURY R. 69600 OULLINS, COULON J.
78860 ST NOM-LA-BRETECHE, DESDEVISES Y. 44240 SUCE ERDRE,
DESTRADE C. 33400 TALENCE, ESTIENNE N. 78100 SAINT
GERMAIN-EN-LAYE, FLOC'H A. 35590 LA CHAPELLE THOUAVAULT,
FRONT D. 44300 NANTES, GACHET J.-N. 38350 NANTES-EN-
RATTIER, HECKLE I. 95150 TAVERNY, LECOURT H. 09100 PALMIER,
LEVRAT A. 91240 SAINT-MICHEL-SUR-ORGE, MARILLONNET M.
30900 NIMES, MICHEL A. 13100 AIX-EN-PROVENCE, MOENNE-
LOCCOZ P. 38100 GRENOBLE, PORRERA A. 06800 CAGNES-SUR-
MER, POUZENC D. 91160 CHAMPLAN, SARAZIN G. 67160

WISSEMBOURG, VERRIER H. 75004 PARIS gagnent 1 organiseur

Rolodex. Valeur : 98 €

BLUSSEAU J. 33200 BORDEAUX, CHASTELAN J.-F. 38000
GRENOBLE, COSTES G. 69002 LYON, DAVOISE J.-M. 75011 PARIS,
GOUEDARD J.-M. 73550 MERISES, LABROUSSE P. 04230 CRUIS, LE
LOUEDEC F. 75012 PARIS, PEURIEN B. 12300 DECAZEVILLE , POL O.
92270 BOIS-COLOMBES, POUJADE E. 31500 TOULOUSE, SALINGUE
M. 62210 AVION, VERNIER J.-M. 75020 PARIS gagnent 1 traducteur

multilingue Franklin. Valeur : 69 €

Bravo à tous et nos compliments à

Gérard ALAUX de Paris qui fait gagner

un VTT Giant Boulder à Xavier ARRIBARD,

son marchand de journaux.

Un courrier sera adressé aux gagnants, stipulant

la date d’envoi ou le lieu de retrait de leur prix.

LISTE DES GAGNANTS DE LA 4 e SEMAINE
ÉNIGME 1

POLITIQUE :
Taubira Christiane

ÉNIGME 2
EMPLOI :

JRI

ÉNIGME 3
VIE EN RÉGIONS :

Val 208

ÉNIGME 4
TÉLÉVISION :

Télé-réalité

ÉNIGME 5
VOYAGE :
Tito Dennis

CONCOURS DU NOUVEAU MONDE0123456
SOLUTIONS DE LA

4e SEMAINE

BRAVO À TOUS LES CONCURRENTS

RÉSULTATS
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Sur les bords
du Grand
Lac salé (10)
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HOCKEY
Le titre
féminin a été
enlevé par le
Canada, qui a
battu (3-2) les
Etats-Unis en
finale. Jayna
Hefford
a inscrit le but
décisif.

PROGRAMME
PAUVRES ATHLÈTES… Ils se

sont fait voler la vedette des Jeux
de Salt Lake City par des juges
influençables, des dirigeants inter-
nationaux spécialisés dans la noya-
de de poissons et des médecins
contrôleurs armés de leurs fioles.

Au hit-parade des événements
les plus courus de la quinzaine
olympique, point de descente de
ski alpin, de programme libre de
patinage artistique ou de finale de
hockey sur glace.

L’événement, le « vrai », ce sont
les conférences de presse qui l’ont
fait. Le véritable podium de ces JO,
établi selon l’affluence enregistrée
dans la salle de conférence du cen-
tre de presse de Salt Lake City, le
voici donc, en exclusivité.

Médaille de bronze à la confé-
rence organisée dans la foulée de
la « réhabilitation » de Jamie Salé
et David Pelletier, les héros des
Jeux, sous l’œil attendri des
médias nord-américains, même
pas embarrassés de se voir remer-
ciés de leur soutien par la déléga-
tion canadienne.

Médaille d’argent à la déléga-

tion russe : jeudi 21 février, avec
près de deux heures de retard sur
l’horaire prévu, une jolie brochet-
te de dignitaires a expliqué à une
foule de journalistes un brin persi-
fleurs que la Russie était victime
non pas d’une triste affaire de
dopage, mais d’un affreux com-
plot de la part des organisateurs
des Jeux.

La médaille d’or – et celle-là ne
souffrira aucune contestation –
revient à la conférence convoquée
par Jacques Rogge et Ottavio Cin-
quanta : vendredi 15 février, le pré-
sident du Comité international
olympique et celui de la Fédéra-
tion internationale de patinage
avaient annoncé à un parterre plus
que fourni leur décision d’attri-
buer une deuxième médaille d’or
dans l’épreuve de couples, à la sui-
te de la fameuse affaire dite « de la
juge française ».

De mémoire de vétérans olympi-
ques, une conférence de presse
n’avait jamais rencontré un tel suc-
cès depuis celles organisées en
1988 aux Jeux d’été de Séoul, en
Corée du Sud, en pleine affaire
Ben Johnson. Placés sous un tel
parrainage, les Jeux olympiques
d’hiver de Salt Lake City sont assu-
rés de passer à la postérité.

G. v. K.

SKI ALPIN
Enfin l’or pour
Stephan
Eberharter !
L’Autrichien
a profité, jeudi
21 février,
de sa dernière
chance dans
le géant, après
le bronze
de la descente
et l’argent
du super-G.

PATINAGE
ARTISTIQUE
A 16 ans,
l’Américaine
Sarah Hughes
a provoqué
la surprise
en obtenant le titre
devant Irina
Slutskaïa (Russie)
et la quadruple
championne
du monde
Michelle Kwan
(Etats-Unis).

L’épreuve de slalom, qui se déroulera samedi 23 février sur la piste de
Deer Valley, devrait tourner au duel entre l’Américain Bode Miller, déjà
deux fois médaillé d’argent en géant et en combiné, et le Croate Ivica Koste-
lic. Bode Miller se présentera devant son public avec l’avantage du nombre
de victoires cette saison. Il s’est déjà imposé trois fois : à Madonna di Campi-
glio (Italie), Adelboden (Suisse) et Schladming (Autriche), la dernière épreu-
ve d’avant les Jeux. Le Croate s’est adjugé deux courses : à Aspen (Etats-
Unis) et Wengen (Suisse). Mais, à l’inverse de son rival, sorti deux fois, Ivica
Kostelic peut se targuer d’avoir terminé toutes ses courses, et réussi un
total de cinq podiums. A une course du terme de la saison, il se présente
donc comme le leader du classement de la Coupe du monde de slalom. Les
Autrichiens Rainer Schoenfelder et Benjamin Raich peuvent aussi prétendre
à une place sur le podium. Tout comme le Français Jean-Pierre Vidal, 3e du
classement de la Coupe du monde de slalom, qui sera engagé avec ses com-
patriotes Sébastien Amiez et Pierrick Bourgeat.

Le vrai podium des Jeux

Stephan Eberharter obtient enfin sa médaille d’or
pour flatter l’orgueil du ski autrichien

Ski alpin b Leader du classement général de la Coupe du monde, il a écrasé le géant de Park City
et obtenu sa troisième médaille des Jeux après le bronze de la descente et l’argent du super-G

Bode Miller et Ivica Kostelic, favoris du slalom

A U J O U R D ’ H U I j e u x o l y m p i q u e s
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BAVIÈRE Stoiber à la conquête de l’Allemagne
NIGERIA Safiya, première victime de la charia

La destination chicANTARCTIQUE
Une animalerie sous haute protection

pour la recherche sur les maladies à prions

Le futur DVD à laser bleu
stockera 27 gigaoctets

NOUZILLY (Indre-et-Loire)
de notre envoyé spécial

Le ministre de la recherche,
Roger-Gérard Schwartzenberg, et
celui de l’agriculture, Jean Glavany,
ont posé, lundi 11 février, les pre-
mières pierres d’une animalerie à
haute protection. L’installation doit
permettre de développer les recher-
ches sur les encéphalopathies spon-
giformes subaiguës transmissibles
(ESST), l’ensemble des affections
animales et humaines caractérisées
par la présence dans le système ner-
veux central d’une protéine prion
pathologique.

Située sur la station de l’Institut
national de la recherche agronomi-
que (INRA) de Nouzilly (Indre-et-
Loire) spécialisée dans les travaux
sur les productions et la biologie
animale, l’« installation nationale
protégée pour la recherche sur les
ESST » fera partie des équipements
créés grâce au triplement – de
10,6 à 32 millions d’euros – des cré-
dits consacrés aux recherches sur
les prions. Un effort décidé par le
premier ministre, Lionel Jospin, en
novembre 2000, lors de l’une des cri-
ses en France, de l’affaire de la
vache folle.

Présenté par l’INRA dans le cadre
du groupement d’intérêt scientifi-
que « Infections à prions », l’anima-
lerie de Nouzilly pourra héberger et
entretenir 6 000 souris, 200 mou-
tons et 30 bovins. Dans un premier
temps, ces animaux serviront pour
l’essentiel aux recherches fonda-
mentales et appliquées sur
l’encéphalopathie spongiforme
bovine (ESB ou maladie de la vache
folle) ainsi que sur la tremblante du
mouton. Première en France, cette
installation sera mise à la disposi-
tion des équipes nationales de
recherche et d’enseignement supé-
rieur travaillant sur les pathologies
dues aux prions.

L’hébergement, durant des
années, de moutons et de bovins
infectés par des agents pathogènes
aussi dangereux et résistants que
les prions pathologiques soulève de
nombreuses difficultés. Cette ani-
malerie à haute protection sera
constituée d’installations dites « de
classe 3 », assurant un contrôle com-
plet de tous les éléments suscepti-

bles d’en sortir (air, échantillons
pour analyses, déchets solides,
effluents liquides) tout en garantis-
sant la sécurité des membres du per-
sonnel.

 
En pratique, à l’intérieur du bâti-

ment, l’atmosphère sera maintenue
en dépression, toutes les entrées
(de personnel, d’animaux, de maté-
riel ou d’aliments) se faisant via des
sas étanches. « Les animaux, une
fois entrés dans le bâtiment, ne pour-
ront en ressortir vivants. Les autop-
sies seront effectuées sur place, les
prélèvements de tissus ou d’organes
qui devront sortir du bâtiment pour
des analyses dans des laboratoires
extérieurs partiront en emballages
sécurisés grâce à un dispositif de sacs
plastiques scellés de l’extérieur assu-
rant le confinement du contenu et la
propreté de l’extérieur de l’emballa-
ge », précise l’INRA.

Les déchets solides (carcasses
d’animaux, restes d’aliments, déjec-
tions solides, litière, petit matériel
plastique jetable) seront incinérés
sur place, les effluents liquides
(lisiers, eau des éviers et des dou-

ches) subiront un traitement ther-
mique pour les décontaminer.

« Nous avions impérativement
besoin de ce type d’équipements
pour les travaux de recherche visant
à combler les nombreuses lacunes
qui demeurent dans le domaine de
la physiopathologie et du diagnostic
in vivo de l’ESB, indique le profes-
seur Dominique Dormont, prési-
dent du comité interministériel sur
les maladies à prions. C’est tout par-
ticulièrement vrai pour l’étude des
mécanismes du franchissement de la
barrière d’espèce des prions patholo-
giques ainsi que ceux qui assurent
leur progression, toujours mortelle,
depuis la périphérie de l’organisme
contaminé vers le système nerveux
central. »

L’investissement dans la cons-
truction de cette animalerie d’un
nouveau genre atteint 9,15 millions
d’euros, une somme financée pour
moitié par l’Etat, pour un quart par
la région Centre et pour le dernier
quart par le département d’Indre-
et-Loire. L’ouverture de l’ensemble
est programmée pour l’année 2004.

Jean-Yves Nau
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Fleuron du musée
de Stockholm,
le « Vasa »,
qui a attiré
plus de 9 millions
de visiteurs
depuis 1990,
est rongé
de l’intérieur
par une réaction
chimique
des plus
inattendues,
qui a produit
5 tonnes
d’acide sulfurique.

« ILS SE SONT fait piéger, tout
simplement. » Pour Olivier Van
Canneyt, du Centre de recherche
sur les mammifères marins
(CRMM) de La Rochelle (Cha-
rente-Maritime), l’échouage, le
18 février, d’une colonie de dau-
phins communs, Delphinus del-
phis, dans une anse de Pleubian
(Côtes-d’Armor), n’a rien de mys-
térieux. Les cétacés, principale-
ment des femelles et des jeunes,
dont 53 sont morts tandis que
quelques dizaines étaient remis à
la mer sains et saufs, se seraient
accidentellement laissé enfermer
dans une baie peu profonde, fer-
mée à marée basse (Le Monde du
20 février).

Les autopsies pratiquées sur plu-
sieurs dizaines d’animaux, qui ont
succombé à cause du stress, de la
déshydratation, et étouffés par
leur propre poids, n’ont, pour
l’heure, pas révélé d’anomalie fla-
grante. Peu fréquents, des échoua-
ges de ce type ont cependant déjà
été observés dans cette zone, indi-
que le biologiste. Le plus ancien a
été signalé à Paimpol en 1812
(70 globicéphales, des cétacés à
dents, plus massifs), puis en 1834 à
Pleubian (29 globicéphales), en
1979 à Bréhat (12 dauphins) et en
1984 à Tréguier (11 dauphins pié-
gés sur des tables ostréicoles).

Ailleurs dans le monde, certai-
nes zones côtières sont connues
pour être régulièrement le théâtre
de tels échouages massifs de mam-
mifères marins. Les scientifiques
récusent le terme de « suicide col-
lectif », rappelle Olivier Van Can-
neyt, mais avancent trois hypothè-
ses majeures pour expliquer ces
hécatombes : les animaux se dépla-
ceraient le long de lignes géoma-
gnétiques qui les conduiraient par-
fois dans des zones « piégeuses » ;
le groupe aurait tendance à suivre
naturellement des leaders qui, en

cas de maladie, les mèneraient à
leur perte ; leur système d’écholo-
cation serait moins performant
dans certaines topographies, le
sonar étant « peu efficace sur les
fonds en pente douce et peu pro-
fonds, où l’écho est faible ».

  
« Aucun animal n’est infaillible »,

rappelle Olivier Van Canneyt, qui
distingue clairement l’échouage
des Côtes-d’Armor des quelque
300 échouages recensés durant la
dernière semaine de janvier sur la
côte Atlantique – soit trente fois le
niveau normal pour cette période
de l’année. Les animaux étaient
déjà morts lorsqu’ils ont été dépo-
sés sur le rivage par la mer. « Dans
70 % des cas, ils portaient des signes
de capture accidentelle – coupures,
mutilations – qui permettent de les
attribuer avec certitude à une activi-
té de pêche », indique-t-il.

Des échouages massifs similai-
res avaient été observés en 1989,
1991, 1992, 1997, 1999 et 2000, à la
même saison. Si le lien avec la
pêche semble évident, il reste à
expliquer pourquoi ces « dégâts
collatéraux » sont aussi ponctuels,
alors que la pêche est constante
dans ces eaux.

Pour éviter les prises accidentel-
les, un chalut doté de trappes per-
mettant aux dauphins de s’échap-
per est testé en Angleterre. L’engin
pourrait intéresser les pêcheurs
français. Pour le CRMM, la collabo-
ration de ces derniers est essentiel-
le pour mieux connaître le phéno-
mène des captures et réduire la
mortalité parmi des populations
protégées, mais encore mal éva-
luées. Une campagne de recense-
ment sur toute la façade atlanti-
que européenne est prévue d’ici
deux ans.

Hervé Morin

LES FUTURS DVD stockeront de 27 à 30 milliards d’octets (Go) de
données par face au lieu des 4,7 Go actuels. Cette multiplication par
plus de cinq de la capacité du disque de 12 cm de diamètre est liée à
l’utilisation de diodes à laser bleu, dont la longueur d’onde, 405 nano-
mètres (nm), est inférieure à celle des lasers rouges (630 à 650 nm)
actuels. Le nouveau DVD stockera environ treize heures de télévision
en qualité standard. Le 19 février, à Tokyo, neuf entreprises, dont
Sony et Thomson Multimedia, ont présenté cette nouvelle génération
de DVD, baptisée « Blu-Ray-Disc », et dont les licences vont être
cédées dans les mois à venir. Toshiba semble rester en marge de ce
groupe. La firme a déjà présenté un DVD réenregistrable de 30 Go.
a MAGNÉTISME : des réfrigérateurs magnétiques pourraient bien-
tôt voir le jour. Selon la revue Nature, des chercheurs de l’université
d’Amsterdam ont découvert un composé ferreux très sensible à l’effet
magnéto-calorique. Dès 1881, le physicien allemand Emil Warburg
avait observé l’échauffement d’une pièce métallique placée près d’un
aimant. A l’inverse, le métal refroidit lorsque le champ magnétique dis-
paraît. Une entreprise du Wisconsin, selon le New York Times, espère
commercialiser prochainement un équipement utilisant un autre
matériau, le gadolinium.

La seconde agonie du « Vasa », vaisseau maudit
de la marine suédoise du XVIIe siècle

Coulé en 1628 dès son inauguration, remonté à la surface en 1961, le plus grand des navires
de guerre en bois jamais construit est aujourd’hui menacé de désintégration chimique

LE VASA ajoute une page à sa
légende de vaisseau maudit. Qua-
rante et un ans après avoir été sor-
ti des eaux du port de Stockholm
dans lesquelles il marinait depuis
plus de trois siècles, ce fleuron de
la flotte de guerre suédoise, deve-
nu fleuron de musée avec plus de
9 millions de visiteurs depuis
1990, agonise pour la seconde
fois. Selon une étude publiée jeu-
di 21 février dans la revue scientifi-
que Nature, le bateau subit une
attaque insidieuse, rongé de l’inté-
rieur par une réaction chimique
des plus inattendues.

La saga du Vasa commence le
dimanche 10 août 1628, jour de
son voyage inaugural. Les quais
de Stockholm sont noirs de
curieux lorsque le capitaine du
plus grand navire de guerre du
monde – plus de 60 mètres de
long et 64 bouches à feu – fait lar-
guer les amarres.

Après seulement quelques minu-
tes, le bâtiment est agité d’un
inquiétant mouvement de roulis.
Le ballast de cailloux entassés à
fond de cale n’est pas suffisant
pour contrebalancer la masse
énorme de la mature et des
canons.

5  ’
A l’époque, rien ne permettait

vraiment de tester la conception
d’un nouveau bateau avant de le
mettre à la mer. L’eau s’engouffre
soudain par les sabords inférieurs
restés ouverts et, à l’horreur géné-
rale, le vaisseau censé assurer la
maîtrise de la Suède sur la mer Bal-
tique coule à pic. Une trentaine
des quelque cent cinquante
marins à bord meurt dans cette
calamiteuse débâcle.

Le bilan aurait pu être beau-
coup plus lourd si, pour ce pre-
mier voyage, les trois cents sol-
dats que pouvait embarquer le

navire avaient pris place à bord…
Gisant par 32 mètres de fond

dans un port aux eaux saumâtres
où se déversent les égouts de la vil-
le, le Vasa rencontre là d’excellen-
tes conditions de conservation. Il
est colonisé par des bactéries
tirant leur oxygène vital des sulfa-
tes qu’elles trouvent dans l’eau.

En contrepartie, celles-ci relar-
guent du sulfure d’hydrogène qui
s’accumule dans le bois de chêne
dont le navire est constitué. Cette
biochimie des profondeurs est à
l’œuvre pendant 333 ans, jus-
qu’en 1961, date à laquelle le Vasa
est remonté à la surface.

Pendant le quart de siècle sui-
vant, les restaurateurs remplacent
lentement l’eau imbibée dans le
bois par un polymère, le polyéthy-
lène glycol, avant de procéder au
séchage du bateau.

Mais cette opération n’extrait
pas le soufre incrusté au plus pro-
fond du chêne. En juillet 2000, on

constate avec stupéfaction la pré-
sence de cristaux soufrés un peu
partout dans le navire, lequel,
seconde surprise, s’avère très
acide. En fait, estiment les
auteurs de l’article paru dans
Nature, le Vasa contiendrait
aujourd’hui au moins 5 tonnes…
d’acide sulfurique.

 ’
Le navire est donc à la fois

menacé chimiquement, l’acide
rongeant la cellulose du bois, et
physiquement car, en se cristalli-
sant, les composés soufrés se dila-
tent et risquent de faire craquer la
matière. Détail aggravant : les
quelque 8 500 rivets de fer qui ont
servi à restaurer la coque du vais-
seau rouillent et alimentent ainsi
constamment en oxygène la réac-
tion transformant le soufre en
acide sulfurique. De plus, le fer
catalyse la dégradation de la
cellulose…

Neutraliser cinq tonnes d’acide
étant impensable, les chimistes,
afin de sauver le navire de la désin-
tégration, imaginent à l’heure
actuelle un plan d’urgence pour
rendre le fer inerte.

Ce cas, extrême, du Vasa lance
un intéressant débat pour les
archéologues et les conservateurs
de musée. Dans un commentaire
accompagnant l’article, la revue
Nature souligne que « ces nouvel-
les recherches soutiennent l’idée
récente qui consiste à laisser gésir
les bateaux qui ont coulé, à les pré-
server et les étudier là où ils ont som-
bré – la technologie du virtuel per-
mettant toujours au public de voir
les épaves et leurs sites ».

Peut-être les futurs Vasa pour-
ront-ils demeurer éternellement
dans leur cimetière marin et
vivront-ils ainsi leur deuxième vie
sur des écrans d’ordinateur…

Pierre Barthélémy

L’échouage des dauphins
en Côtes-d’Armor

serait accidentel
Ils auraient été piégés par la marée basse

A U J O U R D ’ H U I s c i e n c e s
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MENEUSE DE REVUE en corset
dans le film Moulin Rouge, de Baz
Luhrmann, Nicole Kidman a
ouvert le bal de l’automne 2001 et
initié au passage des lignes de lin-
gerie : collants Moulin Rouge en
édition limitée chez Wolford,
lignes Cancan chez Gossard, Belle
Epoque chez Passionata, Mont-
martre chez Féraud, prévues pour
l’hiver 2003, etc. Depuis, les nui-
settes aux rubans de soie et les dé-
colletés pigeonnants de Laetitia
Casta dans Rue des plaisirs, de
Patrice Leconte, fille de joie au
cœur tendre rêvant du grand
amour dans le décor capitonné
d’un bordel d’après-guerre, pré-
cisent les envies.

« Les icônes de la mode chan-
gent. On jette aux orties l’agressivité
du porno chic et le flashy des paillet-

tes pour redécouvrir le goût de la
féminité épanouie. La mémoire des
produits du passé refait surface, le
charme des rondeurs retrouvées
donne de l’émotion aux vêtements
de dessous », annonçait Lysiane de
Royère, du bureau de tendances
Promostyl, lors du Salon inter-
national de la lingerie hiver
2002-2003, organisé du 25 au
28 janvier à Paris, porte de Ver-

sailles. En marge des secondes
peaux et des matières high-tech,
« l’esprit cabaret et l’atmosphère
onirique » ont inspiré les marques
– 450 représentées sur le Salon –,
avec des jarretières et des corsets,
des nœuds de velours et des
lacets, des soies crissantes et de la
dentelle Chantilly.

« Un retour à des suggestions
rétro sans renoncer à des sensations
tactiles d’avant-garde », résume-
t-on chez La Perla, dont la collec-
tion du printemps 2002 revisite le
vestiaire de Marlene Dietrich dans
La Dame de Shanghaï. Caracos
rose sépia d’Alberta Ferretti,
coton à rayures banquier et
volants de dentelle chez John
Galliano, qui lance sa lingerie en
mai 2002… Les dessous prennent
les dessus et invitent à des flâne-

ries de boudoir. Com-
me si la séduction,
pour retrouver sa con-
fiance, avait besoin
d’artifices et de prothè-
ses esthétiques.

 
Produits d’image

pendant longtemps
pour les marques, ser-
re-taille, guêpière et
corset dessinent les
contours d’un nouvel
érotisme à domicile et
d’une Belle Epoque au
temps de la webcam.
La maison Cadolle,
auteur du premier sou-
tien-gorge en 1889, a
réintroduit le corset
dans ses gammes au
début des années 1990,
et, depuis trois ans, le
nombre de points de
vente est passé de 150
à 300 dans le monde. A
l’occasion des fêtes de
fin d’années, Aubade
a vendu environ 35 000
exemplaires de son
string en dentelle à
jarretelles détachables,
reconduit sur les sai-
sons suivantes.

Sabbia Rosa, propriétaire
depuis vingt-cinq ans d’une bouti-
que-boudoir à son nom rue des
Saint-Pères, avoue n’avoir jamais
vendu autant de porte-jarretelles
que depuis janvier. Parmi ses clien-
tes, de toutes jeunes femmes prê-
tes à payer 150 ¤ pour les glisser
sous leurs jeans taille basse. Avec
133,7 ¤ consacrés en 2001 à leurs
achats de lingerie, les 15-24 ans

donnent le ton et sont incontesta-
blement les plus dépensières. Elles
dépassent largement les 35-44
ans, dont le budget est de 105,8 ¤.

« Pour beaucoup de femmes
d’une quarantaine d’années, on
sent que 1968 est passé par là. Par
contre, après dix ans de minimalis-
me, les jeunes filles renouent d’une
façon complèment désinhibée avec
ces symboles de féminité », cons-
tate Ghislaine Rayer, collection-
neuse de corsets depuis trente ans
– elle possède une cinquantaine
de pièces entre 1870 à 1910 – et à
la tête de deux boutiques de lin-
gerie vintage aux puces de Saint
Ouen (Seine-Saint-Denis). Spécia-
lisées dans les dessous Belle Epo-
que et les années 1950, elles atti-
rent aussi bien des stylistes venus
décortiquer les modèles anciens
que des Japonaises qui s’offrent
des combinaisons de soie et des
bas Merveille ou Montagut.

  
Chez Chantal Thomass, les bas

représentent environ 15 % des ven-
tes, et les guêpières, presque
autant. Pionnière dans la réin-
terprétation du style boudoir, elle
célèbre dans sa collection de
printemps « l’humour et la fan-
taisie, l’impertinence et la légèreté
des années 1950 », dans un collant
« ballerine » en grosse résille lacée
de velours, une corbeille imprimée
de bouches rouges ou une guêpiè-
re de vichy rose. Pour ses 35 ans de
carrière, elle s’offre un parfum qui
marie la rose rouge, la framboise,
l’héliotrope et la violette noire.
« J’avais envie d’une odeur de rouge

à lèvres, gourmande et sensuelle sur
la peau », dit Chantal Thomass,
qui l’a blotti dans un flacon de ver-
re rosé, décoré d’une jarretière en
organza noir.

Agent Provocateur, la griffe lon-
donienne créée en 1994 par Serena
Rees et Joseph Corre, le fils de
Vivienne Westwood, a aussi lancé
un parfum en août 2000 dans un
flacon de porcelaine rose au galbe
féminin et des produits dérivés,
comme ces mouchoirs parfumés
aux inscriptions « Respire-moi »
ou « Désire-moi ».

L’esprit boudoir a bel et bien
conquis le secteur du parfum et de
la beauté. Aujourd’hui, on redé-
couvre des essences (Ombre rose,

au flacon années 1930, de Jean-
Charles Brosseau, Parfums d’Or-
say…) et des gestes oubliés,
comme le tapotement d’une houp-
pette en plumes d’oie sur le décol-
leté. Fournisseur au XIXe siècle des
cours royales d’Europe avec ses
parfums Rêve de reine, Gants pou-
drés ou Bouquet des souverains, la
marque Coudray est sortie de
l’oubli depuis son rachat en 1999
par Eric Amouyal. En reformulant
les fragrances d’origine et en
conservant le graphisme rétro des
boîtiers, il a réinstallé la marque
dans 150 points de vente en
France.

A ce rythme, les salles de bains
vont bientôt ressembler à l’anti-
chambre de Mme de Pompadour,
dont on peut visiter les apparte-
ments restaurés dans le cadre de
l’exposition qui lui est consacrée
au château de Versailles.

Même le prêt-à-porter, dans un
ouragan de dentelles et de brode-
ries anglaises, a multiplié les allu-
sions aux cocottes de boudoir, des
Nana en bottines lacées de satin
d’Adam Jones (lire ci-contre) aux
écuyères aux poitrines rebondies
de Donatella Versace. Et Jean Paul
Gaultier de magnifier la tendance
avec sa collection haute couture
présentée en janvier et dédiée aux
« guincheuses » de Paname. Clou
du spectacle, l’apparition de Carla
Bruni dans un jupon troussé « can-
can » léger comme un nuage de
poudre. Quarante mètres de tulle
plissé à la main pendant deux
cents heures.

Anne-Laure Quilleriet

Pour la présentation de sa collection d’été, organisée en octobre à l’ambas-
sade d’Angleterre, Adam Jones a voulu reconstituer « l’esprit d’un bordel fin
de siècle », au milieu de voiles de tulle et de poufs capitonnés. Après six ans
chez Kenzo et autant de temps passé chez Dior, cet Anglais de 35 ans, qui a
lancé sa marque en 2001, a fait de la maille un terrain d’expérimentation, au
point de créer parfois ses propres fils. Son travail offre les mélanges les plus
inattendus avec des blouses en rubans crochetés et en dentelle de Calais, des
fourreaux de viscose brodée comme une guipure ou des rubans de taffetas
coupés au laser et tricotés à la main. A fleur de peau, sa collection immaculée
de l’été célèbre la rencontre détonante des héroïnes évanescentes « des films
érotiques des années 1970 et 1980 » avec la Nana de Zola, « une jeune femme
effrontée qui n’a peur de rien ». « Je ne pensais pas que ça marcherait aussi
vite », s’étonne le créateur, aux vêtements facturés de 342 ¤ à 2 095 ¤ et déjà
distribués dans une cinquantaine de points de vente prestigieux, comme
Maria Luisa à Paris, Brown’s à Londres ou Barney’s à New York.

Adam Jones, de Nana à Histoire d’O

EN JOAILLERIE, aussi, il y a
des saisons. Le printemps appelle
d’autres pierres, d’autres couleurs,
d’autres formes. Et, peut-être, des
prix moins lourds qu’en hiver.

Depuis qu’elle a lancé sa propre
création, en 1994, Ann Gérard n’a
pas dérogé à l’élégance, tenant
toujours sa création à la lisière du
contemporain et de l’intemporel.
Pour ce printemps, elle offre des
bijoux tout en douceur. Parmi
eux : le collier Mille et une nuits,
en tourmalines roses sur or gris
(117 pierres, 279 carats de briolet-
tes, 11 450 ¤), une parure d’un mè-
tre dix-sept qui s’enroule à l’envi ;
la bague Jeanne (tourmaline rose
et diamants or gris) ; la bague Pru-
ne (tourmaline prune et grenat
couleur changeante sur or gris) ;
les bagues Kling sonores (béryl
jaune et or jaune, 1 080 ¤). La tour-
maline se retrouve chez Caméo,

en rose ou bleue, avec diamants
sur la bague Mery Beth (1798 ¤) et
le pendentif Blue Note. Isabelle
Langlois privilégie améthyste et
saphirs roses en bagues, bracelets,
colliers, pendentifs et boucles
d’oreille.

Le cœur est un élément difficile
à traiter en joaillerie, parce qu’il
est rapidement kitsch. Jean Chris-
tophe évite l’écueil avec sa bague
Scandaleuse, en or blanc, saphir
rose cœur et diamants (10 550 ¤).
Tandis que les saphirs roses ou
bleus donnent leurs couleurs de
printemps à ses bagues Berceau,
Quand tu veux et Clafoutis.

Chez Louis-Edouard le Jeune,
dans une gamme aux allures clas-
siques, ce sont surtout dans les
saphirs – jaune, violet, rose, bleu,
orange – que la nouvelle saison
s’exprime, relevés de diamants cer-
clés. Pagliani a choisi l’apatite

pour son pendentif Christely, le
saphir jaune pour sa bague Vavin
et le béryl vert pour sa bague
Mazarine (2 280) ; Patrice Fabre, la
rubellite (une variété de tourma-
line) pour ses boucles d’oreille et
broche Berlingot, l’aigue-marine
pour ses bagues Amphore, Ellypse
et Trèfle.

Chez Philippe Rullière (fils, petit-
fils et arrière petit-fils de joaillier),
la conception d’un bijoux commen-
ce par la recherche d’une pierre.
Son caractère, sa couleur et son
originalité déterminent la créa-
tion. Pour cette saison, le saphir
fauve a donc créé la bague Prima,
la topaze impériale, la bague Pri-
mula, et la tourmaline rose, le pen-
dentif et collier Pralin…

L’enseigne de joaillerie GWA
continue de surprendre avec des
formes innovantes : pierres entre-
lacées d’or blanc et diamants, des

associations inédites de couleurs,
des lignes modernes et structu-
rées… Une marque de fabrique qui
se retrouve, cette saison, dans la
bague Corail (perles d’améthyste,
pavage de grenats sur or gris), les
pendants d’oreille Pliure, le collier
Escale (améthyste, perle grise de
Tahiti, grenats), la bague Coup de
foudre (saphir rose et or gris)…
Entre autres.

V. Ca

e Ann Gérard (tél. : 01-40-46-84-37),
Caméo (tél. : 01-40-15-96-00), GWA
Joaillerie (tél. : 01-53-04-93-43), Isa-
belle Langlois (tél. : 01-45-00-95-03),
Jean Christophe (tél. : 01-42-74-
05-33), Louis-Edouard le Jeune (tél. :
01-47-42-74-23), Pagliani Joaillier
(tél. : 01-43-26-43-97), Patrice Fabre
(tél. : 01-42-60-62-74), Philippe Rul-
lière (tél. : 01-55-04-80-00).

Déshabillé de mousseline parme, 179 ¤, Chantal Thomass.
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Serre-taille en Nylon rose et dentelle noire, 248 ¤, Fifi Chachnil.
Poudre parfumée scintillante pour le corps J’adore, 32,06 ¤, Dior.
En vente à partir du 24 avril.
Parfum Agent Provocateur, 61 ¤ les 50 ml, aux Galeries Lafayette.

Lingerie
b Agent Provocateur. 6, Broadway
Street, Soho, London, WI. Tél. :
0044 (0) 20-7439-0229. Commandes
sur le site Internet www.agentprovo
cateur.com
b Fifi Chachnil. 26, rue Cambon,
75001 Paris. Tél. : 01-40-20-42-50.
b Sabbia Rosa. 73, rue des Saints-
Pères, 75006 Paris. Tél. : 01-45-48-
88-37.
b Cadolle. 14, rue Cambon. Tél. :
01-42-60-94-94.
b La Perla. 20, rue du Faubourg-
Saint-Honoré, 75008 Paris. Tél. :
01-43-12-33-60.

Vintage
b Les Nuits de satin. Marché Dauphi-
ne, 140, rue des Rosiers, 93400 Saint-
Ouen. 1er étage. Stand 284/285 pour
la boutique 1950 et stand 198 pour
la boutique 1900, avec des corsets,
des gants, des bottines et des bas de
soie. Ouvert samedi, dimanche et
lundi. Sur Internet, www.nuitsde
satin.com

Beauté
b By Terry. Les objets de beauté
de Terry s’invitent dans sa nouvelle
boutique aux meubles de laque tu-
lipe noire. 1, rue Jacob, 75006 Paris.
Tél. : 01-46-34-00-36.
b Coudray. Points de vente au
01-49-09-03-03.
b Chantal Thomass. 52 ¤ les 50 ml
d’eau de parfum. En exclusivité aux
Galeries Lafayette du 11 au 23 mars,
puis distribution traditionnelle.

Modèle French-Cancan, un jupon troussé
sur un maillot en tulle plissé chair,
ceinture de velours noir, collection haute
couture Gaultier Paris.

Ensemble en maille et broderie
anglaise déchirée, Adam Jones.

Le boudoir revisité
Passé la vague du porno chic, la mode
et la lingerie redécouvrent l’érotisme soft,
les froufrous et les dentelles vaporeuses,
entre cocottes 1900 et pin-up des années 1950

Les joailliers créateurs inventent les couleurs du printemps

A U J O U R D ’ H U I s t y l e s
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HORIZONTALEMENT

I. Travail préparatoire sur le
terrain. - II. Elle finira à la pou-
belle. Patrie d’Abraham. - III.
Pour s’en servir, il faut qu’elle
tombe. Enfermai définitivement.
- IV. Positions plus ou moins rai-
des. - V. Petit patron régional.
Sociable. Dans les comptes de
l’entreprise. - VI. Arrive dès
potron-minet. Couleur de robe.
Rassemblement autour de Mos-
cou. - VII. Sport à la hausse. D’un

pied à l’autre. Anneau marin. -
VIII. Peut être prouvée sur piè-
ces. - IX. Ile et détroit. Met le
navire en danger. - X. Font partie
de la famille. Sans trop de pro-
blèmes dans la vie de tous les
jours.

VERTICALEMENT

1. Fait la peau lisse tout natu-
rellement. - 2. Harmonieusement
développé. Une tranche de rigo-
lade. - 3. Poulet. Victime de l’in-

justice. - 4. Voie étroite. Le plus
grand sort la nuit. - 5. Démons-
tratif retourné. Romains. Des
francs hier, des euros aujour-
d’hui. - 6. Indiscipliné et malin. -
7. Croit à l’épanouissement de
chacun d’entre nous. - 8. Vit loin
de tous. En délicatesse. - 9. Relie
la France aux Pays-Bas. Protège
les verres fragiles. - 10. Bout de
robe. Sortis de la tête. - 11. Sub-
tilités. Voyelles. - 12. La grand-
grand- grand-maman.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 02 - 046

Horizontalement

I. Invérifiable. - II. Naïveté.
Sien. - III. Dure-mère. Gag. - IV.
Eta. UMTS. - V. Cigüe. Ipomée. -
VI. Ilot. Elision. - VII. Se. If. Eole.
- VIII. Plat. No. MG. - IX. Ob-
sédées. Die. - X. Nuisent. Fées.

Verticalement

1. Indécision. - 2. Nautile. Bu. -
3. Virago. Psi. - 4. Eve. Utiles. - 5.
Remué. Fade. - 6. Item. Ten. - 7.
Fertile. Et. - 8. Espions. - 9. As.
Oslo. - 10. Bigamie. Dé. - 11. Léa.
EO. Mie. - 12. Engrenages.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12
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Toujours
beaucoup
de vent

MOTS CROISÉS PROBLÈME No 02 - 047 PHILATÉLIE

 
a VENTES. Les Petits Frères des
pauvres organisent, samedi
9 mars, une vente de timbres au
profit de leurs œuvres (33, avenue
Parmentier, 75011 Paris ; tél. :
01-49-23-13-25). Seront dispersés
à cette occasion timbres neufs et
oblitérés du monde entier, cartes
postales, objets de vitrine, billets
et monnaies.

Le catalogue de vente à prix
nets d’Actualité philatélique (Cor-

meilles-en-Parisis ; tél. : 01-34-50-
64-15) propose une importante
sélection de timbres de France et
des ex-colonies françaises, neufs
ou oblitérés, des variétés, des col-
lections et des vracs : un 1 F ver-
millon très beau, grille légère, est
à 9 150 euros. Il faut compter
1 450 euros pour le projet de Ma-
rianne de Béquet non émis de 1975
ou 600 euros pour un lot de
250 timbres oblitérés avec bandes
publicitaires toutes différentes.



Tous les vendredis
datés samedi,
l’air du temps

 23 
Lever du soleil à Paris : 7 h 46
Coucher du soleil à Paris : 18 h 23

Dans un flux rapide de nord-ouest, une
perturbation faiblement pluvieuse circule
sur le sud en épargnant les régions médi-
terranéennes. Au nord de la Loire, dans
une atmosphère rafraîchie, un ciel de traî-
ne s'installe avec nuages et averses.

Bretagne, pays de Loire, Basse-Nor-
mandie. Ciel variable avec des éclaircies.
Quelques averses sur la Basse-Norman-
die et le nord de la Bretagne. Vent
d'ouest avec des pointes entre 70 et 90
km/h. Températures maximales de 10 à
11 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France, Cen-
tre, Haute-Normandie, Ardennes. Les
averses éparses en matinée deviennent
plus fréquentes l'après-midi sur la Haute-
Normandie, l'Ile-de-France, le Nord-Picar-
die et les Ardennes. Vent d'ouest avec
des pointes à 90 km/h en Manche et 70
km/h à l'intérieur. Températures maxima-
les de 8 à 11 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-
gogne, Franche-Comté. La couverture
nuageuse reste importante. Averses de
neige sur les reliefs au-dessus de 400 m.
Vent de sud-ouest jusqu'à 70 km/h. Tem-
pératures maximales autour de 6 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées. Ciel très nuageux ou couvert
avec de petites pluies des Landes à l'Avey-
ron le matin et du pays Basque au pays
toulousain l'après-midi. Neige faible sur
les Pyrénées au-dessus de 1 800 m. Plus
au nord, le ciel est plus dégagé. Tempéra-
tures maximales de 11 à 14 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes.
Journée assez agréable du Limousin au
Puy-de-Dôme. Ciel plus chargé du Cantal
à la Haute-Loire. Sur Rhône-Alpes, chutes
de neige au-dessus de 1 000 m. Tempéra-
tures maximales de 8 à 12 degrés.

Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes-Côte d'Azur, Corse. Ciel très nua-
geux sur la Lozère et les Hautes-Alpes, de
plus en plus nuageux sur le Languedoc-
Roussillon et en Corse. Sur la Côte d'Azur,
le soleil résiste. Vent assez fort en Médi-
terranée et sur l’ouest de la Corse. Tempé-
ratures maximales de 14 à 17 degrés.

Le cirque

ASSOCIER le temps d’un film
football et kung-fu, voilà une drôle
d’idée. Une tentative risquée, égale-
ment. Croiser deux disciplines aussi
éloignées pouvait ridiculiser l’une
ou l’autre, voire les deux, et débou-
cher sur un nanar de la pire espèce.
Le film Shaolin Soccer de l’acteur-réa-
lisateur Stephen Chow, figure du
cinéma de Hong-Kong, n’est pas un
chef-d’œuvre, loin de là. Pourtant, il
risque de ravir autant les aficionados
du football que les amateurs d’arts
martiaux. Ceux, en tout cas, qui
acceptent de considérer les choses
avec curiosité et humour.

Lancé avec succès en Asie, ce long-
métrage n’a pas encore trouvé un
distributeur français pour être pro-
grammé en salles, mais son édition
DVD (Universe Laser & Video) sous-
titrée en anglais – qu’il faut aller
dénicher dans l’un des petits maga-

sins spécialisés de l’avenue d’Ivry,
dans le 13e arrondissement parisien
– fait déjà de Shaolin Soccer un film-
culte auprès de certains. Ce morceau
de bravoure de 112 minutes installe
une très banale histoire de kung-fu
dans l’univers du football, toile de
fond inattendue mais qui s’inscrit
dans un contexte favorable puisque
la Coupe du monde de football, or-
ganisée en juin par le Japon et la
Corée, se disputera pour la première
fois en Asie.

L’histoire ? Une ancienne star
déchue décide, après une rencontre
avec un ancien prêtre de Shaolin pra-
tiquant les sports de combat, de
constituer une équipe qui saura em-
ployer son art du kung-fu pour venir
à bout d’une formation conduite
par un personnage délicieusement
caricatural (lunettes fumées, cigare
au bec, regard méprisant) qui n’hési-
te pas à doper ses joueurs. Très diffi-
cile à restituer au cinéma, le football
en action est ici sublimé par des
effets spéciaux spectaculaires, voire
délirants.

Conçu pour être apprécié au

second degré et tournant le dos au
réalisme, Shaolin Soccer met le foot-
ball au service des arts martiaux et
invente le kung-foot. Une sorte de
football chorégraphique dont on ne
sait s’il inspirera d’autres réalisa-
teurs mais qui vaut au moins un
détour. Des gardiens de but entrent
en lévitation, des poteaux se tordent
sous l’effet d’un tir surpuissant ex-
pédié par un joueur, au terme d’un
enchaînement contrôle de la poi-
trine - reprise de volée en retourné
effectué au ralenti et à une altitude
d’environ 30 m au-dessus du rond
central.

Les duels aériens se livrent en ape-
santeur, bien au-dessus du niveau
des tribunes, et les règles qui inter-
disent de lever le pied trop haut
devant l’adversaire ou de le bous-
culer n’ont ici plus cours. Un joueur
en maillot-kimono traverse le ter-
rain, allongé les bras en croix et tour-
noyant sur lui-même, pendant que
ses adversaires font de même pour
lui subtiliser le ballon. Les tirs fusent
à Mach 2, déclenchent des ouragans
et creusent des tranchées sur le ter-

rain. Les 20-30 ans amateurs de spec-
tacles « régressifs » et nostalgiques
des mangas bas de gamme (les aven-
tures des petits footballeurs Olive et
Tom ou la série Bioman, par exem-
ple) immortalisés par le Club Doro-
thée de leur jeunesse, seront aux
anges, en dépit de quelques lon-
gueurs et certaines lourdeurs.

Original, revigorant et sans pré-
tention, ce croisement, inimaginable
il y a peu, n’est au fond peut-être pas
si surprenant. Ces derniers temps, le
kung-fu asiatique comme le football
européen ont connu des évolutions
assez comparables et, finalement,
convergentes. Le changement le
plus net est la réhabilitation de ces

deux disciplines auprès d’une partie
de la population. Longtemps consi-
déré comme un cinéma pour adoles-
cents attardés, les films mettant en
scène les arts martiaux ont acquis
une nouvelle légitimité grâce à des
œuvres telles que Tigre et dragon
d’Ang Lee ou aux réalisations de
John Woo. Le Pacte des loups, de
Christophe Ganz, et sa chorégraphie
directement inspirée du kung-fu
reflètent aussi ce retour en grâce
auprès de nouvelles catégories. « Un
film comme Taï-Chi Master fait le
plein en V.O. dans les salles d’art et
d’essai fréquentés par des intellos pari-
siens et fait aussi un tabac en V.F.
dans les salles de banlieue auprès
d’un tout autre public », assure Pas-
cal Launay, attaché de presse indé-
pendant et fin connaisseur des films
de kung-fu.

Le football, lui aussi, a élargi sa
base sociale. En France, avant la Cou-
pe du monde victorieuse de 1998, ce
sport était souvent dédaigné par une
bonne partie des élites. Dans les
dîners en ville, il n’était pas de bon
ton de lancer la conversation sur le

toucher de balle de Zinedine Zidane.
Les victoires des Bleus ont large-
ment contribué à imposer le football
comme un « support de communica-
tion » à large spectre et à multiplier
les loges pour VIP dans les stades.
Ce sport s’est également ouvert à la
mode (les joueurs sont des vraies
fashion victims et certains participent
à des défilés), à la finance (les clubs
rêvent d’entrer en Bourse), et il sem-
ble bien qu’il ne laisse plus les fem-
mes complètement indifférentes.

Dans ces conditions, une com-
plémentarité, voire une complicité,
peut unir foot et kung-fu, disciplines
ascendantes. En Asie, le football
introduit une forme d’exotisme dans
les arts martiaux traditionnels, alors
qu’en Europe, Shaolin Soccer met un
peu de piment dans le ballon rond et
donne à voir une nouvelle facette,
sans doute anecdotique mais parfai-
tement en phase avec la tendance au
mélange des cultures et des genres,
d’un genre cinématographique à la
mode.

Jean-Michel Normand
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Cherbourg . . . . . .

Clermont-F. .. . .

Dijon . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Grenoble . . . . . . . . . .

Lille . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Limoges. . . . . . . . . . . . .

Lyon ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Marseille . . . . . . . . . .

Nancy . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nantes . . . . . . . . . . . . . . . .

Nice. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Paris... . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Pau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Perpignan. . . . . . . .

Rennes. . . . . . . . . . . . . . . .

St-Etienne . . . . . . .

Strasbourg... . . .

Toulouse. . . . . . . . . . .

Tours . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

FRANCE -

Cayenne . . . . . . . . . . . .

. . . . . . .Fort-de-Fr.
Nouméa... . . . . . . . . .

Papeete . . . . . . . . . . . . .

Pointe-à-P.
St Denis Réu..

EUROPE
Amsterdam . . . .

Athènes. . . . . . . . . . . . .

Barcelone ... . . . . .

Belfast . . . . . . . . . . . . . . . .

Belgrade . . . . . . . . . . .

Berlin . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Berne . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Bruxelles ... . . . . . . .

Bucarest . . . . . . . . . . .

Budapest. . . . . . . . . .

Copenhague. .

Dublin . . . . . . . . . . . . . . . . .

Francfort . . . . . . . . . .

Genève ... . . . . . . . . . . .

Helsinki . . . . . . . . . . . . .

Istanbul . . . . . . . . . . . . .

Kiev . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Lisbonne . . . . . . . . . . .

Liverpool ... . . . . . . .

Londres. . . . . . . . . . . . . .

Luxembourg .

Madrid. . . . . . . . . . . . . . . . .

Milan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Moscou... . . . . . . . . . . . . .

Munich . . . . . . . . . . . . . . . .

Naples . . . . . . . . . . . . . . . . .

Oslo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Palma de M. . . . .

Prague... . . . . . . . . . . . . . . .

Rome . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Séville . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Sofia . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

St-Pétersb.
Stockholm .... . . .

Ténérife . . . . . . . . . . . . .

Varsovie . . . . . . . . . . . . . .

Venise... . . . . . . . . . . . . . . . .

Vienne. . . . . . . . . . . . . . . . . .

AMÉRIQUES
Brasilia . . . . . . . . . . . . . . .

Buenos Aires
Caracas ... . . . . . . . . . . . .

Chicago . . . . . . . . . . . . . .

Lima. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Los Angeles . . . .

Mexico . . . . . . . . . . . . . . . .

Montréal... . . . . . . . .

New York . . . . . . . . . .

San Francisco

Santiago Ch. .

Toronto . . . . . . . . . . . . . . .

Washingt. DC

AFRIQUE
Alger. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Dakar. . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Kinshasa... . . . . . . .

Le Caire. . . . . . . . . . . . . . .

Nairobi . . . . . . . . . . . . . . .

Pretoria . . . . . . . . . . . . . .

Rabat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tunis ... . . . . . . . . . . . . . . . . . .

ASIE-OCÉANIE
Bangkok . . . . . . . . . . . .

Beyrouth. . . . . . . . . . .

Bombay . . . . . . . . . . . . .

Djakarta . . . . . . . . . . . .

Dubaï . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Hanoï . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Hongkong . . . . . . .

Jérusalem . . . . . . . .

New Delhi . . . . . . .

Pékin . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Séoul . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Singapour . . . . . . . .

Sydney . . . . . . . . . . . . . . . .

Tokyo . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

PRÉVISIONS
Ville par ville, les minima/maxima de
température et l’état du ciel. S : ensoleillé;
N : nuageux; C : couvert; P : pluie; * : neige.

. . . . .

. . . . . . .

23 FÉV. 2002

5/15 S
10/13 P
9/13 P

4/10 N
7/10 P
7/9 P

7/10 P
4/11 N
4/8 P
5/9 P
6/8 P
4/9 N
5/11 P

8/15 N
4/7 P

6/12 N
8/16 S
6/10 P
7/12 P

10/16 N
6/11 P
4/10 P
4/6 P

8/14 P
4/11 P

0/16 S
-1/10 S

-12/-3 N
1/6 N

6/15 N
-6/1 N
8/17 S
1/6 C

3/15 N
5/22 S

-4/11 N
-8/3 *

-6/3 N
16/22 S

1/5 P
2/6 S

3/10 C

21/28 P
15/24 S
23/29 S

-3/7 C
19/26 P
12/21 S
2/19 S
-4/1 *
2/9 S

10/14 S

13/30 S
-9/-2 S

1/9 S

5/18 S
17/22 S
23/31 P
11/30 S

15/23 P
17/31 S
8/20 S
11/17 N

26/35 S
16/22 S
22/32 S
24/30 P
14/23 S
20/25 P
17/23 S
3/20 S

16/28 S
-3/11 S
0/8 S

24/27 P
25/28 S
24/30 S
26/30 P
21/28 S
24/30 S

3/5 P
8/15 P
7/15 S
1/4 P

-3/11 N
2/5 P
1/6 N
3/7 P

-2/12 S
-2/6 C

1/3 P
2/5 P
2/7 P

4/7 N
-4/1 *

6/15 S
-6/5 N
11/16 S

4/5 P
3/7 P

0/4 N

25/28 P
19/26 S

9/13 S

prévisions vers 12hprévisions vers 12h

Alger
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Ferrand
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Ajaccio

23 février23 février

Dimanche
24 février : une
dégradation
nuageuse
et pluvieuse
s'infiltre par
la façade atlantique
sur le pays.
Des averses
se produisent
des Alpes du Nord
au Nord-Est (neige
sur le relief).
Beau temps
sur le littoral
méditerranéen
et la Corse.

Retrouvez nos grilles
sur www. lemonde.fr

LE CIRQUE a été choisi comme
thème commun à l’Association
des opérateurs postaux euro-
péens (PostEurop) et fera l’objet
d’un timbre à 0,46 euro, en vente
dans tous les bureaux de poste le
lundi 4 mars. Une cinquantaine
de pays devraient emboîter le pas
à la France.

Les références au cirque restent
peu nombreuses dans les timbres
français. On compte ainsi un ta-
bleau de Georges Seurat (Le Cir-
que, émis en 1969), une œuvre
d’Albert Gleizes, Les Clowns, pour
le Centre national des arts du cir-
que, à Châlons-sur-Marne (1993),
et un personnage affublé d’un
nez rouge évoquant un auguste,
signé B. Olivié dans la série Le
Plaisir d’écrire, vu par douze
auteurs de bandes dessinées
(1993)… en attendant le timbre
sur les arènes de Nîmes, ancêtre
du cirque moderne, à paraître le
25 mars…

Monaco, qui organise un Festi-
val international du cirque, reste
le champion des timbres dédiés à
cet art, régulièrement émis cha-
que année depuis 1974… auxquels
on pourrait rajouter les hom-
mages aux frères Goncourt,

en 1951 et 1953 (curieusement
absents de la philatélie hexago-
nale), auteurs d’un roman intitulé
Les Frères Zemganno, qui traduit
leur connaissance de ce monde
particulier.

Le timbre, au format vertical
25 × 36 mm et conçu par Pascal
Le Nautrou (d’après une photo
d’Olivier d’Huissier), est imprimé
en héliogravure en feuilles de qua-
rante exemplaires. La vente antici-
pée se déroulera les 2 et 3 mars,
à Strasbourg (Bas-Rhin), dans les
locaux de la mairie, et à Paris, à la
Cité des sciences et de l’industrie.

Pierre Jullien

Une complémentarité,

voire une complicité,

peut unir ces deux

disciplines ascendantes

PRÉVISIONS POUR LE 24 FÉVRIER

Soleil Peu nuageux

Brèves éclaircies

Couvert

Averses Pluie

Vent fortBrouillardNeigeOrage

PRÉVISIONS POUR LE 24 FÉVRIER À 0 HEURE TUSITUATION LE 22 FÉVRIER À 0 HEURE TU

Le kung-foot, rencontre entre kung-fu et football, est né

A U J O U R D ’ H U I
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Miette LOVENS
a la joie d'annoncer la naissance de

Louis,

petit frère de Thomas,

chez
Karin et Pascal Renard,

le 3 février 2002, à Liège (Wallonie).

Anniversaires de naissance
– Aujourd'hui, nous célébrons le

quatre-vingtième anniversaire de

Mamise,
croix de mère 1949-1956,

officier de la Maison d'honneur,
médaille des grands-mères.

Bon anniversaire, cigogne fidèle !

Pierre, Caroline, Séverin, Lucile,
Anne-Laure, Sébastien, Bernard, Claude
et Dominique.

Mariages

Ana Luisa PEREZ LANDA
et

Cyprien d'HAESE

sont heureux de faire part de leur
mariage à Paris, le 23 février 2002.

43, rue Meslay,
75003 Paris.
Dolores et Ignacio Garcia Tellez de

Landa,
Conception et Jesus Perez Cano,
Chihuahua, Mexico.
Nicole et Reinhoud d'Haese,
19, rue Levert,
Paris-20e.

Décès
– Bonnes. Paris. Le Boupère.

Marion Bastard,
son épouse,

Jacques et Anne Bastard-Vaÿsse,
Nathalie et Philippe Martin,

ses enfants,
Ses petits-enfants,
Ses frères et sœurs,

ont le chagrin d'annoncer le décès du

docteur
Jean-Pierre BASTARD,

survenu le 24 janvier 2002.

Des dons peuvent être adressés au
profit de l'association Un hôpital pour les
enfants, CHU La Milétrie, BP 577,
86021 Poitiers Cedex.

– La famille De Nobili,
Et les amis de

Lila DE NOBILI,

ont la profonde tristesse de faire part de
son décès, le 19 février 2002, à Paris.

La crémation aura lieu lundi
25 février, à 13 h 30, au crématorium du
Père-Lachaise, à Paris.

(Lire ci-contre)

– Le 13 février 2002, à La Rochelle,

Anta,
néeCOLLET de CANTELOU,

rejoignait son époux,

François de NUCHÈZE,

décédé le 4 mars 2001.

Elle a été inhumée à ses côtés le
19 février 2002, à Savigny-Lévescault
(Vienne).

– MmeBernard Didier,
son épouse,

MmeFrançois Didier,
Mlle Isabelle Didier,
M. et MmeRémi Didier,
M. et MmeBernard Préfol,
M. Michel Préfol,

ses frère, sœur, beaux-frères et belles-
sœurs,

M. et MmeLaurent Didier,
Grégoire, Hortense et Edouard Didier,

M. et MmeNicolas Préfol,
Mélanie Préfol,

Stéphane, Guillaume, Anne-Laure et
Sophie Préfol,
ses neveux et nièces,

Léonard et Corentin Didier,
ses petits-neveux,

Et toute la famille,
ont l'immense tristesse de faire part du
retour à Dieu de

M. Bernard DIDIER,

survenu le 21 février 2002, dans sa
soixante-quatrième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le samedi 23 février, à 11 heures, en
l'église de Sainte-Bazeille (Lot-et-
Garonne).

2, square Mignot,
75116 Paris.

– Les obsèques de

Pierre JUDLIN,

décédé le 17 février 2002,

ont lieu ce vendredi 22 février, à 14 h 30,
en l'église Saint-Léon, place du Cardinal-
Amette, Paris-15e.

De la part des familles Brouillaud,
Judlin, Loison, Reisser.

36, rue du Laos,
75015 Paris.
7, esplanade Follereau,
92130 Issy-les-Moulineaux.

– Daniel Gisselbrecht,
Le professeur Christian Gisselbrecht

et son épouse,
Liliane Guignard,

Josiane Gisselbrecht,
ses enfants,

Le docteur Mathilde Gisselbrecht et 
le docteur Jan-Luc Diehl,

Lydie et Eddy Plateau,
Alexis et Marine Vernières,
Olivier, Julie, Mathieu, Rachel,

ses petits-enfants,
Sophie, Benjamin, Hugo, Oscar,

Tristan, Florent, Pauline, Lucie, Eugénie,
ses arrière-petits-enfants,

Et toute la famille,
ont la tristesse de faire part du décès de
leur« Grany »,

Mme Simone GISSELBRECHT,
née DUVERNE,

veuve du professeur
Henri GISSELBRECHT,

survenu à Paris, le 20 février 2002, dans
sa quatre-vingt-onzième année.

Une cérémonie religieuse
œcuménique aura lieu le samedi
23 février, à 10 h 30, en l'église Notre-
Dame-de-Grâce de Passy, 8-10, rue de
l'Annonciation, à Paris-16e.

Ils rappellent à votre souvenir son
époux,

Henri,
et sa fille,

Arlette.

Christian Gisselbrecht,
125, rue de Reuilly,
75012 Paris.

– Louis Kaluszyner,
son époux,

Fabrice Michaux,
Monique Kaluszyner
Yéprémia Hovanessian,
Anne Hovanessian et Léo Contini,
Julia Hovanessian et Paul Rousseau,
Sophie et Frédéric Aurand,

ses enfants,
Alexis, Adrien, Anatole, Margot,

Arthur, Jules, Alice, Edgar, Marie,
Théophile, Thomas, Louis et Eve,
ses petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

Tessa
KALUSZYNER MALAQUIN,

survenu le 19 février 2002.

Les obsèques se sont déroulées dans
l'intimité, au cimetière de Bagneux.

Cet avis tient lieu de faire-part.

12, avenue de l'Observatoire,
75006 Paris.

– M. et MmeTony Khindria,
son fils et sa belle-fille,

Maxime, Alec, Cécile, Arthur et
Hélène Khindria,
ses petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

Mme Persini Devi KHINDRIA,

dans sa quatre-vingt-septième année, le
11 février 2002, à Edimbourg (Ecosse).

18, avenue de La Bourdonnais,
75007 Paris.

Madeleine KOVALEVSKY

a rejoint son époux,

Maxime KOVALEVSKY,

le 21 février 2002, au cours de sa quatre-
vingt-quatrième année.

La liturgie, suivie de l'inhumation,
aura lieu à l'église de Bullion (Yvelines)
le samedi 23 février, à 10 h 30.

« Aux jours primitifs de l'art,
on donnait un soin jaloux

aux détails qu'on ne peut voir,
car les dieux ont l'œil partout. »

Jacqueline MARTIN,
élève des Beaux-Arts,

a vécu soixante-trois ans.

Nous la confions ce jour à la nature
qu'elle célébrait.

Famille Martin et Orsini,
2, route de Fontaine,
91 Abbéville-la-Rivière.

– On nous prie de faire part du décès
de

Rachel PLUDERMACHER,
chevalier de la Légion d'honneur,

survenu le mardi 19 février 2002, à l'âge
de quatre-vingt-treize ans.

Son fils, sa belle-fille, ses petites-
filles,

Sa sœur, son frère,
Ses beaux-frères,
Ses neveux et nièces,
Toute la famille,
Ses très proches amis,
Ainsi que tous les nombreux enfants

qui furent ses pupilles.

Les obsèques auront lieu le lundi
25 février. On se réunira à l'entrée du
cimetière du Montparnasse, 3, boulevard
Edgar-Quinet, à 15 heures.

– M. (†) et MmeToffin,
et Bernard et Pascale,
leurs enfants,
font part du décès de

Mme Noëlly RIGNOT,
née AUBRY,

survenu dans sa cent troisième année.

Priez pour elle.

– Eric et Odile Schuler,
et leur fils,

Didier et Françoise Schuler,
leurs enfants et petits-enfants,

Catherine Clément,
ses enfants et petits-enfants,

André Lewin,
Jérôme et Marie-Christine Clément,

et leurs enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

Marcel SCHULER,

survenu le 20 février 2002, à l'âge de
quatre-vingt-huit ans.

L'inhumation aura lieu ce vendredi
22 février, à 12 heures, dans l'intimité
familiale au cimetière du Montparnasse.

Ils vous invitent également à vous
souvenir de

Raymonde
GORNICK CLÉMENT,

son épouse,
décédée le 9 juin 1996.

10, rue Jean-Bart,
75006 Paris.

– Christiane et Serge Hurtig,
sa belle-fille et son gendre,

Marie-Odile et Stelios Padelidakis,
ses petits-enfants,

Michel Vinay,
son neveu,

Claudine Levan,
sa filleule,

Les familles Levan et Lucente,
Sa famille,
Et ses amis,

ont la douleur de faire part du décès, le
14 février 2002, de

Hélène TIRIMAGNI,
née GANIÈRE,

combattant volontaire de la Résistance,
ancien chef d'études

à la Documentation française,
chevalier de la Légion d'honneur.

Les obsèques ont eu lieu dans
l'intimité.

86, rue de la Fédération,
75015 Paris.

Remerciements
– Claire Mendras,
Pierre, Luc et Victor,

très émus des marques de sympathie que
vous leur avez témoignées lors de la
disparition de 

Olivier MENDRAS,

vous disent merci du fond du cœur.

Anniversaires de décès
– Le 23 février 1999,

Marcel ABRAHAM

nous quittait.

– Le 23 février 1956, à 15 heures,
disparaissait ma mère,
émouvant souvenir douloureux,

Agnès EMMANUEL.

73, rue des Vignes,
75016 Paris.

Conférences
– « Vers la construction d'une

nouvelle nation au Pérou », conférence
donnée par Mme Eliane Karp de Toledo,
Première Dame du Pérou, le 27 février
2002, à 19 heures, à l'IHEAL, 28, rue
Saint-Guillaume, Paris-7e.

Amphi : 01-44-39-86-60.

Communications diverses
Anciens de Chaptal.

Le 15 mars 2002, à Chaptal,
45, boulevard des Batignolles, Paris-8e,
auront lieu, à 18 heures, l'assemblée
générale de l'Amicale et, à 20 heures, le
dîner.

Inscriptions avant le 4 mars, avec un
chèque de 30€ à l'ordre d'AEC, chez
Galmard, 91, rue Caulaincourt, Paris-
18e.

– Annulation
conférence-débat AJHL
du lundi 25 février 2002,
à cause de l'état de santé
de notre conférencier.

CARNET DU MONDE
Fax : 01-42-17-21-36

Téléphone :

01-42-17-39-80
01-42-17-38-42
01-42-17-29-96

e-mail:carnet@mondepub.fr

LA DÉCORATRICE et costumiè-
re Lila De Nobili est morte, mardi
19 février, à Paris, à l’âge de 85 ans.

Une silhouette menue, envelop-
pée de tissus noirs qui lui donnaient
une sorte d’élégance spectrale,
arpentait les rues du quartier de
Saint-Germain-des-Prés toutes ces
dernières années. Ceux qui la croi-
saient ne savaient peut-être pas
que son nom avait été attaché à des
créations théâtrales, lyriques et ciné-
matographiques, qui, chacune à
leur manière, ont constitué des tour-
nants essentiels de l’histoire cultu-
relle de l’après-guerre en Europe.
Beaucoup plus qu’une collabora-
trice, Lila De Nobili, à en croire
les témoignages de tous ceux qui
avaient eu la chance de la voir
travailler ou de bénéficier de ses
conseils vigilants dans son appar-
tement de la rue de Verneuil, a
apporté une touche, reconnaissa-
ble entre toutes, aux œuvres d’art
qu’elle a abordées.

Née le 3 septembre 1916 à Luga-
no (Suisse), dans une famille italien-
ne, d’origine juive hongroise par sa
mère (sœur du peintre Marcel Ver-
tès), Lila De Nobili reçoit une dou-
ble formation à Paris (Académie
Ronson) et à Rome (Accademia
delle belle arti). C’est tout d’abord
comme dessinatrice de mode
qu’elle affirme son talent, dès 1940.
Elle gardera cette corde à son arc,
en collaborant régulièrement à
Vogue, auquel elle donnera des cro-
quis (des collections Molyneux,
entre autres), et en imaginant des
vitrines (celle d’Hermès reste dans
les mémoires). A la fin de sa car-
rière, elle reviendra, finalement, au
dessin et à la peinture.

Mais c’est surtout au théâtre, au
cinéma et à l’opéra que son origina-
lité s’exprime, avec un raffinement
et une exigence qui séduiront, on
ne s’en étonnera pas, en premier
lieu Luchino Visconti, pour lequel
Lila commença par concevoir les
décors et costumes d’un mélodra-
me du répertoire italien, Come le
foglie (1954). Mais une autre mise
en scène du maître italien va faire
date : celle de La Traviata, à la Scala
de Milan, avec Maria Callas, le
28 mai 1955. Dans sa biographie de
Luchino Visconti (Les Feux de la Pas-
sion, Perrin, 1987), Laurence Schi-
fano a recueilli le témoignage du
chef, Carlo Maria Giulini : « Je fus
bouleversé par la beauté de ce qui se
trouvait devant mes yeux. Le décor le
plus saisissant, le plus exquis que j’aie
vu dans ma vie. Chaque détail me
donna le sentiment de pénétrer maté-
riellement dans un autre monde, un
monde incroyablement vivant. L’illu-
sion de l’art s’évanouit. Et j’eus la
même sensation chaque fois que je
dirigeai ce spectacle, plus de vingt
fois en deux saisons. »

L’interprétation de Maria Callas,
vêtue d’une robe blanche de 1875,
accentuait l’effet de réalisme, subli-
mé par la vision esthétisante de Vis-
conti, pour lequel Lila De Nobili
accepta de travailler une ultime
fois, en 1973, sur Manon Lescaut, de
Puccini, au Festival de Spoleto,
alors qu’elle avait abandonné la scé-
nographie pour la peinture. Se con-
fiant à Chloé Obolensky (qui, avec
Claudie Gastine, Christine Edzard,
Emiliano Carcano ou Jean-Marie
Simon, exprime sa plus profonde
admiration pour celle qu’elle consi-
dère comme un modèle), elle devait
dire : « Je n’avais pas le droit de refu-
ser mon aide à Luchino, qui venait
d’avoir une attaque cérébrale et, mal-
gré cela, continuait son travail de
créateur. » Elle avait été associée à
d’autres succès de Visconti, no-
tamment à la création du ballet de
Léonide Massine, d’après Thomas
Mann, sur une musique de Franco
Mannino, avec Jean Babilée : Mario
et le Magicien. Jean Babilée comp-
tera parmi les artistes les plus pro-
ches de Lila De Nobili.

Parmi les collaborations les plus
marquantes, il faut citer les noms
de Franco Zeffirelli – pour lequel
elle signa les décors et costumes
d’une célèbre Aïda (1963) –, de Gian-
carlo Menotti, pour La Bohème
(1960), de Peter Hall, pour Le Songe
d’une nuit d’été (au Festival de Glyn-
debourne, où elle reviendra sou-
vent), de Tony Richardson – pour
La Charge de la brigade légère et le
projet d’I Claudius, malheureuse-
ment jamais mené à terme –, de
Raymond Rouleau enfin. Elle
accompagna toute la carrière de ce
dernier. Au théâtre dabord, dès

1947, avec La Rue des Anges, puis Le
Voleur d’enfants et Un tramway nom-
mé Désir, avec Arletty, Le Bel Indif-
férent, avec Edith Piaf, Gigi, avec
Audrey Hepburn, et Hedda Gabler,
avec Ingrid Bergman). Puis, au ciné-
ma, avec Les Sorcières de Salem, et à
l’opéra pour le célèbre Carmen de
Robert Benzi, avec Jane Rhodes.

 
Son amitié avec les peintres, dont

le Grec Tsaroukhis et David Hock-
ney, qui devait faire son portrait, les
chorégraphes, dont Frederic Ash-
ton, qui dirigea Margot Fonteyn
dans Ondine, ou les autres déco-
rateurs ou conseillers artistiques
(Piero Tosi et Renzo Mongiardino
en particulier) faisaient d’elle une
personnalité hors du commun.
D’une profonde culture, elle véné-
rait Proust, qu’elle avait découvert
à 17 ans, elle admirait profondé-
ment Jean Cocteau et rappelait
toute sa dette à Christian Bérard,
dont elle avait été l’amie. Sa con-
naissance de toutes sortes de do-
maines et registres faisait qu’elle ne
se contentait pas de répondre à la
demande des autres artistes, mais
suscitait des projets : c’est elle qui
souffla à Alfredo Arias l’idée des Pei-
nes de cœur d’une chatte anglaise,
inspirant ainsi le travail harmo-
nieux de Claudie Gastine, d’Emilio
Carcano et de Rostislav Doboujin-
sky et, vingt-cinq ans plus tard, ce-
lui de Chloé Obolensky, de Robert
Plate et d’Erhard Stiefel, pour les
Peines de cœur d’une chatte fran-
çaise. Elle suggéra au même Alfre-
do Arias les « singeries » de sa mise
en scène du Jeu de l’amour et du
hasard, comme elle devait multi-
plier des suggestions, demeurées
souvent secrètes, auprès d’innom-
brables créateurs la consultant.

Ayant choisi la discrétion la plus
totale, ayant tourné une page à la
fin d’une vie au service de tant de
célébrités, elle attachait la plus gran-
de importance à l’initiation des
enfants à l’art, et avait organisé une
petite académie de peinture dans
ses ateliers. Référence constante
des plus grands décorateurs et cos-
tumiers du théâtre et de l’opéra,
Lila De Nobili demeure un symbole
de rigueur, d’inventivité et de
culture. « Une visionnaire, nous dit
Chloé Obolensky, qui avait su, tout
au cours de sa vie et même durant sa
retraite volontaire, tenir une sorte de
journal mental et dessiné des muta-
tions de l’art. »

René de Ceccatty
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de la République.
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aux manifestations de vente d’ani-
maux.

DOCUMENTS OFFICIELS
Le Haut Conseil de la coopération
internationale a mis en ligne son avis
du 22 janvier concernant « le rôle des
migrants, élément essentiel d’une nou-
velle politique de coopération ».
www.cooperationinternationale
.gouv.fr/travail/avismigration.html

DISPARITION

Lila De Nobili
Une visionnaire de la scénographie
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AVIS de forte houle en mer Médi-
terranée ! Phénomène récurrent et
plus ou moins durable, le monde
antique refait surface et reprend
des couleurs. A l’ordre du jour,

outre l’exposition « Italia », la réou-
verture de l’Alte Nationalgallerie de
Berlin (ancienne galerie nationale),
monument néoclassique, version
hellénique, achevé en 1876 par
Johann Heinrich Strack, architecte
plus ou moins archéologue, d’après
les plans de Friedrich August Stüler.
L’édifice domine l’Ile des musées et
notamment l’Altes Museum, chef-
d’œuvre dessiné par Schinkel dans
ce microcosme truffé de colonnes
qui a contribué au surnom d’Athè-
nes du Nord qu’a porté le Berlin
d’avant-guerre.

L’Athènes véritable, pour sa part,
se prépare a accueillir les Jeux olym-
piques de 2004 : ce sera l’occasion
de voir comment les architectes alle-
mands contemporains de Stüler et

Strack ont réinventé la norme
antique dans le pays même qui l’a
fait naître.

Le hasard du calendrier fait coïnci-
der ces retrouvailles hellénico-ger-
maniques avec la parution, chez
Flammarion, d’une monographie
haute en couleurs et aux textes lim-
pides consacrée à Andrea Palladio
(1508-1580), monstre sacré de la
Renaissance : « Le seul génie, disait
Goethe, qui sut adapter l’antique
aux formes de vie contemporaines. »
Son modèle, principalement inspiré
de l’Antiquité romaine, mais syn-
thétisant les apports de Rome et
d’Athènes à travers son interpréta-
tion rigoureuse des ordres (ionique,
dorique, etc.), a trouvé, avec l’Italie,
le plus pur de sa descendance dans
l’Angleterre du XVIe au XIXe siècle.

En France, la bienheureuse pé-
riode qui embarque le projet archi-
tectural dans l’aventure prérévo-
lutionnaire – Ledoux, Boullée ou
Soufflot – succède sans s’y substi-
tuer à un clacissisme qualifié sou-
vent de baroque pour simplifier les
choses. Mais le retour à des formes
plus pures et supposées plus pro-
ches de l’Antiquité va avoir maille à
partir avec les théoriciens d’une
modernité qui associe l’éloge renou-
velé du gothique et les technologies
de la fonte et du fer. Revenant du
voyage d’Italie ou de Grèce, les
architectes vont mettre au point ce

glorieux style Beaux-Arts dont les
exemples sont d’ailleurs peu nom-
breux et dont le Grand Palais, à
Paris, reste un bon archétype.

Ce curieux retour vers des canons
idéaux, drôle de Renaissance, trou-
vera ses meilleurs développements
en Amérique, dans les grandes
gares, les halles, les Bourses et les
palais de la démocratie. C’est d’ail-
leurs à l’Ecole des beaux-arts de
Paris que se sont forgés nombre des
maîtres d’œuvres du XIXe siècle aux
Etats-Unis. Que se passe-t-il donc
en France de si attirant, hormis les
charmes de la vie parisienne ?

  
Les publications d’historiens

comme Jean-Marie Perrouse de
Montclos, Michel Gallet ou Werner
Szambien auront apporté des ana-
lyses fraîches et pertinentes sur le
« classicisme à la française » (expres-
sion de Perrouse) et sur la brève
période du néoclassicisme. Les tra-
vaux des historiens de la modernité
portent plutôt soit sur Viollet-le-
Duc et sa postérité, soit sur l’hété-
rogénéité de grandes figures telles
qu’Henri Labrouste (la Bibliothè-
que nationale et la bibliothèque
Sainte-Geneviève) ou que Charles
Garnier (l’Opéra de Paris). Vraisem-
blablement, le chaînon manquant
est encore à chercher dans l’histoire
de l’enseignement, domaine aride

sauf, justement, aux Beaux-Arts de
Paris, où l’on a bien compris que,
avant d’expliquer, il faut livrer,
bruts de décoffrage, les éléments
du drame.

Allons plus avant : le regrou-
pement en une seule entité de la
direction de l’architecture et de
celle du patrimoine s’est notam-
ment heurté, spécificité française, à
cette coupure culturelle opposant
un monde qui relèverait d’un passé
idéal, digne des égards de l’histoire
universitaire, et le monde du faire,
d’une dynamique en apesanteur
dont témoigne d’ailleurs le peu
d’intérêt que porte l’enseignement
actuel à la genèse du métier.

La future Cité de l’architecture,
telle que la projette son directeur
Jean-Louis Cohen, a l’ambition dé-
clarée de cicatriser la coupure, de
retrouver une continuité des valeurs
de l’architecture. D’ici à son ouver-
ture, en 2004, elle a encore à faire la
preuve de son savoir-faire. Ainsi, on
l’attend au tournant de l’automne
avec une grande manifestation
consacrée aux frères Perret, au Ha-
vre, un thème assez moyennement
grand public. Saura-t-on trouver
dans l’aventure Perret un peu d’au-
thentique passion, l’occasion d’un
débat compréhensible sur les ava-
tars de la modernité en France ?

F. E.

POUR en finir avec ce bel hiver
dominé en France par les grands
architectes contemporains, voici
une superbe exposition aux Beaux-
Arts de Paris, « Italia Antiqua »,
organisée par Annie Jacques et mise
en scène par Jean-François Bodin :
une centaine de dessins réalisés par
les architectes lauréats du grand
prix de Rome, pendant leur séjour à
la Villa Médicis, et conservés par
l’Ecole. Depuis 1981, la glorieuse ins-
titution parisienne à laquelle reste
attaché ce style Beaux-Arts cher aux
Américains a entrepris la publica-
tion systématique de ses collec-
tions. Plusieurs expositions ont déjà
été réalisées, présentant les travaux
et envois des architectes de la fin du
XVIIIe siècle au XXe : « Pompéi », en
1981 ; « Paris-Rome-Athènes », en
1982 ; « Roma Antiqua : Forum,
Colisée, Palatin », en 1985.

L’exploration systématique du
fonds d’architecture semble trouver
sa conclusion avec « Italia Anti-
qua ». Une Italie tout impériale,
chargée de parfums, de désirs, et
dont le rêve commence aux envi-
rons de Rome, pour nous emmener
à Split (Croatie), ville natale de Dio-
clétien, et dans Baalbeck la magnifi-
que. Le temple de la Fortune à Pales-
trina, dans la péninsule italienne,
permet de marquer les bornes de la
collection parisienne : le même
sujet fut en effet adopté par Jean-
Nicolas Huyot en 1811, un nom res-
té familier aux archéologues et aux
orientalistes davantage qu’aux archi-
tectes, et par Guillaume Gillet en
1950, le seul maître d’œuvre encore
proche de nous (il est mort en 1987)
grâce à la belle église Notre-Dame
de Royan et au plus hasardeux
Palais des congrès de Paris. Huyot
et Gillet ouvrent et ferment le ban.

D’autres noms mieux inscrits au
fronton de l’histoire donnent la
dimension vraie du sujet, et pas seu-
lement par leurs formats. Ce sont

ceux, par exemple de Labrouste,
Théodore (1799-1885, auteur de
l’hospice d’Ivry), pas Henri, son fère
(la Bibliothèque nationale), un
Théodore Labrouste, qui, en treize
planches au format modeste, se pen-
che avec grâce et minutie sur les
fragments épars des antiquités de
Cora, dans le sud du Latium. Il y a
chez ce Labrouste une démangeai-
son, dirait-on, face au purisme civi-
lisé de l’antique. Il le tempère par un
amour de la pierre mal équarrie, la
tentation de ce « bossage rusti-
que », qui trouvera à s’imprimer
dans nombre des ouvrages d’art du
XIXe siècle.

    
La figure majeure de l’exposition

reste cependant Tony Garnier
(1869-1948), le grand Lyonnais des
abattoirs de la Mouche et de la halle
qui porte désormais son nom, du
stade de Gerland et du quartier des
Etats-Unis dans la proche Villeur-
banne. Tony Garnier se donne en
1904 la liberté de piocher son inspi-
ration sur le site de l’ancienne Tus-
culum, place-forte sur la via Latina,
aux limites de la Campanie.

La règle de tous ces envois et tra-
vaux d’architectes est de donner
« l’état actuel » des édifices et,
après consultation des oracles des
fouilles, d’en proposer un état « res-
tauré ». Effacées par le temps, et à
peine retrouvées par les archéolo-
gues dans les années 1840, les traces
gommée de la cité étaient une
matière toute trouvée pour bûcher
sur les aléas d’un site, en dégager les
vertus structurelles et y planter une
vision tonique de l’antique.

Garnier passe de la mine de
plomb, sombre matière qui trans-
forme en cauchemar nocturne les
impératifs archéologiques du con-
cours, à l’aquarelle vagabonde et au
plaisir immédiat de la gouache. Il
aime assez, la suite de sa carrière le

montrera, ordonner l’espace public,
celui ici de l’acropole et de ses
temples ou celui du forum. Mais il
semble apprécier tout autant le
désordre d’une ville dont il tire des
couleurs inespérément libres et les
aléas constructifs de la voie des
tombeaux.

Garnier fait le lien avec le monde
moderne, mais il n’a plus vraiment
la tête dans l’Olympe. Les vrais beso-
gneux, s’ils ne sont pas toujours

plus crédibles dans la restitution,
portent des noms évanouis sinon
disparus : François-Benjamin Chaus-
semiche (la façade du lycée Balzac à
Tours), explorateur pour les Beaux-
Arts de l’acropole d’Anxur, dans la
ville de Terracina (1898) ; Augustin-
Nicolas Caristie, dont les 47 dessins
portant sur le passé, le présent, le
futur du temple de Sérapis, à
Pouzzole (1823), révèlent autant l’ar-
chéologue qu’un des premiers archi-

tectes de la Commission des monu-
ments historiques ; Maurice Boutte-
rin, plus pompier qu’architecte,
dont la réinvention patissière du
palais de Tibère, à Capri, avait déjà
été présentée en 1984 ; Joseph
Joyau livre sur le temple d’Héliopo-
lis à Baalbeck (1865) quinze dessins
pleins de lumière, sinon de préci-
sion, et d’une nostalgie féconde
qu’il n’aura pas eu l’occasion, pré-
maturément décédé, de traduire sur
le métier ; Edmond Guillaume,
encore, auteur de la partie moderne
des Archives nationales et de l’hôtel
de ville de Cambrai, révèle des
talents remarquables d’archéologue
dans les relevés quasi scientifiques
qu’il effectue sur le théâtre de
Vérone, en 1860.

  
Comment s’étonner cependant

de la séduction opérée par Tivoli sur
les Grands Prix des Beaux-Arts. Le
plus raisonnable, Lucien-Tyrtée
Van Cleemputte, s’en tient au tem-
ple de la Sibylle et de Vesta (1821).
Plein d’une ambition qui tournera

au dilettantisme, fortune familiale
aidant, Charles-Alphonse Thierry
remonte carrément le temple d’Her-
cule (1862). Mais la plupart s’en
tient à la villa d’Hadrien : Daumet
(1860), Girault (1885), Esquié
(1887), Sortais (1894), Boussois
(1913).

L’interminable paysage retrouve
avec eux son ampleur, beau plaisir
qui rappelle la mégalomanie sou-
vent associée à la profession d’archi-
tecte. Les coupoles, les colonnades,
les terrasses et les tours se multi-
plient sous des formes assez diver-
ses pour donner un aperçu joyeux
des diverses tendances de ce monde
incertain. On pressent Perret, ou du
moins on peut y rêver, chez Bous-
sois ou Daumet. Avec Sortais et sa
traduction du canope (1894) – vaste
bassin eau semi-circulaire bordé
d’une colonnade et terminé par un
nymphée –, on est en revanche en
plein dans le vocabulaire le moins
épuré du style Beaux-Arts, à mille
lieues du rêve néoclassique.

Frédéric Edelmann

      

Héritage nié par

les modernes, l’antique

a longtemps inspiré

les architectes

L’Antiquité
ressuscitée

à dessein

Temples de Bacchus et de Jupiter à Baalbeck, en Syrie. Aquarelle d’Achille Joyau issue d’une série de quinze dessins (1865).

Le grand retour du refoulé

L’Ecole des beaux-arts expose une centaine de dessins d’architectes réalisés pendant leur séjour à la Villa Médicis, à Rome, entre 1811 et 1950.

Entre archéologie et rêve néoclassique, ils donnent à voir l’état réel puis un état « restauré » des cités, temples et palais de l’Empire romain

b « Italia Antiqua », exposition
à l’Ecole nationale supérieure
des beaux-arts (Ensba), 13, quai
Malaquais, Paris-6e. Tous les jours
sauf le lundi, de 13 h 00 à 19 h 00.
Jusqu’au 21 avril. Métro :
Saint-Germain-des-Prés.
Entrée : 4 ¤ ; tarif réduit : 2,50 ¤.
Catalogue : 420 p., 34 ¤.
Tél : 01-47-03-50-74.
Internet : www.ensba.fr
b L’exposition « Italia Antiqua »
sera accueillie de juin à
septembre 2002 à la Villa Médicis

(Rome), puis aux Etats-Unis
et au Japon.
b Andrea Palladio, sous la
direction de Guido Beltrami,
photographies de Pino Guidolotti,
390 p., 250 ill., Flammarion, 62 ¤.
b Les Quatre Livres de
l’architecture, d’Andrea Palladio,
traduction par Roland Fréart de
Chambray (1650). Introduction
de Frédérique Lemerle. Réédition
augmentée de l’édition 1980,
Flammarion, 1997, rééd. 2001,
406 p., 28 ¤.
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 b Marilu Marini joue à La Pépinière-Opéra, à Paris, une pièce inspirée de la vie

de Marguerite Steinheil, beauté fatale dans les bras de laquelle mourut le président Félix Faure

Autoportrait d’une femme qui dévorait
les hommes

À PREMIÈRE VUE, la scène a
pour décor les cuisines d’un châ-
teau anglais. Mais, quelque chose
dans l’aspect du lieu – le caractère
inquiétant de l’escalier qui y mène,
la grille ouvragée qui en marque
l’entrée, les placards bleutés fer-
més d’autant de battants au carré
– donne plutôt l’impression que
l’action aura pour cadre une ma-
nière de funérarium. Cette pre-
mière impression dérangeante,
presque claustrophobique, ne lâ-
chera plus le spectateur de La Pria-
pée des écrevisses.

Quand apparaît la belle Mar-
guerite Steinheil, ci-devant Lady
Robert Brooke Campbell Scarlett-
Abinger, veuve d’un pair du royau-
me, on n’est pas plus assuré : qui
est cette fine silhouette somptueu-
sement harnachée dans un four-
reau de soie grise au plastron
rouge sang ? Une femme de chair
et d’os, à ce point belle que le
temps n’a pas prise sur elle ? Une
ombre, surgie d’un enfer rejoint à
la fin d’une vie de tumulte, de scan-
dale, d’amours aussi, mais de l’eau
la plus noire ?

Christian Siméon, sculpteur, au-
teur dramatique jusqu’ici plutôt
confidentiel, a choisi d’offrir à ce
personnage « historique » la chan-
ce d’exister à nouveau. Marguerite
Steinheil est connue des hommes
politiques – et des amateurs de
polissonneries, qui sont assez sou-
vent les mêmes – pour avoir tué,
dans une ultime cambrure, Félix
Faure, président de la République
française, dans l’après-midi du
16 février 1899, à l’Elysée. Ce fut
la fin d’une histoire d’amour qui,
pour être tarifée, n’en fut pas

moins passionnelle, et le début
d’une « drôle » de vie pour notre
héroïne, qui n’a pas encore trente
ans.

Car Marguerite Steinheil revient
bientôt à la une des journaux pour
une affreuse histoire de meurtre.
Elle a pour cadre son hôtel très
particulier de l’impasse Ronsin, fré-
quenté par les hommes de la so-
ciété la plus huppée. Là, un matin
de mai 1908, la police la retrouve
ligotée et bâillonnée sur son lit, à
quelques mètres des cadavres de
sa mère et de son mari, Adolphe
Steinheil, peintre pompier passé
maître dans l’art de magnifier les
soldats – à défaut d’aimer les fem-
mes, donc la sienne.

Qui a tué les familiers de Mar-
guerite Steinheil ? Un Américain
bizarre en goguette à Paris ? Le
jeune et fidèle valet de Marguerite,
du joli nom de Couillard ? Le cou-
sin du tsar de toutes les Russies
qui connaissait bien l’endroit ? Ou
Marguerite elle-même, sérieuse
killer dont Hollywood n’oserait
même pas rêver ? Les mille et un
témoignages contradictoires de
Marguerite n’empêcheront pas un
jury d’assises de l’acquitter sous
les vivats du Tout-Paris aux anges.

    
Ce procès à sensation conduira

la jeune veuve à l’exil où elle
deviendra l’épouse, puis la veuve,
apparemment « naturelle », d’un
très riche lord énamouré, retirée
dans sa baronnie du Lancashire.
C’est donc là qu’on la retrouve,
incarnée par Marilu Marini, égérie
du groupe TSE d’Alfredo Arias (Le
Monde du 1er février), dans une

mise en scène sur mesure de Jean-
Michel Ribes, la robe et le décor
extrêmement justes de Patrick Du-
tertre et de très angoissantes lu-
mières d’Hervé Gary, inspirées de
celles des chefs opérateurs des
grandes années du cinéma.

On se demandait comment cette
escouade d’artistes allait se tirer
des chausse-trapes de la pièce de
Christian Siméon, l’un des plus
indiscutables monologues écrits
récemment. Car celui-ci entremêle
le récit, à la première personne, de
l’existence erratique de Marguerite
Steinheil et une incroyable recette
d’écrevisses au beurre rouge qui
étaient, de prime abord, périlleux à
dire, à mettre en scène de front.

Jean-Michel Ribes et Marilu
Marini se sont vite rendu compte
du caractère métaphorique de la
partie culinaire de la pièce, de sa
charge émotionnelle et humoristi-
que, cette façon, souvent hilarante
et cruelle, d’accommoder les restes
de misérables vies d’hommes. Un
humour qui traverse toutes les

réminiscences de la vie de Mar-
guerite, femme littéralement fa-
tale. A femme exceptionnelle, ac-
trice exceptionnelle. Priape et ses
fêtes savoureuses n’ont pas de
secret pour Marilu Marini. Impé-
riale plus qu’aristocratique dans ce
rôle que Marlene Dietrich aurait, à
n’en pas douter, aimer jouer, elle
règne avec maestria. Violence,
passion, cocasserie, cruauté, ou-
trage, perversité et, par-dessus
tout, une présence dévastatrice :
tous les coups du théâtre.

Olivier Schmitt

Les infortunes
de l’Orchestre national
de France avec Emil Tabakov

Un Scriabine sans feu et un Sibelius

sans mystère au Théâtre des Champs-Elysées
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Vira Loucos (1)

  

El Danzon
de Moises (2)

Deux percussionnistes de la con-
nexion John Zorn au contact du
kaléidoscope latino. Dans Vira Lou-
cos (publié en 1997 au Japon et
désormais bien distribué), Cyro Bap-
tista rend hommage au Brésilien
Heitor Villa-Lobos en centrant son
propos sur les sources traditionnel-

les qui ont inspiré le compositeur.
Un parti pris d’épure à partir de piè-
ces parfois peu connues – pas de
premier mouvement des Bachianas
Brasilieras no 5 (1938/1945) si sou-
vent repris – ou dont seule l’ossatu-
re a été conservée (Ama/Teresinha
de Jesus, avec accordéon, guitares et
basse). Marc Ribot, le contrebassiste
Greg Cohen, Nana Vasconcelos ou
John Zorn participent à cette échap-
pée belle et tranquille. Roberto Juan
Rodriguez, musicien régulier de
Marc Ribot ou de Joe Jackson, s’inté-
resse, lui, à la petite communauté
juive de Cuba dans les années 1970,
dont les lecteurs de Jerome Charyn
savent qu’elle s’est aussi implantée
à New York. Piano jazz (Craig
Taborn) et clarinette klezmer (David
Krakauer), violon entre les deux uni-
vers (Mark Feldman) et percussions
pour les relier. ll se dégage du somp-
tueux El Danzon de Moises une
profondeur d’intention à l’écart de
l’expression nostalgique ou de l’exo-
tisme. – S. Si.
(1) 1 CD Avant-Disk Union/Orkhêstra
International ; (2) 1 CD Tzadik/Orkhêstra
International.

 

The Need To Live
Mort à Londres en novembre 2000,
Bim Sherman (né en Jamaïque en
1950) comptait parmi les chanteurs
les plus sous-estimés du reggae,
malgré ses apparitions au-delà du
cercle des passionnés du genre. Sa
voix, sans être unique (le timbre de
Pablo Moses possède la même déli-
catesse, le même soyeux), est un
pur enchantement, de par ses quali-
tés mélodiques, la finesse de ses
modulations. Cette compilation
regroupe des titres jusqu’alors dispo-
nibles uniquement en vinyle et des
inédits, enregistrés pour le label
On-U-Sound du producteur Adrian
Sherwood, aux audaces sonores tou-
jours très inventives. Y figurent
notamment une reprise de Gregory
Isaacs, Can’t Take It Easy, et des
titres dont les versions définitives
ont été enregistrées sur Miracle,
chef-d’œuvre de la collaboration
Sherman/Sherwood en 1996. – P. La.

1 CD EFA/Nocturne.

Haïtian
Troubadours
Un disque parfait pour goûter au
balancement irrésistible du compas.
Avant que le zouk ne vienne la con-
currencer, « la » musique nationale
des Haïtiens (à danser nécessaire-
ment « collé-serré ») a monopolisé
l’espace musical des Antilles françai-
ses, diaspora comprise, pendant
plus de vingt ans. A travers des grou-
pes d’une joyeuse exubérance et
très friands d’effets clinquants. Il fut
un temps où, en Haïti, le tempo du
compas s’est exprimé sous une for-
me plus épurée, interprété par des
musiciens et chanteurs allant de
bars en restaurants avec leur gui-
tare. Un esprit décliné dans cet
album à la nonchalance tranquille
où quelques-uns des chanteurs les
plus connus d’Haïti (Beethova Obas,
Michel Martelly, Gracia Delva, Alan
Cave…) reprennent leurs propres
chansons. Velours sensuel des voix,
murmure fluide des mélodies…, tout
ici suggère douceur, calme et vo-
lupté. Loin, très loin de la réalité
d’Haïti. – P. La.

1 CD Sono/Next Music.

L’ORCHESTRE national de Fran-
ce n’a décidément pas de chance.
Non seulement il n’arrive pas à
récupérer son directeur musical
désigné, le chef d’orchestre Kurt
Masur, toujours indisponible pour
raisons de santé, mais voilà que la
contagion s’étend aussi aux chefs
invités. Ainsi le Britannique
Richard Hickox, dont ce devait
être le premier rendez-vous. On
attendait aussi le très rare In the
South d’Edward Elgar, on eut la
rarissime Rêverie du jeune Scriabi-
ne de 1898 (26 ans), sombre médi-
tation de cinq minutes avec clari-
nette mélancolico-élégiaque sur
fond harmonique allant du post-
tchaïkovskien au post-bruckné-
rien. Juste le temps pour le chef
bulgare Emil Tabakov, appelé à la
rescousse, de se chauffer mentale-
ment la baguette, car il dirige sans.

« Ut rouge, ut dièse violet, ré
jaune, mi blanc nacré et reflet de
lune… » : ce ne sont pas les voyel-
les du sonnet rimbaldien mais les
couleurs du clavier de lumières
imaginé par Scriabine pour ce Pro-
méthée, ou le Poème du feu, compo-
sé en 1908. Dix ans plus tard, il
s’est mis à tutoyer la transcendan-
ce et l’atonalité, la musique s’est
faite « art total », vecteur d’extase
mystique. Inutile d’espérer cette
dernière tant le piano et le chef
divergent. Il a beau être « né dans
les montagnes du Caucase, près de
la mer Noire », le pianiste Vladimir
Viardo, qui a étudié à Moscou
auprès du grand Lev Naumov,
prend tout à la légère et cherche
assez peu à savoir ce que fait l’or-
chestre, tour à tour se la jouant lisz-
tien jazzy ou carrément péremptoi-

re, sautillant et perlé parfois, anec-
dotique toujours. Pendant ce
temps, l’orchestre entrechoque ses
cellules, conjugue ses rythmes,
veille à ce que tel trille essaime
convenablement d’un pupitre à
l’autre. Pris dans la spirale d’une
asyndète sans fin, Tabakov craque-
ra une à une toutes ses allumettes
sans parvenir à allumer le poème
scriabinien.

Allons-nous être plus heureux
avec Sibelius ? Prise de face, sans
la moindre once de mystère, le
plus petit enveloppement de ten-
dresse ou iota de fantaisie, la
Deuxième Symphonie du maître fin-
landais va peu à peu s’enfoncer,
parcelle après parcelle, dans les
forêts bûcheronnes de l’ennui. Nul
reproche saillant, Tabakov beso-
gne cette musique proprement, à
la papa, mais sa gestuelle de cormo-
ran dans la marée noire finit par
désespérer. C’est long comme un
jour sans aquavit, cette musique
qui clôt la première période roman-
tico-nationaliste de Sibelius. Mais
le finale, illustrant la grandeur de
la Finlande et la lutte contre la
domination russe, qui semble por-
ter en germe sa propre fin, dévelop-
pera, allez savoir pourquoi, com-
me une manière… d’extase.

Marie-Aude Roux
   ,  ’
, de Christian Siméon (Edi-
tions Crater, 38 p., 8,38 ¤). Mise
en scène : Jean-Michel Ribes. Avec
Marilu Marini.
 -, 7, rue Louis-le-
Grand, Paris-2e. Mo Opéra. Tél. : 01-
42-61-44-16. Du mardi au vendredi,
à 21 heures ; le samedi, à 18 heures
et 21 heures. De 10 ¤ à 30 ¤. Durée :
1 h 25. Jusqu’au 30 mars.

Marilu Marini incarne Marguerite Steinheil dans la pièce
de Christian Siméon, mise en scène par Jean-Michel Ribes.

 . 24 et ,   -
   . 60, de Scriabine, Sym-
phonie no2 en ré majeur op. 43, de
Sibelius. Vladimir Viardo (piano),
Orchestre national de France, Emil
Tabakov (direction).
  -, Paris, le
21 février.
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a Une œuvre de Marc Chagall qui
avait été volée au Musée juif de
New York vient d’être retrouvée
au Kansas. Cette gouache de 1914,
intitulée Etude au-dessus de
Vitebsk, a été authentifiée par Bel-
la Meyer, la petite-fille du peintre.
En juin 2000, un mystérieux grou-
pe, le Comité international pour
l’art et la paix, revendiquait le vol
et affirmait que la peinture serait
retournée au musée dès que Pales-
tiniens et Israéliens auraient fait la
paix. Le FBI garde la toile jusqu’à
ce que l’enquête soit faite.
a Les vitraux créés par l'artiste
américain Robert Morris pour
l'ancienne cathédrale Saint-Pierre
de Maguelone (Hérault), classée
au titre des monuments histori-
ques en 1840, seront inaugurés
samedi 16 mars. Au total, dix-sept
vitraux ont été conçus par l'artiste
et réalisés par le maître verrier
Duchemin selon la technique du
verre thermoformé, dans le cadre
d'une commande publique de la
délégation aux arts plastiques et
de la direction de l'architecture et
du patrimoine.
a Robert De Niro sera l’hôte de
l’émission « 9/11 », le 10 mars, sur
CBS. Pour la première fois, cette
chaîne va diffuser en exclusivité le
reportage des deux frères français
Gédéon et Jules Naudet qui, alors
qu’ils filmaient les pompiers de
New York pour un documentaire,
se sont retrouvés le 11 septembre
au cœur de l’attentat contre le
World Trade Center.
a Les deux musiciens de reggae
Julian Ricardo Marley (26 ans) et
Stephen Nesta (29 ans) ont été
arrêtés par une patrouille de po-
lice de Floride pour excès de vites-
se et possession de 20 grammes de
marijuana et de feuilles de papier
à rouler. Les deux fils du chanteur
de reggae Bob Marley, mort en
1981, ont été relâchés après s’être
acquitté, chacun, d’une caution de
500 dollars.
a Le producteur Shel Talmy, le
groupe The Who (Roger Daltrey,
Pete Townshend et John Ent-
wistle) et la compagnie phonogra-
phique MCA viennent d’annoncer
la réédition en CD des premiers
enregistrements (1965) du groupe
britannique. L’association Talmy-
The Who avait donné au rock plu-
sieurs hymnes comme Anyhow
Anyway Anywhere, My Generation
ou I Can’t Explain, et le premier
album du groupe, The Who Sings
My Generation pour la marque
Decca. A la suite d’un désaccord
avec le management des Who, les
bandes enregistrées en trois pistes
étaient restées la propriété de Tal-
my. Dans un communiqué com-
mun, les parties précisent que le
mixage en stéréophonie et le mas-
tering de cette publication en CD
seront effectués et supervisés par
Shel Talmy. Au total vingt-quatre
titres, dont de nombreux inédits,
devraient figurer sur un album à
paraître au printemps.

BIEN SÛR, il est difficile d’ignorer que le
septuagénaire à barbichette qui vous tape ami-
calement sur la cuisse colporte une image
désastreuse. Celle d’une brute qui battit com-
me plâtre sa célèbre épouse. Le studio Disney
fit frémir d’effroi avec cet Ike Turner campé
par Lawrence Fishburne, le nez plongé dans la
cocaïne, Barbe-Bleue aux mœurs de maque-
reau, violant et trompant sa femme, l’obli-
geant à partager le lit conjugal avec ses derniè-
res conquêtes. Inspiré de l’autobiographie à
quatre mains de Tina Turner, le film Tina
(1993) éliminait le monstre de son scénario
après une scène choc : à l’été 1976, la sauva-
geonne, exsangue et le visage tuméfié, quittait
incognito un hôtel de Dallas et son mari indi-
gne avec 35 cents en poche.

Ike Turner a payé pour ses forfaits : des-
cente aux enfers de la drogue, incendie de son
studio californien en 1982, une dizaine d’ar-
restations, la prison en 1990. Il s’y est bien
conduit, reconverti en négociant de friandises
et cigarettes. A sa libération, Tina venait d’ac-
complir l’un des plus spectaculaires come-
back du rock et remplissait des stades. Le
repenti chutait vertigineusement dans l’anony-
mat. « Les gens de votre âge n’ont de moi
qu’une image négative et ne connaissent pas ma
musique, soupire-t-il. Aujourd’hui, je veux mon-
trer un nouvel Ike. »

Depuis quatre ans, Ike Turner tente à son
tour un improbable retour. Il reçoit dans les
salons de l’Hôtel Méridien, à Paris, qui l’ac-
cueille pour une série de concerts dans son
jazz-club avec son groupe, les Kings of
Rhythm. Deux sets pour présenter les deux
facettes de Dr Turner et Mr Ike. Le premier est
l’un des rares survivants de la culture du delta
du Mississippi. Un flamboyant pianiste de boo-
gie, doublé d’un exceptionnel guitariste de
blues dont le son claquant a inspiré des généra-
tions d’instrumentistes. Mister Ike est mieux
connu : revoici le macho meneur de revue, le
Pygmalion tirant les ficelles de sa créature. En
l’occurrence, une nouvelle compagne, Audrey
Madison, qui adopte un mimétisme moins
troublant que malsain avec l’ancienne – justau-
corps moulant, râles de harpie. Cette rempla-
çante doit-elle simuler l’orgasme pendant I’ve
Been Loving You Too Long (paroxysme des
shows d’antan) et s’approprier Nutbush City
Limits, la chanson sur l’enfance de Tina dans le
Tennessee ? Cette partie du spectacle, la
moins réussie, ressemble à une attraction
pour touristes à Las Vegas.

Revenons au musicien qui fait l’admiration
de ses pairs. Sur la page d’accueil de son site
Internet, Ike Turner s’est autoproclamé « père
du rock’n’roll ». C’est excessif mais ce n’est pas
faux. Les historiens de la musique populaire
débattent toujours de la place à accorder à

Rocket 88, un 45-tours enregistré en 1951 dans
les fameux studios Sun de Memphis avec le
chanteur et saxophoniste Jackie Brenston.
Tout y est : la sauvagerie et l’ivresse, jusqu’au
thème, un hommage à la voiture la plus rapide
à l’époque. Quarante ans plus tard, Ike Turner
apprend derrière les barreaux qu’il accède au
panthéon du Rock’n’Roll Hall of Fame de
Cleveland. « Ils peuvent bien me dire que
Rocket 88 est la première chanson de rock’
n’roll de l’histoire. Ainsi soit-il. Cela ne me rap-
portera pas plus de fric. »

    
Légalement, seul Brenston, mort en 1979

dans l’oubli, est le signataire de ce titre fonda-
teur qui, c’est une première, sera diffusé sur
les radios des Blancs. « Jusque-là, le classement
pop nous était interdit. Nous étions condamnés
à celui du rhythm’n’blues. Un Blanc qui était en
vogue dans la région de Memphis a repris
Rocket 88. Grand succès. Sam Philips [le patron
de Sun Records] a compris ce qu’il fallait faire,
et Elvis Presley est arrivé. » Ike Turner se sou-
vient de ce camionneur qui venait l’écouter,
caché derrière son piano, dans un club de
Memphis réservé aux Noirs. Le futur King.

C’était au temps de la ségrégation, des vio-
lences morales et physiques exercées par les
Blancs. Ike Turner est âgé de quatre ans lors-

que son père, un ministre baptiste, est battu à
mort par une foule démente. Plus tard, un
autre cauchemar. « J’avais quinze ans quand
j’ai vu ce Noir armé, poursuivi par la police, qui
a fini par le coincer et le tuer. Des gars du Klan
lui ont tranché la gorge. Puis le pénis, qu’ils ont
placé dans la blessure béante. Pour l’exemple. »

Scènes de racisme à Clarksdale, Mississippi,
aujourd’hui ville de pèlerinage pour les ama-
teurs de blues. Junior Parker, John Lee Hooker
et Sam Cooke y sont nés. Muddy Waters y a
vécu. C’est au croisement des routes 61 et 49
que Robert Johnson aurait rencontré le Malin.
Récemment, Ike Turner est retourné sur les
lieux de sa jeunesse : « Je n’ai vu que de la pau-
vreté. C’était déjà le cas avant, mais il y avait de
la musique partout dans les rues. On attirait le
voisinage, les parents appelaient leurs enfants
pour qu’ils rentrent à la maison. Je n’ai plus de
famille là-bas, que des amis nonagénaires. »
Des survivants du peuple du blues. Ceux qu’il
a aimés et accompagnés, Elmore James ou
Howlin’Wolf, ne sont plus de ce monde. Mais
son ami d’enfance, le pianiste Ernest Lane, est
à ses côtés sur scène. Clarksdale évoque aussi
un merveilleux souvenir : « J’avais six ans,
c’était la première fois que j’allais au cinéma et
que je mangeais un hamburger. Cette femme
blanche, Niyoko, est apparue sur l’écran. Elle
s’enfuyait dans la jungle comme Tarzan, très

courtement vêtue. Je suis tombé amoureux d’el-
le. J’ai eu l’idée d’habiller Tina et de la faire rugir
comme Niyoko. »

Après vingt ans de silence discographique,
Ike Turner a publié en 2001 un album, Here
and Now, qui a obtenu une nomination aux
Grammy Awards dans la catégorie « meilleur
album de blues traditionnel ». Il a renoué avec
ses racines musicales (en déplorant que « les
jeunes Noirs, aujourd’hui, ne connaissent rien
au blues ») et familiales. Le pécheur racheté
arbore une étoile de David pour rappeler que
Dieu lui sauvé la vie. Il veille sur sa santé,
demande qu’on ne fume pas pendant qu’il
joue car il souffre d’un emphysème. Dans sa
quête de reconnaissance, Ike Turner n’a plus
de temps à perdre. « Chuck Berry m’a copié »,
insiste-t-il. Incidemment, la conversation glis-
se sur Eddie Cochran. Ike Turner jure ne pas
connaître ce pionnier du rock’n’roll. Son mana-
ger nous informe qu’il vient de reprendre son
tube, C’mon Everybody, en répétition.

Bruno Lesprit

Ike Turner & The Kings of Rhythm. Jazz-Club
Lionel-Hampton, 81, boulevard Gouvion-Saint-
Cyr, Paris-17e. Mo Porte-Maillot. A 22 h 30, jus-
qu’au 24 février. Tél. : 01-40-68-30-42. 21,50 ¤
avec consommation.

BONNE NOUVELLE ! Après
cinq années de durs travaux, Lio-
nel Jospin est dételé de la carriole
qu’il tirait comme une bête de
somme et il va pouvoir s’ébrouer
dans la nature. Il est tout simple-
ment libéré. Le début de l’entre-
tien avec David Pujadas, hier soir
sur France 2, c’était quasiment
« le sous-préfet aux champs ».
On avait même l’impression que
le premier ministre devenu candi-
dat confondait carrément deux
sortes de campagne, celle où l’on
affronte des adversaires politi-
ques et l’autre, où l’on se vautre
dans l’herbe verte. Pujadas avait
annoncé la couleur : puisqu’il
n’avait pas, comme PPDA avec
Jacques Chirac, d’affaires crous-
tillantes à se mettre sous la dent à
l’apéritif, il se livrerait, en guise de
préliminaires, à une sorte de psy-
chanalyse de Lionel Jospin. On
n’a pas été déçu.

C’était décidément la semaine
d’Etienne Chatiliez. Le réalisateur
à l’œil bleu était le héros, mardi,
de Mireille Dumas sur France 3
puisque son film, Tanguy, illustrait
à merveille le sujet de « Vie pri-
vée, vie publique » : les enfants
pots de colle. Grâce à Lionel
Jospin, on va revoir dare-dare Le
Bonheur est dans le pré, sorti en
décembre 1995, l’année de la pré-

cédente élection présidentielle, ce
qui n’est peut-être pas un hasard.
Le film a visiblement marqué,
après sa défaite, un des candidats
de cette année-là. Il n’y a pas que
la politique dans la vie.

Le ton plus intime des entre-
tiens télévisées a bouleversé le
rapport des Français avec les can-
didats à la présidence. On n’en est
plus à la déférence marquée par
Michel Droit à l’égard du général
de Gaulle. La personnalité des can-
didats, et même leur moi profond,
révélés dans ce genre d’occasion,
comptent désormais autant que
leurs idées. Lionel Jospin, certaine-
ment moins extraverti que Jac-
ques Chirac, n’était guère à l’aise,
jusqu’ici, dans cet exercice. Il se
défend d’avoir changé. « Mon pro-
blème n’est pas tellement de savoir
par quels sentiments je vais à la
campagne, mais plutôt de savoir
pourquoi j’y vais », a-t-il répété jeu-
di soir. Il est donc candidat « pour
servir et pour agir ». Certes. Mais
avec sa métaphore bucolique, il
nous en a davantage appris sur lui-
même qu’en un long discours.
Dans les mouvements d’extrême
gauche, jadis, on appelait cela du
subjectivisme, et c’était considéré
comme une pratique vraiment
dégoûtante. Finalement cela ne
manque pas de charme.

 

Bucoliques

LES GENS
DU MONDE

RADIO

Ike Turner, pécheur sauvé
par le blues

TÉLÉVISION

Pianiste de boogie, guitariste et pionnier

du rock’n’roll, l’ancien mari de Tina Turner

joue au Jazz-Club Lionel-Hampton, à Paris












 23 

f Femmes en liberté
11 h 00, France 5
Elles sont chef d’entreprise,
artisan, agricultrice, commandante
de bord. Elles vivent en Tunisie.
Portraits d’une génération de
femmes qui témoignent de leur
combat (rude) pour affirmer leur
autonomie. Un documentaire
de Djelloul Beghoura.
f Courts particuliers
12 h 35, France 5

Un joli moment, comme souvent
avec cette émission dédiée aux
courts-métrages, en compagnie
de Jean-François Stévenin, acteur
et cinéaste.
f A deux pas des gorilles
13 h 30, Canal+ (en clair)
Cynthia Moses a suivi une
primatologue espagnole
(Magdalena Bermejo) et son mari
réalisateur (German Illera) en
train de prendre contact avec un
groupe de gorilles de plaine dans
la forêt équatoriale du Congo.

Cinq ans d’efforts pour vaincre
les réticences de la population,
trouver la bête dans le magma
végétal, commencer l’observation.
Après la méfiance, la
communication. Scènes d’une
intimité inouïe, les bébés gorilles
sont craquants, et les adultes
aussi. Du bon National
Geographic.
f Le Forum des Européens
19 h 00, Arte
Comment gérer les ordures
ménagères ? Tandis que Paris
détruit par incinération, Berlin a
choisi le tri sélectif et le recyclage,
qui imposent de repenser tous
les emballages.
f Les Idoles du samedi
20 h 45, Canal Jimmy
Ringarde ou tendance ? Cette
soirée sur Chantal Goya apporte
son lot de surprises. De la
rediffusion d’un « Numéro un »
datant de 1977 et de la comédie
musicale Le Mystérieux Voyage
de Marie Rose, en 1984… jusqu’à
aujourd’hui. Les fées n’ont pas
d’âge.
f Bonnie and Clyde
20 h 45, Planète
L’épopée criminelle de deux
amants devenus les symboles de
la rébellion absolue, avant d’être
abattus par la police américaine
en 1934. Quatrième des dix
« Portraits de gangsters » diffusés
sur Planète. Les deuxième
et troisième (très documentés)
sont encore diffusés.

 23 

f Radio libre
15 h 00, France-Culture
Qu’y a-t-il de changé depuis
le 11 septembre ? Le débat,
organisé le 2 février, à la New
York University, a confronté
des philosophes français
et américains autour
de l’intitulé : « Rencontres
philosophiques outre-Atlantique :
11 septembre 2001, rupture
de l’ordre symbolique ».
Un « premier dialogue » voulu
par Laure Adler, directrice
de France-Culture, et
les dirigeants de l’université
américaine, qui sera suivi
d’autres, sur d’autres sujets,
avec d’autres participants (rythme
semestriel). Ici, on pourra écouter,
côté américain, Mark Lilla
et Charles Larmore ; et côté
français, Jacques Rancière
et Jean Baudrillard.
La rencontre est polémique,
Jean Baudrillard, précédé par
l’écho de la controverse causée
par son article « L’esprit du
terrorisme », paru dans
Le Monde du 3 novembre, a été
critiqué par Mark Lilla.
f Cordes sensibles
15 h 30, France-Musiques
Invitée de Jean-Michel Damian,
l’ardente violoncelliste Sonia
Wieder-Atherton, aussi à l’aise
dans le répertoire classique
que dans le contemporain.

La peau, au bord de l’âme
La case marche bien. On la trouve un samedi sur quatre, en alternance avec

Savoir plus santé et Les Grandes Enigmes de la science. Mais, contrairement aux
deux magazines, « Les Documents santé » sont des documentaires qui appor-
tent un éclairage particulier. L’approche est réflexive.

Créé il y a quatre ans par Daniel Patte, qui vient d’être nommé directeur délé-
gué à l’harmonisation des programmes à la présidence du holding France Télévi-
sion, le rendez-vous s’assure 20,6 % des parts de marché en moyenne (Yves
Jeanneau, responsable du documentaire, reprend la relève début mars). « On
voulait apporter un regard moins centré sur la maladie, ses traitements, explique
Daniel Patte, et situer la notion de santé dans une problématique de société. » La
médecine dans les quartiers difficiles, les choix éthiques ou économiques à pro-
pos de la trisomie, l’infirmerie scolaire, il s’agit chaque fois d’aller à l’intérieur
d’un problème qui touche la collectivité. Avec Chirurgie du corps, chirurgie de
l’âme ?, France 2 entendait poser des questions, « dans cette période de tyrannie
du corps », au-delà des techniques. Patty Villiers a posé sa caméra dans le ser-
vice de chirurgie réparatrice dirigé par le docteur Maurice Mimoun à l’hôpital
Rothschild, à Paris. Les patients et l’équipe du chirurgien, au jour le jour. Un film
parfois dur à regarder, soulevé de l’intérieur par les réflexions du professeur
Mimoun et par celles des malades. Un film sur la peau, son essence. – C. H.

« Les Documents santé », samedi 23, 13 h 50, France 2.


f 1931

Naissance à Clarksdale
(Mississippi).

f 1951

Enregistre avec Jackie
Brenston la chanson
« Rocket 88 ».

f 1956

Rencontre Annie Mae
Bullock, future Tina
Turner, à Saint-Louis
(Missouri).

f 1990

Séjourne dix-sept mois
en prison.

f 2001

Nouvel album,
« Here and Now ».
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12.40 Les Anges du bonheur Série 13.30 
18.50 Caméra Café 13.45 58 heures d’angois-
se Téléfilm. Mel Damski. Avec Beau Bridges
(EU, 1989) & 15.25 Los Angeles Heat Les feux
de l’intolérance 16.20 Zorro Série 16.55 Cha-
peau melon et bottes de cuir La dynamo
vivante. Série 17.55 Motocops Série 19.10 Tur-
bo, Warning 19.54 Six Minutes, Météo 20.05
Plus vite que la musique 20.40 Cinésix.

20.50 L T  
20.50 Charmed Les liens du sang. Série.
Mel Damski. Avec Alyssa Milano & 8493743
21.40 Le Caméléon L’armée des lâches. Série.
Steven Long Mitchell. Avec Michael T. Weiss,
Andrea Parker, Patrick Bauchau & 3172385
22.30 Buffy contre les vampires Incantation.
Série. Daniel Attias. Avec Sarah Michelle
Gellar, Michelle Trachtenberg & 41946

23.20 P Marqué aux fers %

4421526. Mourir pour vivre %2566328. Série.
Avec Ally Walker, Robert Davi, Traci Lords.
Dans Marqué aux fers, un psycho-
pathe élimine un à un tous les hom-
mes qui ont eu le malheur de naître
au même moment et dans le même
hôpital que lui.

0.59 Météo.

1.00 Gundam Wing Etoiles filantes & 1.25
Face cachée & 1.50 Prisonnier de l’Alliance &

2.15 L’ennemi invisible & 2.40 Les larmes de
la vérité & 3.00 Des liens trop forts. Série.
3.20 M6 Music (290 min).

f En clair jusqu'à 15.00 13.30 Partir avec National
Geographic A deux pas des gorilles. Docu-
mentaire 14.30 La Grande Course 15.00 Rug-
by Championnat de France D 1 (12e journée).
Poule 2. Montferrand - Agen 17.00 Football
Championnat de France D 1 (27e journée).
Montpellier - Lens f En clair jusqu'à 20.45 19.20 Le
Journal 19.30 + clair Magazine. Invitées : Les
L5.

20.45 S  Réunion de
Marseille. Championnat du Monde WBA des
lourds légers. Autres rencontres avec Fabrice
Tiozzo, Julien Lorcy, Brahim Asloum. Suivi de
jour de foot : résumé de la 27e journée de D 1.
Magazine.  70979101

0.00 « A »,    Docu-
mentaire (2001).  4095
Le tournage du nouveau film de
Michael Mann avec Will Smith dans
le rôle du boxeur Mohammed Ali.

0.30 La Route de Salina a Film. Georges
Lautner. Avec Mimsy Farmer. Drame (Fr. - It.,
1971) ?.

2.05 Cycle Cinéma asiatique - Fantasmes
a a Film. Jang Sun-Woo. Avec Lee Sang

Hyun. Drame (Corée, 1999) ! 3.50 Libres com-
me le vent a Film. Gavin O’Connor. Avec
Janet McTeer (EU, v.o., 1999, 100 min) &.

17.00 Le Pire du Morning 17.30 Gundam
Wing Série 17.55 Powder Park Série 18.55 The
Sentinel Les Champions. Série 19.54 Le Six
Minutes, Météo 20.05 Notre belle famille Le
Trianon club. Série 20.40 Caméra Série.

20.50 S SG-1 1969 & 9567735.
Après un long sommeil & 9863822. Dans
l’antre des Goa’uld & 9868377. Série. Avec
Richard Dean Anderson, Michael Shanks,
Amanda Tapping.
Dans 1969, l’équipe SG-1 se retrouve
malencontreusement en 1969 et va
devoir retourner dans le présent sans
influer sur le cours du temps.

23.25 S O.P.S. F Le joker &

434377. Le témoin & 2599656. Série. Avec
Brad Johnson, Mindy Clarke, Tim Abell,
David Eigenderg.

1.00  3.30 M6 Music 2.30 Fréquenstar
Magazine. Alain Souchon (60 min) &.

16.30 Alerte à Malibu Mauvaise pêche. Série
17.25 Melrose Place Psychothérapie. Série
18.15 Exclusif 18.55 Le Bigdil 19.55 Météo,
Journal 20.40 JO : Image des JO Magazine.
20.42 Météo 20.45 Trafic infos Magazine.

20.50 L E 2002 Magazine
présenté par Muriel Robin et les Enfoirés.
Invités : Jean-Louis Aubert, Alizée, Axel Bau-
er, Gérald de Palmas, Patrick Bruel, Francis
Cabrel, Julien Clerc, Elsa, Emile & Images,
Patrick Fiori, Garou, Jean-Jacques Goldman,
David Hallyday, Lââm, Maxime Leforestier,
Frank Lebœuf, Pierre Palmade, MC Solaar,
Titoff, Zazie.  71176754

23.30 S   Magazine
présenté par Julien Courbet, avec la partici-
pation de Me Didier Bergès.  1821984

1.50 Les coups d’humour Avec Didier Gustin.

2.30 Exclusif 3.05 Reportages Transhuman-
ce : des moutons et des hommes. Magazine
3.30 Les Errances de l’amour Cœurs invinci-
bles. Série 4.20 Histoires naturelles La louve-
terie. Documentaire. 4.50 Musique (60 min).

16.05 Mariages arrangés en Inde 17.05 Les
Refrains de la mémoire Rain and Tears, 1968
17.35 100 % question 18.05 C dans l’air 19.00
Tracks 19.45 Arte info, Météo 20.15 Reporta-
ge La Folie MS 13. Documentaire.

20.40 A   Téléfilm.
Hartmut Schoen. Avec Hans Teuscher, Felix
Eitner, Lisa Martinek (All., 2000).  439218
Allemagne 1954. Le cœur d’un chef
de famille allemand flanche pendant
la finale de la Coupe du monde. Une
alerte cardiaque qui l’incite à penser
à sa succession à la tête de l’entrepri-
se familiale. Il réunit ses trois fils...

22.10 L V   - L F 
P Documentaire. Thomas Heurlin
(Danemark, 1999).  3195174
23.10 Le Muet du mois - El Dorado a a Film.
Marcel L’Herbier. Drame (Fr., 1921, N., muet).

0.50 Les Enchaînés a a a Film. Alfred Hitch-
cock. Avec Cary Grant, Ingrid Bergman.
Suspense (EU, 1946, N., v.o.) & 2.30 Demokra-
tia Court métrage. Malek Bensmaïl. Avec
Louis Beyler (Fr. - Alg., 2001, 15 min).

17.20 JO de Salt Lake City Curling. Tournoi H.
Match pour la 3e place ; Combiné nordique.
Epreuve de ski de fond. 7,5 km sprint ; Ski. Sla-
lom géant D. 1re manche 19.50 Un gars, une
fille 20.00  0.25 Journal, Météo.

20.55 U ,  
20.55 La Crim’ Le dernier convoi. Série. Avec
Isabel Otéro, Jean-François Garreaud.  4421377
Le meurtre d’un sympathisant nazi
réveille de mauvais souvenirs et les
démons du passé.
21.50 Groupe flag Chèques en noir. Série.
Avec Sophie de La Rochefoucauld, Franck Jolly
22.45 Bouche à oreille Magazine.

22.50 N Y 911 Le repos du guer-
rier. 7583754. Des bleus au cœur. 4552342.
Série. Avec Molly Price, Jason Wiles, Skipp
Sudduth, Bobby Cannavale.

0.50 Histoires courtes Les Frères Hélias. Freddy
Busso % ; 1.10 La Revanche. Roger Bourdeau 1.15
Envoyé spécial 3.15 Paysages humides & 3.40
24 heures d’info 4.00 Pari sur l’inconnu 4.20
Thaïlande 4.30 Campus Magazine (90 min).

13.25 C’est mon choix pour le week-end
Magazine 14.55 Côté jardins Magazine 15.20
Keno 15.30 Côté maison Magazine 16.00 La
Vie d’ici Magazine 18.15 Un livre, un jour
Magazine 18.20 Questions pour un cham-
pion 18.45 Modes d’emploi 18.50 Le 19-20 de
l’information 19.55  20.25 JO de Salt Lake
City Magazine 20.20 Tout le sport Magazine
20.43 Météo.

20.55 JO  S L C Hockey
sur glace (tournoi Hommes) : Match pour la
3e place ; patinage de vitesse Hommes :
Slalom 2e manche ; Patinage de vitesse :
5 000 mètres D.  7392762

22.30 Météo 22.35 Soir 3.

22.55 JO   L C Bobsleigh.
Bob à quatre Hommes (3e et 4e manches) ;
Short track : 500 m H ; Qualifications et
finale. 1 000 m Dames, Finale. Relais
5 000 m Hommes, finale. En direct
(420 min).  45147526

17.35 A toi l’actu@ Magazine 17.50 C’est pas
sorcier Magazine 18.20 Questions pour un
champion 18.50 Le 19-20 de l’information
19.55  20.05 JO de Salt Lake City Magazine
20.00 Tout le sport Magazine 20.43 Météo.

20.55 JO  S L C Patinage
de vitesse. 10 000 m Hommes ; Ski : Slalom
géant Dames (2e manche).  9271396
L’Autrichienne Michaela Dorfmeister
et la Suissesse Sonja Nef sont les favo-
rites de ce géant où l’on attend aussi
les Françaises Carole Montillet, Chris-
tel Pascal-Saïoni et Laure Péquegnot.
22.20 Météo 22.25 Soir 3.

22.50 JO  S L C Curling
(tournoi messieurs, finale) : Canada - Nor-
vège ; Hockey sur glace (tournoi messieurs,
1re demi-finale) : Belarus - Canada. En direct
du E Center de West Valley City (Utah) ;

Bobsleigh : Bob à quatre H (1re et 2e manche) ;
Hockey sur glace ( tournoi H, 2e demi-finale) :
Etats-Unis - Russie en direct du E Center.
1.45 JO de Salt Lake City Patinage artistique.
Gala exhibition. En direct (255 min).  45229174

13.00 Journal 13.30 Reportages Magazine
14.05 Alerte à Hawaï L’or des grands fonds.
Série 14.55 Flipper Défaillance. Série 15.50
Juste pour rire 15.55 Dawson Buena sigma
social club. Série 16.55 Angel Le linceul qui
rend fou. Série 17.50 Sous le soleil L’espoir.
Série 18.55 Le Maillon faible 19.55 Météo,
Journal, Tiercé 20.40 JO : Image des JO Maga-
zine. 20.45 Météo.

20.50 L’E  
Divertissement présenté par Vincent Perrot
et Armelle Gysen. Invité : Titoff.  32707491
Vincent Perrot et Armelle Gysen pré-
sentent une soirée entièrement dédiée
aux records du monde les plus insoli-
tes, le tout sous le regard amusé de
Titoff.

23.10 N Y U S
Vent de panique ? 6105014. Meurtre sur
Internet ? 70540. Série. Avec Chris Meloni,
Mariska Hargitay, Dann Florek.
Dans Vent de panique, deux meur-
tres similaires de prostituées ont eu
lieu la même journée. S’agit-il d’un
seul et même tueur ? L’unité spéciale
enquête.
1.00 Les Coups d’humour Avec Didier Gustin.

1.35 Reportages Les triplées 2.05 Les Grands
Destins du XXe siècle Les acteurs de Yalta :
Staline 2.55 Histoires naturelles Défenses
d’éléphants. La chasse à l’arc 4.15 Musique
4.45 Mode in France [5/6] (55 min).

13.35 On aura tout lu ! 14.35 Sur les chemins
du monde Nomades du Grand Nord ; 15.35
Planète insolite. La Californie ; 16.35 Sénégal,
terre de couleurs ; 17.30 Les Cavaliers du
mythe. Les cow-boys 18.05 Le Magazine de la
santé 19.00 Le Forum des Européens Le prix
des déchets 19.45 Arte info 20.00 Le Dessous
des cartes 20.15 Surréel [1/4]. Max Ernst : « La
Tentation de saint Antoine ». Documentaire.

20.45 L’A  -
T  ’E Les Cimbres
et les Teutons. [1/4]. Documentaire.
Christian Feyerabend et Uwe Kersken
(Allemagne, 2002).  9464694

21.40 Metropolis Magazine. Hommage à
Jean-Toussaint Desanti ; Blues (2) ; Palais de
Tokyo.

22.35 V   
Téléfilm. Ivan Nitchev. Avec Katarina Didas-
kalo, Stefan Danaïlov, Vassil Michaïlov
(Bulg. - All. - Gré., 1998, v.o.).  8178965
Deux anciens amants se retrouvent en
Bulgarie après la chute du communisme.
0.20 La Lucarne - Walk Don’t Walk Le rythme
de New York. Documentaire. Thomas Struck.
Des passants à Manhattan, filmés au
ras du trottoir.

1.20 La Momie a a Film. Karl Freund.
Avec Boris Karloff, Zita Johann. Fantastique
(EU, 1932, N., v.o.) % 2.35 Bob et Margaret
Série. Jamie Whitney (20 min).

17.50 Star Hunter Série f En clair jusqu'à 21.00

18.40 Daria A l’ombre des tournesols. Série
19.05 Le Journal 19.25 + de cinéma, + de
sport 19.50 Le Zapping 19.55 Les Guignols
20.05 Burger Quiz 20.45 Encore + de cinéma.

21.00 B   
 Film. Bruno Chiche. Avec
Fabrice Luchini, Nathalie Baye, Marie Gillain
(France, 2000) &.  2257862
Un homme voit débarquer, en même
temps, sa maîtresse et son amant.

22.20 H Une histoire de compétence. Série &

22.45 Encore + de cinéma Magazine.

23.00 60   Film.
Dominic Sena. Avec Nicolas Cage, Giovanni
Ribisi, Angelina Jolie (EU, 2000) %.  6049464

0.55 Libero burro Film. S. Castellitto (It., v.o.,
1999) & 2.30 In the Mood for Love a a Film.
Wong Kar-wai. Comédie dramatique
(Fr. - H.K., 2000) & 4.05 Un thé avec Mussoli-
ni Film. F. Zeffirelli (It. - GB, 1999, 85 min) &.

FILMS
14.25 Le Porteur de cercueil a a Matt Reeves
(Etats-Unis, 1996, v.o., 95 min) & Cinéstar 2
15.25 Un été 42 a a Robert Mulligan (Etats-Unis,
1971, v.m., 105 min). TCM
17.10 La Valse dans l’ombre a a Mervyn LeRoy
(Etats-Unis, 1940, N., v.m., 110 min). TCM
19.00 Haute société a a Charles Walters (Etats-
Unis, 1956, v.m., 105 min). TCM
22.50 Le Tendre piège a a Charles Walters
(Etats-Unis, 1955, v.m., 115 min). TCM
23.00 Le Prix de l’exploit a John Badham (Etats-
Unis, 1985, v.m., 110 min) & CineCinemas 1
23.00 Tucker a a Francis Ford Coppola (Etats-Unis,
1988, v.m., 110 min) & CineCinemas 2
23.00 Sept morts sur ordonnance a a Jacques
Rouffio. Avec Gérard Depardieu, Michel Piccoli, Jane
Birkin (France, 1975, 105 min) ? CineCinemas 3
23.00 Les Dégourdis de la onzième a a Christian-
Jaque (France, 1937, N., 80 min) & CineClassics
23.00 Ascenseur pour l’échafaud a a Louis Malle
(France, 1958, N., 90 min) & Cinétoile
0.20 Les Compagnons de la marguerite a a
Jean-Pierre Mocky (Fr., 1966, N., 85 min) & CineClassics
0.40 Frissons a a David Cronenberg (Canada, 1975,
v.o., 85 min) ! Cinéfaz
1.45 La Grande Lessive a a Jean-Pierre Mocky
(France, 1968, 95 min) & CineClassics

FILMS
16.00 Benny’s Video a a Michael Haneke (Autr. -
Suisse, 1992, v.o., 105 min) ! CineCinemas 3
16.35 Crash a a David Cronenberg(Can. - Fr. - GB,
1996, v.o., 100 min) ! Cinéfaz
16.40 La Maison des sept péchés a a Tay Garnett
(Etats-Unis, 1940, N., 85 min) & CineClassics
16.55 Un monde parfait a a Clint Eastwood
(Etats-Unis, 1993, v.m., 125 min) % TCM
19.00 Ivanhoé a a Richard Thorpe (Etats-Unis,
1952, v.m., 105 min). TCM
20.45 Le Tendre Piège a a Charles Walters
(Etats-Unis, 1955, v.m., 115 min). TCM
21.00 La Charge fantastique a a a Raoul Walsh
(Etats-Unis, 1941, N., v.o., 140 min) & Cinétoile
22.25 Les Tontons flingueurs a a Georges Lautner.
Avec Lino Ventura (France - Italie - Allemagne, N.
1963, N., 110 min) & Canal + Vert
22.45 Tucker a a Francis Ford Coppola (Etats-Unis,
1988, v.m., 110 min) & CineCinemas 3
23.00 Double messieurs a a Jean-François
Stévenin (France, 1986, 90 min) & CineCinemas 2
23.20 Vacances romaines a a William Wyler
(Etats-Unis, 1953, N., v.o., 115 min) & Cinétoile
0.45 Sept morts sur ordonnance a a Jacques
Rouffio (France, 1975, 105 min) ? CineCinemas 1

FRANCE-CULTURE
20.30 Black and Blue.
21.30 Cultures d’islam.
Italie et Maghreb au Moyen Age.
22.00 Journal.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert franco-allemand. Par
l’Orchestre philharmonique de Radio
France, dir. Myung-Whun Chung : Œuvres
de Durieux, Debussy, Bruckner. En direct.
22.30 Alla breve.
22.45 Jazz-club. Le trio Jean-Michel Pils.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres de
Hassan, Weber, R. Schumann, Bruch. 20.40
La Musique dans les films de Michel Deville.
Œuvres de Rebel, Haydn, Beethoven, Rossini,
Pasculli, Gottschalk, Schubert, Janacek.
22.35 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Œuvres de Beethoven, Saint-Saëns,
Ormandy, Bizet, De Falla, Chostakovitch.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.

13.40 Les Documents santé Chirurgie du
corps, chirurgie de l’âme ? 14.50 Les Elé-
phants perdus de Tombouctou 15.45 Maître
Da Costa : Les Violons de la calomnie Télé-
film. Jean-Louis Bertuccelli. Avec Roger
Hanin (Fr., 1999) & 17.10 C’est ma tribu 17.20
Les Jeux de Salt Lake City Ski de fond. 50 km
classique H. ; Ski. Slalom H. En direct 20.00
Journal, Météo 20.45 Tirage du Loto.

20.55 C’  Divertissement pré-
senté par Patrick Sébastien. Invités : Didier
Bénureau, Michel Galabru, Laurent Baffie,
les Chevaliers du fiel, Sandrine Alexi, Aïoli,
Triciclé, Tex, Eric Collado, MC Solaar, Serge
Lama, Gérald de Palmas, Olivier Villa,
Bernard Lavilliers, Lara Fabian.  9761385

23.00 CD’aujourd’hui

23.05 T   
 Magazine présenté par Thierry
Ardisson.  43695304

1.40 Journal, Météo 2.05 Premier rendez-
vous Magazine 2.35 Thé ou café Magazine.
Invitée : Leïla chahid.

3.10 Les Z’amours Jeu 3.40 Initiation à la
vidéo Documentaire & 4.10 Bhoutan, à la
croisée des chemins Documentaire & 4.20
La Pieuvre n˚9 Le Carnet noir. Série [1/2]
(60 min) &.

DÉBATS
12.10  17.10 Le Monde des idées. Thème : Libéralisme et
démocratie. Invité : Pierre Manent.  LCI

MAGAZINES
15.10 La Vie des Médias. Les Pages Jaunes. Invité : Costa
Gavras.  LCI
15.40  19.20 Décideur. Invité : Pierre Suard.  LCI
17.20 Les Lumières du music-hall. Maxime Le Forestier.
Renaud. Paris Première
18.15 Des racines et des ailes. Salvador : A la recherche
des enfants volés. Des parrains pour la vie. Essaouira
l’ensorceleuse. TV 5
19.00 Explorer. Crocodiles. Clowns de rodéo. Mystère
du Néanderthal. National Geographic
23.20 Paris dernière. La 100e à New York. Paris Première
23.55 Pendant la pub, l’intégrale. Invités : Richard
Anconina ; Anne Parillaud. Monte-Carlo TMC

DOCUMENTAIRES
17.00 Pearl Harbour. [1/2]. National Geographic
17.15 Francis Blanche, à la vie à l’humour. CineClassics
18.00 Zev Sternhell. [3/4]. Histoire
18.20 « Titanic », au-delà du naufrage. La route. Odyssée
18.55 Régis Loisel. Planète
19.00 Afrique, je te plumerai. Histoire
19.55 Histoires de l’Ouest. [3/6]. Les grands chefs indiens
face à l’histoire. Planète

19.55 Katharine Hepburn. La Chaîne Histoire
20.05 Quatre femmes de premier plan. [3/4]. A travers
le voile. Histoire
20.30 Le Fabuleux destin d’Ali. Paris Première
20.45 Portraits de gangsters. Bonnie and Clyde. Planète
21.00 Etats-Unis. Adirondacks, le pays des montagnes
bleues. Voyage
21.00 La Grande Aventure de la presse filmée. [3/4]. L’âge
d’or : 1928-1939. Histoire
21.05 Parlez-moi d’amours. [2/3]. Rencontres. TV 5
22.00 Le Gorille des villes. National Geographic
22.45 Winston Churchill. [3/4]. . Histoire
23.00 Pilot Guides. L’Ethiopie. Voyage
23.20 « Alix » Jacques Martin. Planète
23.45 Valéry Giscard d’Estaing, le président. [3/4]. Histoire

SPORTS EN DIRECT
18.00 JO : Ski. Slalom messieurs (1re manche).  Eurosport
19.45 Football. D 1 : Paris-SG - Sedan.  TPS Star

DANSE
18.10 Moonshine. Chorégraphie de C. Bruce. Musique de
Bob Dylan. Par le Nederlands Dans Theater 3.  Muzzik
18.45 Swansong. Chorégraphie de Christopher Bruce. Par
le ballet national anglais.  Muzzik
19.30 Le Soldat / Steps. Chorégraphie d’Ashley Page.
Musique de Stravinsky. Par la Rambert Dance
Company.  Mezzo

MUSIQUE
19.20 Daniel Harding dirige Beethoven et Brahms.
Enregistré en 1998. Avec Christian Tetzlaff (violon). Par
le Mahler Chamber Orchestra,dir. Daniel Harding.  Muzzik
21.00 La Périchole. Opéra d’Offenbach. Mise en scène
de Jérôme Savary. En 1982. Par l’Orchestre de la Suisse
romande et le Chœur du Grand-Théâtre de Genève,
dir. Marc Soustrot. Mezzo
23.20 Rachmaninov. Concerto pour piano n˚2. Avec
Gottlieb Wallish (piano). Par l’Orchestre national
de Belgique,dir. Marc Soustrot.  Mezzo
23.50 Chostakovitch. Sonate pour alto et piano, opus 147.
Avec Aïda-Carmen Soaena (alto), Dominique Plancade
(piano).  Mezzo
0.05 New York Voices Sing Paul Simon. En 1998. Muzzik
0.15 John Lennon. New York 1972.  Paris Première

TÉLÉFILMS
19.15 Frankie Addams. Fielder Cook & CineCinemas 1
22.25 Meurtre avec préméditation. Peter Gardos % TMC
23.15 Le Chevalier d’Harmental. J.-P. Decourt & Festival
0.55 Un soleil pour l’hiver. Laurent Carceles. Festival

SÉRIES
17.35 Alias. Truth be Told (v.o.) % Téva
21.45 Avocats et associés. Le prix des sens. % 13ème RUE
1.20 NYPD Blue. Belle dame et vilains (v.o.) % Canal Jimmy
1.40 Millennium. Sept ans de malheur (v.o.) % Série Club

DÉBATS
18.30 Bibliothèque Médicis. Idées de droite. Invités :
Alain-Gérard Slama, Michel Winock, Nicolas Baverez,
Zeev Sternhell, Monique Canto-Sperber,
Renaud Dutreil.  Public Sénat

MAGAZINES
16.10  0.10 i commes idées. Pascal Bruckner.  i télévision
16.15 TV 5, l’invité. Lakdar Brahimi.  TV 5
17.10 i médias. Invitée : Flavie Flament.  i télévision
21.00 « Je vous parle d’un temps ». L’année 1981. Invités :
Raymond Forni, Jorge Semprun.  LCP AN
19.00 Explorer. Bornéo, au-delà de la tombe. Missions
sauvetage. Singes des neiges. National Geographic
21.50 Des livres et moi. Invités : Jerome Charyn ;
Anna Gavalda.  Paris Première
22.50 Paris dernière. La 100e à New York. Paris Première

DOCUMENTAIRES
17.10 Renaissance. L’éclatante pureté du passé. Odyssée
18.00 Yougoslavie, une guerre évitable.  La Chaîne Histoire
18.05 La Madone et les Gitans. Histoire
18.25 Portraits de gangsters. [2/10].  Planète
18.30 Histoires marines. Requins de Bimini. Nat. Geographic
19.00 Pilot Guides. L’Ethiopie. Voyage
19.00 Biographie. Frank Serpico. La Chaîne Histoire

19.45 Planète actuelle. Tom Jones le Gallois. Planète
20.00 Une saison sèche impitoyable. Odyssée
20.15 Les Grandes Rivières du Canada. [8/13].  Planète
20.20 Hollywood Stories. Jerry Seinfeld. Paris Première
20.35 Un siècle de sport. 1955-1960. La Chaîne Histoire
20.45 Le Mystère du papillon monarque. Planète
20.55 Il était une fois la 2 CV. Odyssée
21.00 Les Enfants de Berklee. Muzzik
21.00 Civilisations. Afrique, je te plumerai. Histoire
21.05 Les Dossiers de guerre. Guerre dans
le Pacifique. La Chaîne Histoire
21.35 Les Animaux du stade. Planète
21.50 Notre XXe siècle. Le siècle de l’automobile. Odyssée
22.00 Quand la terre gronde. National Geographic
22.05 Quatre femmes de premier plan. [3/4].  Histoire
22.20 Les Nouveaux Détectives. Point de mire. 13ème RUE
22.35 2001, l’odyssée de l’assiette. Planète
22.45 Titanic, au-delà du naufrage. La route. Odyssée
23.00 Pearl Harbour. [1/2].  National Geographic
23.00 La Grande Aventure de la presse filmée. [1/4].
Le temps des pionniers : 1896-1914. Histoire

SPORTS EN DIRECT
18.00 JO. Ski. Slalom géant dames (1re manche).  Eurosport
22.00 Golf. Championnat du monde. Match Play
Championship (3e jour).  Pathé Sport

MUSIQUE
20.35 Scriabine. Etude n˚ 2 opus 8 et deux poèmes. En
1988. Avec Ivo Pogorelich (piano).  Mezzo
22.25 Nirvana. Au Sony Music Studios, à New York,
le 18 novembre 1993.  Canal Jimmy
23.00 Prokofiev. Sonate pour piano n˚ 3. A Paris, en 2001.
Avec Ying Feng (piano).  Mezzo
0.00 Jazz à Vienne 1999. Avec Randy Weston (piano),
Billy Harper (saxophone), Neil Clarke (batterie), The
Masters Gnawa (karkbars). Randy Weston, etc.  Muzzik

TÉLÉFILMS
20.40 La Confrérie de la rose. Marvin J. Chomsky
[1 et 2/2]. Festival
21.00 Les Filles de l’océan. Joyce Chopra. Disney Channel
23.40 Enquête d’échanges. David Gilbert ! TF 6

SÉRIES
20.45 New York District. Killerz % Meurtre
à retardement %  13ème RUE
21.40 Total Recall 2070. Justice virtuelle. Série Club
23.15 Les Chemins de l’étrange. Phoenix. 13ème RUE
23.40 Michael Hayes. La loi des armes. Monte-Carlo TMC
0.05 Le Caméléon. Crash (v.o.) & Série Club
0.05 Friends. Celui qui rencontrait l’auteur de
ses jours (v.o.) & Canal Jimmy

FRANCE-CULTURE
19.30 Désir d’Europe.
20.00 Elektrophonie.
20.50 Mauvais genres. Lorenzo Mattotti.
22.10 Le Monde en soi. Nine Eleven : New
York, quatre mois après le 11 septembre.
0.05 Nocturnes. Ami Flammer.

FRANCE-MUSIQUES
19.30 Eugène Onéguine. Opéra de
Tchaïkovski. Au Metropolitan Opera de New
York, par le Chœur et l’Orchestre du
Metropolitan Opera de New York, dir.
Vladimir Jurowski, Thomas Hampson
(Onéguine).
23.00 Le Bel aujourd’hui.

RADIO CLASSIQUE
19.00 Intermezzo. Œuvres de Paganini,
Chopin, Liszt.
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Carl
Reinecke. Œuvres de Reinecke, Wagner,
R. Schumann, Mendelssohn.
22.00 Da capo. Le chef d’orchestre Pierre
Dervaux. Œuvres de Massenet, Ravel,
Saint-Saëns, Weber et Berlioz, Lisz,
Tchaïkovski, Prokofiev.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.

CÂBLE ET SATELLITE

CÂBLE ET SATELLITE

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.

RADIO

RADIO
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LYON
de notre correspondante

Francisca n’a que quelques se-
maines, mais elle est devenue un
symbole pour les demandeurs
d’asile et les sans-papiers de Lyon.
Elle est née à l’hôtel-Dieu, le 28 jan-
vier, juste en face du quai Sarrail, là
où son père, Mehmed, a entamé en
août le début d’une longue errance
aux côtés d’une centaine de réfu-
giés d’Europe de l’Est et d’Algérie.
Rom, Mehmed a fui le Kosovo avec
sa femme et ses quatre enfants,
qu’il a laissés en Bosnie. Lorsqu’il
est arrivé, seul, à Lyon, il a rejoint
des compatriotes, échoués place
Carnot, au bas de la gare de Perra-
che. Des célibataires, mais surtout
quatre familles qui n’avaient pas
trouvé place dans les hôtels prévus
pour l’accueil des réfugiés.

Rapidement, le cas des femmes et des enfants
fut réglé. Sont restés les célibataires, ceux qu’on
appelle les « isolés ». Les associations caritatives
et d’aide aux réfugiés, débordées par l’afflux de
demandes, n’ont pu leur proposer que des solu-
tions précaires : un accueil dans des foyers pour
quinze jours au plus, alors que les délais de con-
vocation en préfecture pour déposer une deman-
de d’asile courent parfois sur plusieurs mois.
Alors, le 25 août 2001, un groupe de deman-
deurs d’asile mais aussi de sans-papiers s’est ins-
tallé devant les services de régularisation de la
préfecture. Interdits de tente, ils ont campé sur
le trottoir sur des matelas de fortune.

Avec les premiers froids, ce siège est devenu
insupportable, et le groupe a décidé, le 21 sep-
tembre, de retourner place Carnot pour occuper
un ancien hôtel, vide depuis trois ans. C’est dans
cet immeuble sans eau, sans électricité ni chauf-
fage que la femme de Mehmed a rejoint son
mari avec ses enfants. Enceinte de sept mois,
elle a traversé les frontières à pied, arrivant dans
un état de santé préoccupant. Pour elle, comme
pour les autres squatters, l’Hôtel de Nice s’est
avéré un refuge insalubre. Deux cas de tubercu-
lose et un de gale ont été déclarés. Le 18 décem-
bre, ils ont à nouveau déménagé pour un

immeuble de
bureaux, neuf, où
des ouvriers s’apprê-
taient à poser les der-
niers carrés de
moquette. Ils y ont
passé Noël. Mais,
sans surprise, le
27 décembre, ils ont
été évacués par les
forces de l’ordre. Le
groupe s’est alors
transporté dans le
6e arrondissement,
au foyer Lalande, un ancien foyer de la SNCF
inoccupé depuis deux ans.

Alors que le propriétaire réclamait leur expul-
sion, le tribunal de grande instance de Lyon
vient de leur accorder un délai de deux mois
pour quitter les lieux. Il y a peu de confort, mais
les occupants ont du chauffage et de l’électri-
cité. C’est ici que la petite Francisca a vécu ses
premières nuits à la sortie de la maternité. Le
groupe des sans-papiers a saisi son cas pour
dénoncer l’inertie des pouvoirs publics. Ils ont
eu gain de cause : la famille vient d’obtenir un
vrai logement, un F3 prêté par l’association Habi-
tat et humanisme. Pour les autres, une centaine

d’hommes et femmes, l’errance
continue. Très soudé, le groupe,
soutenu par un collectif d’associa-
tions, refuse les propositions indivi-
duelles. Désormais, explique l’un
d’eux, « le logement n’est plus une
priorité. Ce que nous voulons, c’est
la régularisation de tous les sans-
papiers, avec droit au travail ».

Cette position est critiquée par
des associations comme la Cimade
ou Forum réfugiés, qui dénoncent
« l’amalgame dangereux » prati-
qué entre demandeurs d’asile et
sans-papiers. « Nous avions propo-
sé aux occupants de l’Hôtel de Nice
soixante places d’accueil. Cinq seu-
lement ont été acceptées, explique
Olivier Brachet, le directeur du
Forum. Nous avions proposé à Meh-
med et sa famille un logement. Il a

refusé. Il a obtenu un appartement, passant
devant des centaines de personnes en attente.
Aujourd’hui, à Lyon, 1 300 personnes sont prises
en charge, dont 500 attendent des places fixes. Il
ne faut pas utiliser les réfugiés qui ont droit à la
protection de la France pour réclamer des droits
que la France ne leur accorde pas. Ceux qui s’obsti-
nent à réclamer la régularisation des sans-papiers
conduisent les demandeurs d’asile dans une
impasse en termes de droits sociaux et de résul-
tats. »

Faux réfugiés ? Groupe instrumentalisé par
un collectif qui veut modifier les lois sur l’immi-
gration à la veille des élections ? Au foyer Lalan-
de, chacun se presse dans le hall enfumé pour
réfuter ces accusations. Un musicien raconte
qu’il a fui l’Algérie le jour où, après une série de
menaces, des islamistes ont fait exploser une
bombe dans la salle où son groupe se produi-
sait. « Vous croyez que je suis venu ici pour du tra-
vail ? Regardez, maintenant je suis un SDF ! » A
côté, une Algérienne, âgée, explique qu’elle est
venue chercher la retraite de son mari, décédé il
y a trois ans après avoir vécu quarante-cinq ans
en France. Chacun tente d’expliquer son par-
cours brisé, espérant une issue.

Sophie Landrin

a Afrique : à
quelques jours
des élections
au Zimbabwe,
retrouvez les
grands enjeux
de la crise poli-
tique qui tra-

verse ce pays africain sur lemonde.fr
a Décalé : comment les hommes politiques
en campagne doivent se plier à un rituel
obligatoire pour rencontrer la « société pro-
fonde » en visitant le Salon de l’agriculture.
a La campagne présidentielle est lancée :
partagez vos idées, vos impressions, et réa-
gissez sur le forum élections du monde.fr

EN LIGNE SUR lemonde.fr

Des demandeurs d’asile occupent un hôtel en septembre 2001.

APRÈS AVOIR été conquis par la
grâce et l’élégance de Jacqueline du
Bief, véritable ambassadrice du goût
français, les Norvégiens, qui depuis
Sonia Henie préfèrent les patineu-
ses aux patineurs, sont venus pour
une fois en petit nombre au stade de
Bislet. Les spectateurs ne regrettè-
rent pas leur déplacement en applau-
dissant la virtuosité du jeune Alain
Gileti, notre champion de 12 ans. La
vedette fut évidemment tenue par
l’Américain Richard Button, qui con-

serva facilement le titre olympique
déjà remporté à Saint-Moritz en
1948. Sa maîtrise parut telle qu’on
peut se demander si cet artiste, qua-
tre fois champion du monde, n’est
pas encore en progrès depuis les
Jeux olympiques de Saint-Moritz.

Mais quand Alain Gileti parut, le
petit monde enthousiaste de la tribu-
ne nord lui fit une ovation. Pour
tous ces gosses au nez aussi rouge
que leurs bonnets de laine, le favori
était ce garçon de leur génération.

Dès qu’il eut attaqué les premiers
mouvements on ne pensa plus à sa
taille ni à son âge. Il doubla et par-
fois tripla les figures les plus dures
avec le même bonheur. Classé sep-
tième après les figures imposées, il
conserve la même place dans le clas-
sement final. Nul doute : avec lui la
France possède un futur champion
olympique.

André Villecourt
(23 février 1952.) a Tirage du Monde daté vendredi 22 février 2002 : 558 604 exemplaires. 1 - 3

POURQUOI Valéry Giscard
d’Estaing a-t-il fait interdire vingt-
huit ans la diffusion du film tour-
né par Raymond Depardon pen-
dant la présidentielle de 1974 ? Et
s’il avait été gêné par l’image qu’il
donnait de lui-même ? Si la froi-
deur calculatrice et la condescen-
dance du jeune Giscard de 48 ans
sont décuplées par la caméra,
elles n’en sont pas moins réelles.
Horripilante la leçon d’un jeune
je-sais-tout qui parle avec une
voix pleine d’accents circonflexes
et un langage châtié.

Mais quel sang-froid fascinant
le soir du second tour. Victorieux
impassible, un frémissement
détend le visage de Giscard, une
fraction de seconde, et c’en est
fini.

Tout frais élu, le président ne
pouvait certes pas imaginer qu’il
serait raillé pour son incapacité à
être aussi proche des Français
qu’il le montrait. Plus il s’invitait
à la table de foyers modestes,
plus il parlait au « peuple fran-
çais », et plus il semblait s’en
extraire. Il savait mieux qu’un
autre ses défauts, que personne
de son entourage n’aurait osé cor-
riger. Quelques défaites sont
venues, qui lui ont arrondi les
angles.

Pas moins républicain, pas
moins démocrate, affirmant son
appartenance à la gauche en s’al-
liant au Parti communiste, Mit-
terrand laissa, les septennats sui-
vants, installer une cellule d’écou-
tes téléphoniques « dignes » des
micros cachés par le KGB sur la
tombe de Pasternak. Mitterrand
entretenait une cour qu’il manipu-
lait comme un chat une musarai-
gne, mettant de l’affectif là où
Giscard prenait ses distances.

Mitterrand, qui prétendait tout
dire et cacha tant de choses, n’eut
pas à interdire le film de campa-
gne qui en faisait un héros. Quel

risque prenait-il en demandant à
un cinéaste complice de son com-
bat de se livrer au même exercice
que Depardon ? Au jeu de dupes,
on ne saurait dire qui l’a emporté.

Ceux qui ont vécu les dernières
années de plomb du gaullisme de
l’après-68 se souviennent de la
modernité incarnée par Giscard,
en 1974. Et le revoir, vingt-huit
ans plus tard, entre son télépho-
ne à cadran, son électrophone et
une télé noir et blanc ravive ce
souvenir. Au fait, Giscard écou-
tait du Mahler avant que la mode
en fasse un compositeur culte.
Les protagonistes de ce film sen-
tent encore leurs années 1960 ;
pas lui, petit pull en V mis à part,
impeccable dans ses costumes
droits qui changeaient des vestes
croisées de la vieille garde.

Se souvient-on du coup de
balai qu’a été l’arrivée de minis-
tres issus de la société civile au
gouvernement ?

Les quinquas n’ont pas oublié
un septennat certes affairiste,
socialement et économiquement
désastreux, mais qui a fait avan-
cer la démocratie en permettant
la saisine du Conseil constitution-
nel. Les femmes se rappellent
qu’elles doivent aux années Gis-
card de ne plus devoir « obéissan-
ce à leur mari » et le droit à l’avor-
tement. Le courage d’abroger la
peine de mort aura manqué au
jeune président.

A gauche comme à droite, on
n’a pas oublié Giscard l’Européen
visionnaire. « Si je perds, je n’em-
barrasserai pas la vie politique »,
dit-il à un moment. Sept ans plus
tard, il était éjecté. Giscard est
toujours là, aussi brillant, aussi
moderne. Qui s’étonnerait que
l’« ex » donne à l’Europe sa
première Constitution ? Sinon
l’affection des Français, au moins
a-t-il gagné le respect qui fait s’in-
cliner.
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Le destin de Giscard

Lyon

IL Y A 50 ANS, DANS 0123

Un enfant prodige du patinage artistique
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Par téléphone : 01-42-17-32-90
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Changement d’adresse et suspension :
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Abonnements : 01-42-17-32-90
En vente : « La France sur le déclin ? ».
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Sans-papiers et demandeurs d’asile, d’un squat à l’autre, à Lyon


